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ET PARTICULIÈREMENT DES COUMCKES DANS LEUR RAPPORT 

AVEC LA LIBERTÉ. 

LIBERTÉ POLITIQUE. 

Il n'y a qu'une manière, je suppose, de définir la 
liberté politique : ce n'est pas une liberté, c'est un pou- 
voir, le pouvoir des peuples sur eux-mêmes. 

Quand une société est en possession de ce bien, cela 
veut dire qu'elle constitue elle-même son gouvernement, 
qu'elle le contrôle, le réforme, le casse même au besoin ; 
un dernier article qui n'est jamais dans le texte même 
des constitutions, mais qui se trahit parfois dans les 
événements. Nos lois font bien d'omettre cette sanction 
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suprême. A quoi bon encourager et consacrer ce qui 
coule de source, quelquefois comme un torrent, ce qui 
est écrit, ainsi qu'on le disait de la loi salique, es cœurs 
des Français? Certaines choses se prouvent et s'imposent 
d'elles-mêmes. La république française^ disait le général 
Bonaparte à Léoben , n'a pas besoin d'être reconnue : 
elle est en Europe comme le soleil sur l'horizon !!! 

Au sujet de cette liberté, — qui n'a plus d'adver- 
saire théorique, si ce n*est peut-être le saint-siége, — 
une question s'est émue de nos jours , question transi- 
toire sans doute, mais d'un rare intérêt, vu que la tran- 
sition se met fort à l'aise dans le temps, et que nous 
sommes nous-même de passage. Laissons là toutefois 
les naïvetés de mélancolie et d'étonnement. Voici la 
question, que l'on croit bien faire d'énoncer à fond et de 
montrer sous plus d'un aspect. 

En tout pays la liberté politique est un bien nouveau 
pris aux anciennes forces, dynasties ou castes, qui pos- 
sédaient le pays. Or, cette liberté est-elle acquise et 
durable, quand elle est seulement le droit de chacun, 
exercé et représenté sans doute parades mandataires,^ 
mais appuyé et confié seulement, en cas de conflit, à 
la force de chacun? Une société peut- elle s'estimer 
libre où le citoyen est épars et se trouve seul debout en 
face de l'État? où le droit politique est tout individuel 
et n'a pas l'armure d'un corps? Le droit national peut-il 
vivre, défendu seulement par des individus? Ne faut-il 
pas créer ou restaurer entre l'État et les. individus des 
corps intermédiaires doués de vie et d'indépendance, 
pour tempérer l'un, pour agréger et cimenter les autres ? 
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Cela revient à savoir si la liberté n'a pas besoin, pour 
subsister en face du pouvoir exécutif, d'être elle-même 
un pouvoir armé de toutes pièces; ou bien si la liberté 
vivra du fond d'esprit et de mœurs où elle est née, par 
elle-même, par sa propre venlu, qui est apparemment sa 
maturité, sa nécessité. 

Au demeurant, y aura-t-il plusieurs pouvoirs dans 
la nation? Le problème s'élève jusque-là, ce qui est 
demander s'il y aura une nation. 

Question transitoire, ai-je dit, mais il faut convenir 
qu'elle n'a rien d'inattendu. Elle ne saurait étonner un 
pays qui a vécu longtemps de monarchie à peu près 
absolue, où le pouvoir exécutif a toujours fait grande 
figure, quelquefois avec un éclat et des services éblouis- 
sants. Un peuple dont telle est l'histoire n'est pas plus 
destitué, pas plus incapable qu'un autre de cette souve- 
raineté qui vient avec l'âge aux nations occidentales. 
Mais ce peuple a contre lui des traditions, des réminis- 
cences dont il est quelquefois lui-même la première dupe 
ou le naïf complaisant. Au surplus, c'est une épreuve à 
franchir dont personne n'est exempt parmi les peuples. 
La Grande-Bretagne elle-même n'a mené ses rois où 
nous les voyons, n'a réduit et foulé comme il faut son 
pouvoir exécutif, qu'après avoir épuisé la rage des Tu- 
dors, la malice des Stuarts et mainte bévue dynastique 
qui durait encore à la fin du siècle dernier. On l'a peut- 
être oublié, mais l'estimable maison de Brunswick, 
avec ses Georges d'une si belle apparence constitu- 
tionnelle , a commencé elle-même par coûter fort cher 
à ses sujets qui eurent à la suivre dans ses fantaisies les 
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plus dispendieuses, en Hanovre, aux États-Unis, contre 
r Irlande. 

Quoi qu'il en soit, nous ne sommes pas si avancés 
que la Grande-Bretagne ; nous en sommes encore à cher- 
cher ce que nous pourrions bien mettre, dans la société 
actuelle, de corps constitués et quasi souverains, d'êtres 
collectifs et imposants, pour diminuer l'État, pour assu- 
rer le droit national qui paraît si chétif, si menacé dans 
la personne de l'individu. 

Il ne manquait pas dans l'ancienne société de ces 
pouvoirs intermédiaires. Ils y surabondaient (en étions- 
nous plus libres?) sous le nom de castes, d'ordres, de 
compagnies. Mais, éprouvés comme on sait depuis 89, 
c'est tout au plus s'ils survivent aujourd'hui dans de 
faibles images d'eux-mêmes, dans des débris à peine 
reconnaissables. Songez un peu en quel orage ils s'abî- 
mèrent ! On zïe détruit plus comme cela. Abolis de main 
de maître, ils dorment aujourd'hui à des profondeurs dont 
on ne revient pas; et l'oubli s'y est ajouté, et la désué- 
tude est venue, encore plus lourde que la pierre de leur 
tombeau sur lequel a poussé le monde moderne. Cette 
image est péremptoire. Nous allions chercher qui l'on 
poTurrait bien redresser et réveiller parmi ces ombres, 
parmi ces écroulements; si la noblesse, si l'Église, si la 
judicature, si les jurandes n'auraient pas chacune au- 
jourd'hui leur dissonance particulière... Mais il y a une 
bien autre objection vraiment contre les choses d'autre- 
fois, c'est qu'à les ressusciter on déferait la société mo- 
derne. En effet, ces choses étaient chacune un droit 
particulier, un privilège; c'est par là qu'elles existaient, 



LA LIBERTÉ POLITIQUE. 5 

qu'elles avaient force et valeur. Faites-les donc revivre 
dans une société tout éprise, toute peuplée de droits 
dont l'ensemble s'appelle le droit commun, ou. mieux 
encore l'égalité, cette ivresse des temps ou nous vivons. 
Il en faut prendre son parti ; les biens actuels sont 
incompatibles avec les forces d'autrefois. C'en est fait 
du passé, consummatum est; il n'y a plus d'âme pos- 
sible aujourd'hui pour les corps qui composaient l'an- 
cienne société. 

Cependant reste le sol dont on ne peut dire ju'il ait 
disparu comme un privilège; le sol, qui n'a plus ses 
provinces, ses états j, mais qui a ses départements et 
leurs conseils. Ici nous touchons au possible et même au 
réel. Descendez un degré de plus : voici les communes, 
quelque chose de moral et de géographique tout à la 
fois, d'enraciné dans le territoire et dans la tradition, qui 
existait autrefois, qui persiste encore de nos jours. C'est 
pourquoi dans ce grand souci où l'on est d'appuyer 
quelque part le droit national, toute l'attention s'est portée 
vers les pouvoirs locaux , où l'on a cru apercevoir la 
substance , la vertu de ces pouvoirs intermédiaires qui 
semblent absents de la société moderne. 

Mais au fait est -il bien sûr qu'ils y manquent? Un 
objet de passion comme le droit et le pouvoir politique 
peut-il laisser les hommes épars, sans idées et sans 
forces communes? Cela n'est pas croyable, quand le 
simple intérêt économique a le don de les grouper en 
associations, et cela n'est pas. Voyez donc à l'œuvre 
l'opinion et les partis! N'avez- vous pas quelque idée, 
quelque souveuir même de la formation des partis dans 
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une capitale, de leur travail et de leur rayonnement uni- 
versel? n'est-ce pas là au plus haut point cette force 
collective qui naît à l'appui de toute grande chose, 
même quand elle est moins grande que la chose pu- 
blique? Voilà ce qu'au besoin la liberté sait créer d'or- 
ganes et de puissance. N'en cherchez pas d'autres : où 
ceux-là échouent, tout à plus forte raison échouera. La 
belle affaire quand vous aurez institué, comme base libé- 
rale, des pouvoirs locaux qui ne seront jamais que des 
conseils locaux! Si les conseils de la nation, avec droit 
et prestige de souverains, ne sont pas à l'épreuve d'un 
attentat, quel fond pouvez-vous faire sur des assemblées 
subalternes, qui ne représentent qu'un coin du pays? 
Qu'importe qu'elles soient partout, si nulle part elles 
n'ont une âme ou même simplement des fossés, une 
garnison? 

Cependant il peut survenir un état de choses où les 
partis éprouvent quelque difficulté à faire leur office : 
en même temps il peut se perpétuer un état des esprits, 
implacable à l'endroit des castes et des compagnies 
d'autrefois. C'est bien là que nous en sommes... et 
c'est par là que les communes, les pouvoirs locaux en 
général, sont devenus un si grand objet de considéra- 
tion et d'invocation. 

Or, il me semble que nous allons par celte pente à 
<des déceptions nouvelles, et que nous faisons encore 
'une de ces fausses routes où l'on s'aperçoit un jour, 
■tenant la chose poursuivie, que cette chose n'est pas 
îla liberté, mais par exemple un simple perfectionnement 
^de l'égalité, sous le nom de pairie viagère ou de suf- 
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frage universel. Asset de méprises comme cela! Réprou- 
vez, si bon vous semble, le régime actuel des localités 
qui est vicieux en effet; mais n'allez pas croire à un pro- 
grès oîi le pouvoir local deviendrait l'instituteur politique 
du pays et le champion de sa liberté. 

On se propose de montrer que la liberté politique, 
quand elle n'est pas un effet de race, est un fruit de 
civilisation qui ne tient pas à telle racine, à telle institu- 
tion particulière; — qu'il y a peut-être un lien naturel 
entre la liberté et l'aristocratie, par où celle-ci est fort 
regrettable, mais qu'il n'y en a pas entre les communes 
et la liberté ; — que tes commîmes nous apparaissent 
dans l'histoire toujours indifférentes ou impuissantes en 
ce qui regarde la liberté ; — à priori, qu'elles n'ont 
rien de ce qu'il faut pour faire des hommes d'État ou 
des citoyens ; — que si tel peuple a devancé les autres 
dans la liberté, ce n'est pas par le fait de ses com- 
munes, mais en vertu de ses dons naturels, ce qui nous 
conduira à scruter le principe des races; — que la 
nôtre a un vice capital , celui de la réglementation pra- 
tiquée ou subie avec trop de complaisance, vice qui se 
développerait dans la même mesure que le pouvoir des 
localités. 

On arrivera enfin à cette conclusion que le droit à 
relever parmi nous, comme générateur de la liberté, c'est 
le droit de l'individu et non celui de la commune , parce 
que la liberté procède de l'Opinion, c'est-à-dire d'un 
courant immense et irrésistible, mais qui commence par 
une source d'esprit tout individuelle. 

Nous aurons à faire la théorie de l'esprit commu- 
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nal, de ses mœurs, de ses facultés, de ses aptitudes : 
nous pourrions même commencer par là. Toutefois si 
Ton veut prendre tout d'abord une idée saine et vivante 
de ce que valent les communes, il faut les considérer mê- 
lées à* une liberté fameuse, dans le pays qui s'appartient 
entre tous, qui excelle de longue date à se gouverner 
lui-même. C'est de l'Angleterre que je veux parler : 
là vous apercevez les communes dans toute la vita- 
lité dont elles sont capables, étrangères néanmoins 
à la liberté politique, aux affaires générales, aux 
maximes et aux classes dirigeantes. Ce spectacle vaut 
la peine qu'on s'y arrête. On voit là ce que savent faire 
les pouvoirs locaux dans des mains énergiques et véhé- 
mentes s'il en fût, qui ne va pas néanmoins, qui n'alla 
jamais jusqu'à fonder le droit national , ni surtout jus- 
qu'à inspirer le civisme, la législation, la foi et la con- 
duite politique de ce pays. Cette lumière jaillira pleine- 
ment de l'étude que nous allons aborder. Mais avant 
tout il faut décrire à fond, quoi qu'il en coûte ici de soin 
et de patience, c'est-à-dire connaître et faire connaître. 
Aussi, l'on ne demande pas grâce pour les» complications 
et les détails de l'exposé qui va suivre : on ose même 
recommander 'à la confiance du lecteur la qualité peu 
commune des documents nouveaux et presque inconnus 
en France, où l'on s'est renseigné *. 

4 . Le gouvernement belge, à l'occasion de ses octrois qu'il voulait 
réformer, a fait étudier le système des taxes locales en Angleterre.— 
Les deux fonctionnaires chargés de cette mission l'ont plus que rem- 
plie : ils ont exposé ou pour mieux dire ils ont révélé , dans un rap- 
port qui est un gros livre, toute l'administration locale de la Grande- 
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Bretagne, et même une infinité de choses par delà Tadministralion. 
Rien n'est instructif comme le Rapport déposé à la chambre des 
représentants de Belgique sur les taxes locales du royaume-uni 
de la Grande-Bretagne et d'Irlande^ 4860. q II est probable, me 
disait un Anglais fort entendu ( pas moins que M. Stuart Mill ] , que 
nous n'avons pas, dans notre propre langue, un livre pareil. » Nous 
avons eu recours en outre au Statute-hook, qui est le Bulletin des 
lois anglais , à YAnnual register, une chronique annuelle de tout ce 
qui se passe ch*ez nos voisins, fondée par Burke, où le travail légis- 
latif est exppsé d'une manière complète et lumineuse; enfin à un 
traité de prpcédure parlementaire par Thomas Erskine May, sous ce 
. titre : A treatise upon law, privilèges, proceedings and usages of 
parliament. * 
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CHAPITRE II. 

DESCRIPTION DES POUVOIRS LOCAUX EN ANGLETERRE. 

Vous pourriez en peu de lignes esquisser le tableau 
de l'administration française, une hiérarchie si bien liée, 
une symétrie de si belle apparence ! Quelques coups de 
crayon suffiraient à la simplicité de ces grandes lignes; 
mais le modèle britannique qui pose devant vous exige 
d'autres façons. Le plus laconique allongerait ses mo- 
nosyllabes à poursuivre cette variété sinueuse et luxu- 
riante qui s'étale ou plutôt qui se hérisse dans le gou- 
vernement local de la Grande-Bretagne* Ceci tout d'abord 
est un jugement sur l'objet de votre description. Tant 
de choses qui se disputent votre attention, qui éprouvent 
votre analyse, ont un nom qui leur est commun : c'est 
la vie même que vous avez devant vous, la vie avec des 
caractères de phénomène- et d'exception chez un grand 
peuple tout pétri de besoins, de volontés, d'ardeurs san- 
guines et musculaires ; mais, encore une fois, ne ju- 
geons pas, ne préjugeons pas surtout, et tâchons de 
laisser la parole aux choses. 

SECTION PREMIÈRE. 
Les Comtés. 

La localité anglaise consiste en comtés^ bourgs et 
paroisses. 

Le comté est-il une région avec des intérêts, des 
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mœurs, une topographie qui la distinguent naturelle- 
ment ? Je ne sais : j'en doute fort, à voir ces cinquante- 
deux comtés que Ton trouve, rien que dans l'Angleterre 
et le pays de Galles. Le moyen de croire à tant d'indi*- 
vidualités locales sur un si petit espace? Cependant la 
tradition y est, si ce n'est la place : ces arrangements 
de territoire sont chose immémoriale, et pour cause 
d'ancienneté, qui pourrait bien avoir créé des différences, 
des originalités sur un fond identique ; il faut voir dans 
le comté une province plutôt qu'un département. 

Le bourg est une localité qui tient d'une charte 
royale ou d'un acte du parlement certain pouvoir de se 
gouverner elle-même, — une commune, une bonne ville, 
comme on disait autrefois en France, — bourg incor- 
poré, dit la loi anglaise, qui constitue là en effet un corps 
ou plutôt une personne capable de tous les actes de la 
vie civile : acquérir, vendre , plaider, traiter avec tous 
de toutes choses, comme un individu dans la plénitude 
de ses droits. 

La paroisse est une localité sans personnification 
civile : elle est un territoire, un groupe dont le lien pri- 
mitif était l'Église. La paroisse a des charges plutôt que 
des droits, charges qui consistent dans l'entretien des 
routes et dans la répartition de l'impôt voté au-dessus 
d'elle. 

Voilà les trois catégories de localité dans le royaume- 
uni. De hiérarchie, n'en cherchez pas. Le comté est 
sans action dans le bourg, qui ne peut rien lui-même 
sur la paroisse. Cette gradation que vous observez en 
France entre le préfet, le sous-préfet et le maire n'existe 
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pas de l'autre côté du détroit; mais, à défaut de hiérar- 
chie légale, il y a des différences naturelles, — super- 
ficie, population, pouvoirs, — qui classent entre elles 
ces localités ; il y a telle unité locale dont la prépondé- 
rance est visible et se révèle à la moindre analyse. Or 
cette localité prépondérante , ce n'est point le bourg ; 
l'Angleterre et le pays de Galles n'ont pas plus de cent 
quatre-vingt-neuf bourgs, lesquels ont une population de 
deux millions d'habitants seulement, ce qui ne laisse pas 
moins de quinze millions d'habitants en dehors des 
bourgs, c'est-à-dire toute la population rurale d'Angle- 
terre, dont nous avons à étudier le gouvernement local ; 
— ce n'est pas la paroisse, avec ses droits quasi nuls, 
depuis qu'elle n'a plus l'administration souveraine des 
pauvres. — Le grand pouvoir local, primant le bourg 
par les nombres et les espaces ou il s'applique, primant 
la paroisse et le gouvernement lui-même par l'impor- 
tance de ses attributions, c'est le comté. 

Parlons d'abord de l'organisation du comté. 11 a 
pour autorités : les juges de paix, le shérif, le lord- 
lieutenant, le gardien des rôles, le greffier de paix, les 
coroners^ les constables, le trésorier, les employés des 
prisons, les préposés aux poids et mesures, les visiteurs 
d'aliénés, les inspecteurs des ponts. Rien d'électif dans 
tout cela ! 

Les juges de paix... — Mais d'abord oubliez, s'il vous 
plaît, ôtez soigneusement de votre esprit la notion du 
juge de paix français, cet ancien notaire qui inflige au 
plus vingt-cinq francs d'amende et vingt-quatre heures 
de prison, subordonné au moindre substitut pour la 
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police judiciaire, courant les chemins pour des questions 
de bornage. Nous sommes ici en présence d'une élite 
sociale exerçant, par un droit qui semble héréditaire, 
des pouvoirs qui touchent à la souveraineté. — Les juges 
de paix, dis^je, sont nommés par la couronne, qui pour- 
rait les prendre où bon lui semble, à la seule condition 
d'un revenu de 100 livres, mais qui les prend toujours 
à la qualité, à l'apparence, parmi ce qu'il y a de mieux 
dans le comté. Leurs fonctions sont gratuites; mais, 
pendant la durée de ces fonctions, ils sont les hôtes 
du comté. Le gouvernement a le pouvoir de les sus- 
pendre ou de les révoquer dans certaines circonstances 
déterminées ; mais il n'uge jamais de ce pouvoir. Leur 
mandat doit être renouvelé à l'avènement d'un nouveau 
souverain. 

Le gardien des rôles et le lord-lieutenant sont 
nommés par le pouvoir exécutif. Le gardien des rôles, 
auquel sont confiées les archives de l'administration 
locale, est par là le premier des juges de paix. C'est lui 
qui nomme le greffier de paix ; en outre il est presque 
toujours lord-lieutenant, c'est-à-dire chef de la milice 
du comté, une force armée de dix-huit mille hommes 
pour l'Angleterre et le pays de Galles, produite par le 
recrutement, qui fait l'exercice vingt et un jours par an. 

Le coroner est un officier de police judiciaire salarié, 
dont la principale fonction est de faire, les enquêtes, 
avec l'assistance du jury, sur les cas de mort violente 
et accidentelle : il est nommé par les propriétaires qui 
composent le jury. Les juges de paix nomment eux- 
mêmes les autres fonctionnaires du comté. Tout au 
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moins ils les présentent au choix de la couronne : c'est 
ce qui a lieu pour le shérif, nommé par le souverain 
sur une liste de trois candidats, émanée des juges de 
paix.» Ce shérif est le représentant de la reine dans le 
comté, le gardien des droits et des biens de la couronne. 
Il convoque les jurys, assiste aux assises, fait exécuter 
leurs jugemens : on dit même que, faute de bourreau, 
il devrait les exécuter lui-même. Il n'a pas de traitement, 
il est sujet à de grandes dépenses et n'en est pas moins 
tenu, sous des peines sévères, d'accepter sa charge. 

Mais il ne faut pas vous fatiguer à retenir et à com- 
parer cette nomenclature. Tenez pour certain qu'ici tout 
se résout en juges de paix. Au fond , il n'y a que ce 
personnage en Angleterre pour gouverner les cam- 
pagnes. 11 est entre tous l'organe de la vie et du pou- 
voir local , non-seulement parce qu'il nomme d'une 
manière plus ou moins directe tous les fonctionnaires 
locaux, et qu'une fois nommé il est en quelque sorte 
inviolable lui-même, mais parce qu'il exerce tous les 
pouvoirs du comté, et quels pouvoirs! — D'abord il 
-a le vote de Timpôt local. Il n'est pas l'élu des popu- 
lations, et il ne laisse pas que de les taxer ! Qui se serait 
attendu à cela dans un pays libre, et où liberté signifia 
toujours impôt consenti ? — > Ensuite il a la justice, la 
répression : cela est local en Angleterre î et il ne s'agit 
pas là vraiment d'une justice qui s'épuise à prononcer 
quelque amende ou quelque prison. Les juges de paix, 
dans leurs sessions générales (avec l'assistance du jury, 
bien entendu), prennent connaissance de tout cas cri- 
minel où il ne s'agit ni de meurtre^ ni de félonie^ ni de 
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transportation à vie, c'est-à-dire qu'ils ont presque taute 
la compétence de nos cours d'assises, là même où elles 
infligeraient des peines afflictives et infamantes, réclu- 
sion ou travaux forcés, avec toutes leurs suites d'inter- 
diction légale, de dégradation civique, de surveillance 
de la haute police. On ne peut pas dire que les juges de 
paix sont hauts justiciers^ puisque le cas pendable leur 
échappe ; cependant il faut retenir ce mot, qui n'ex- 
prime pas mal la source de leur pouvoir, source que 
nulle révolution en Angleterre n'a troublée à fond. 

Comme il a la justice , ce magistrat a la police , 
et même encore plus complètement : la police de 
toute sorte, préventive, judiciaire, réglementaire. Il 
procède à l'instruction des affaires criminelles, il dé- 
livre des mandats d'arrêt, il prend des mesures par- 
ticulières ou décrète des dispositions générales pour le 
maintien de l'ordre. A cette série d'attributions ajoutez 
des pouvoirs administratifs fort étendus, l'évaluation de 
la matière imposable, le contentieux en fait d'impôt 
local, la réception des comptes de deniers. Il opère 
tantôt isolément, tantôt réuni à un ou plusieurs col- 
lègues, selon l'importance des matières, selon qu'il 
s'agit — soit de juger des crimes ou de voter l'impôt, 
— soit de juger des rixes, des différends de maître à 
ouvrier, — soit de délivrer des licences pour des 
tavernes. 

Le bizarre, l'inconcevable en tout ceci, au moins 
pour nous, c'est l'étrange variété de ces pouvoirs accu- 
mulés dans la même main. Nous croyons bien faire en 
France de distinguer soigneusement les fonctions : ce 
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qui est divisé nous semble par cela même assuré d'une 
bonne exécution et d'un contrôle sérieux. Nous sépa- 
rons d'abord dans les localités le politique de l'admi- 
nistratif, l'administratif du judiciaire, entendant par 
politique le consentement de l'impôt. Ainsi l'autorité 
qui vote les taxes pour certains travaux n'est pas celle 
qui poursuit et surveille l'exécution de ces travaux ; en 
outre ni l'une ni l'autre n'applique la loi à des cas indi- 
viduels, ne fait œuvre de justice. Cependant cette pre- 
mière division, rudimentaire et naïve, s'éclaîrcit ou se 
complique chez nous, soit dans l'ordre administratif, 
soit dans l'ordre judiciaire, d'une infinité de subdivi- 
sions. Un ordonnateur de dépenses , un comptable , un 
vérificateur de comptes, autant de fonctionnaires diflfé- 
rents. On se met trois pour un payement : l'un qui 
l'autorise , l'autre qui le fait , un troisième qui le con- 
trôle , qui décide s'il a été bien fait. 

Et la justice n'est pas moins abondamment ramifiée. 
Elle a des magistrats distincts pour les poursuites et 
pour les jugements. Elle a autant de juges que de ma- 
tières à jugement, les uns civils, les autres répressifs, 
sans compter que certains sont pour le fisc, et d'autres 
encore pour la comptabilité. Nous poussons le scriçule 
jusqu'à défendre au juge d'instruction d'opiner, aux 
assises du moins, sur l'affaire qu'il a instruite. — C'est 
tout autre chose en Angleterre ; qu'est-ce que ne fait 
pas le juge de paix? C'est lui qui instruit une affaire et 
qui la juge, qui juge et qui administre, qui administre 
et qui taxe, sans même changer de costume. 

Regardez-le administrer;... il n'y. a pas moyen de 
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s> croire en France. Il procède comme nos conseils 
généraux au vote de Timpôt , comme nos préfets à la 
dépense de l'impôt, comme le conseil de préfecture sur 
les réclamations des contribuables ou à la vérification 
des comptes de deniers. — Fait-il œuvre cle police ou 
de justice, ici encore il nous apparaît avec la même 
abondance et la même concentration de pouvoirs. Il fait 
des règlements comme un maire ou un préfet , des actes 
de poursuite comme un juge d'instruction et un officier 
du parquet, des actes de répression comme la cour 
d'assises , moins quelques cas superlatifs de grand cri-- 
minel. 

II ne faut pas appeler cela un pêle-mêle sauvage de 
pouvoirs. Tout est bien qui fonctionne bien, et sous ce 
régime la Grande-Bretagne s'est civilisée comme on sait. 
Toutefois il est permis de lui dire qu'elle entretient 
chez elle le moyen âge, et qu'elle offre les plus beaux 
restes d'une époque où la soiiverainefé était confondue 
avec le droit de propriété, et se déléguait tout entière, 
se concédait comme un fief. Le seigneur féodal n'est 
pas une espèce perdue : il existe en Angleterre , non 
plus avec les profits , mais avec les pouvoirs du moyen 
âge ; rien n'est moins pétrifié. Passez le détroit, et vous 
verrez des propriétaires qui votent l'impôt sans être 
élus par les populations , qui rendent la justice sans être 
légistes , qui commandent une force armée sans être mi- 
litaires. Est-ce donc de leur naissance qu'ils tiennent 
tout cela? Je n'irai pas jusqu'à dire oui, la chose n'est 
pas si claire : cela leur est accordé ou laissé aujourd'hui 
moins pour eux-mêmes que pour le bien public, dont ils 
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sont regardés comme les meilleurs gérants. Il faut con- 
venir toutefois que le titre féodal auquel jadis ils faisaient 
tout cela est pour beaucoup dans cette entente du bien 
public. La preuve, c'est qu'ailleurs où la féodalité a ex- 
pressément p'éri ces fonctions sont divisées et attribuées 
chacune à des conditions d'apprentissage, d'ancienneté, 
de mérite, tout autrement garantes de l'intérêt général et 
des services publics. 

Ainsi, je ne veux rien outrer, je n'aurais garde de 
. présenter ici la caricaturé d'un grand peuple, parce que 
sa grandeur n'est pas la nôtre. Certes, ce qu'on voit 
dans un comté anglais n'est pas de la féodalité pure, 
quoi qu'il en semble : les temps modernes ont passé par 
là et soufflé une autre âme dans la vieille machine. Ce 
n'est pas même de la noblesse^ si l'on met sous ce mot 
une distinction , une puissance . fondée sur la race ; rien 
ne se recrute comme les classes supérieures de la Grande- 
Bretagne , ce qui n'appartient en propre ni à ce pays , 
ni aux temps modernes. Le monde a toujours eu assez 
d'angoisses pour tirer de ses profondeurs tout ce qui était 
capable de le sauver , tout ce qui repoussait les Sarra- 
sins ou les Normands, les Anglais ou les ligueurs. Des 
dynasties sont nées de ces services ; pourquoi pas des 
familles, des souches nobiliaires? 

Quoi qu'il en soit, si le gouvernement local de l'An- 
gleterre n'est pas précisément à base féodale ou nobi- 
liaire, il est traditionnel au moins. Or cette tradition 
profite à certaines classes, nullement inaccessibles et 
même incessamment accrues, où persistent néanmoins, 
comme fond et comme type, les supériorités d'autrefois, 
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les éléments officiels du moyen âge, ce qui n'est pas un 
médiocre principe en ce pays de faveur et de respect 
populaires. Que voulez-vous? ce peuple n'a pas fait de 
révolutions, ou du moins il n'en a fait que de super- 
ficielles. 

Dès qu'il n'éprouvait pas le besoin de détruire les 
anciennes supériorités, on ne peut lui faire un crime de 
les avoir respectées. Le crirne eût été de mettre à mal 
une caste qui gagna ses éperons comme jiuUe part, 
dont la main est partout dans l'édifice des libertés an- 
glaises. Les peuples doivent se juger avec indulgence : 
songez donc que celui-ci a encore des dîmes, des substi- 
tutions, des grades militaires à prix d'argent, des sectes 
à l'infini, des bénéfices d'église à la nomination des 
propriétaires; il n'a pas dans toute son histoire une 
date comme la nuit du 4 août 89. A propos de dates, 
nous ferons bien de nous en tenir là et de triompher 
avec modestie, même en présence de ces pouvoirs confus 
et surabondants dont jouit l'aristocratie anglaise. 

Ceci, à coup sûr, est la trace et si l'on veut le poids 
du passé. On ne comprend rien à ces reliques, quand 
on a cru bien faire d'abolir le passé, d'ensevelir soi- 
gneusement toute tradition : en France, par exemple, 
où chacun a besoin d'une certaine archéologie pour se 
représenter la façon dont vivait son grand-père. « Il 
faudrait plus de six mois, dit Montesquieu, pour faire 
comprendre à un lettré chinois ce que c'est qu'un abbé 
commendataire battant le pavé de Paris. » Je mets 
en fait que les petits-neveux de cet abbé ont à son 
égard cette ignorance, cette inintelligence d'antipodes. 
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Telle est la rupture des Français avec leur passé que 
ceci n'est presque pas une image ni une hyperbole, 
mais la mesure du bond incroyable qu'ils ont exécuté 
en 89» Cependant ce pays n^est pas en l'air : il faut bien 
s'appuyer sur quelque chose. Faute de souvenirs qui 
vaillent la peine d'être restaurés, la France fait ses lois 
avec des idées, avec celle-ci, entre autres, que la sépa- 
ration des pouvoirs, l'isolement et la spécialité des fonc- 
tions sont une condition de bien faire, un principe de 
science et de perfection, un élément de contrôle, une 
garantie de liberté. Ce pays a eu des idées plus fâ- 
cheuses, et je conçois tout l'ébahissement du lecteur 
français à l'aspect de tant de fonctions mêlées, brouillées 
en quelque sorte parmi nos voisins. « Quoi! il y a un 
pays civilisé où Ton fait un juge, un ofBcier de milice, 
un officier de police judiciaire, un administrateur, un 
taxateur, avec une seule et même personne qui est en 
général celle d'un homme du monde, de plaisir, d'ac- 
tion ?... » Pourquoi pas ? Rappelez-vous donc que nous 
sommes en Angleterre, un pays coutumier du fait. Vous 
en verrez bien d'autres à la chambre des lords (c'est 
un point sur lequel nous reviendrons) , où des gagneurs 
de batailles, des vice-rois, des conquérants dont on parle 
encore au pied de l'Himalaya, discutent par le menu et 
suivent pas h pas non-seulement la conduite des affaires 
extérieures, mais les moindres mesures de législation 
courante et d'administration pratique, quelquefois sim- 
plement pour le bien de leur prérogative, mais quel- 
quefois aussi avec un sens inné des affaires et de l'in- 
térêt public , qui n'en lâche, qui n'en dédaigne rien. 
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Après cela, on s'étonne moins de voir les comtés 
pleins de chasseurs et d'affaires qui s'entendent suffi- 
samment. D'ailleurs les affaires elles-mêmes ont leur 
activité, leur locomotion, quand elles réunissent les juges 
de paix en session. Le comté dont ils sont les hôtes les 
traite selon leurs goûts, et fort honorablement, soyez-en 
surs, sans que ces goûts nuisent aux affaires. Peut-être 
même en profitent-elles, ainsi que cela se passait chez 
les Germains, traitant inter epulas les affaires publiques 
avec l'expansion et la franchise naturelles en pareil cas : 
délibérant dum fingere nesciuntj disait Tacite. Cette tra- 
dition en vaut bien une autre. 

Soit, dîra-t-on. Cet entassement de pouvoirs, qui 
plaît à la Grande-Bretagne, sf perdu tout caractère d'ex- 
ploitation, d'oppression : le vieil organisme dentelle se 
contente a entendu la raison moderne. Mais toujours 
est-il que c'est un legs de la barbarie, un obstacle sous 
les pas du progrès, le reste d'une époque où les pou- 
voirs étaient confus parce que les droits étaient inarti- 
culés, si ce n'est même inconnus ; où les besoins de 
gouvernement étaient bornés, parce que l'activité sociale 
était peu exphcite, peu détaillée ; où l'idée de la chose 
publique dans toute sa grandeur, des services publics 
dans toute leur étendue et leur complexité, était encore 
à naître et à reconnaître. Aujourd'hui, toutes choses 
étant grandies et démêlées, est-il sage de les traiter avec 
l'appareil informe qui suffisait * au moyen âge ? Cette 
confusion de pouvoirs est vicieuse en soi : quel abus par 
exemple que de mettre ensemble la justice et la police, 
exposant rune»à perdre quelque chose de ses formalités 
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et de ses lenteurs, qui sont des garanties, tandis que 
l'autre y compromet sa promptitude et sa dextérité 1 
Pourquoi cette grossièreté inaltérable de rouages dans 
une civilisation qui se perfectionne, et qui, par cela 
même, se diversifie, se complique de toutes parts? Vé- 
ritablement c'est prendre plaisir à l'obstacle et à l'im- 
puissance. 

Tout cela est plausible. Cependant rappelons-nous 
que la civilisation ne réside pas tout entière dans la per- 
fection des mécanismes administratifs. Il est certain 
que, l'âme des choses changeant, les mécanismes feraient 
bien de s'améliorer eux-mêmes, de se transfigurer à 
leur tour ; il convient que l'organe se proportionne à la 
fonction. Toutefois la civilisation est surtout dans les 
personnes, dans tes âmes : or elles peuvent corriger par 
ce qu'elles acquièrent de sain et de progressif le vice 
qui est resté dans le matériel des institutions. 

Aujourd'hui, par exemple, le procédé français pour 
atteindre la vérité juridique est de mettre d'une part 
l'accusation, de l'autre la défense; d'instituer deux 
organes pour ces deux fins : et cela en effet est fort bien 
avisé. Il ne faut pas croire cependant qu'un accusé non 
défendu soit par cela même un condamné. Si les juges 
eux-mêmes allaient le défendre!... A cet égard, les mœurs 
judiciaires de la Grande-Bretagne sont fort édifiantes, 
et le spectacle en est curieux parmi ces juges de paix 
dont nous avons reconnu tout à l'heure l'origine et la 
qualité. Voilà des hommes qui figurent au plus haut 
degré la conservation, la stabilité, tous les intérêts gar- 
diens de l'ordre et de la propriété. Vous croyez peut- 
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être que la répression sera chez eux un parti pris, une 
férocité organique, qu'ils auront du moins toutes les 
préventions et toutes les rigueurs signalées à bon droit 
comme le vice qui s'établit parmi les juges permanents. 
Eh bien! non : quelque chose, il faut le croire, s'éveille 
en eux à l'aspect de l'accusé et les interpelle au nom 
de leur olBce qui n'est pas uniquement pour eux, au 
nom d'un droit qui n'est pas uniquement celui de la 
société,.. Je les crois peu juristes , encore moins phi- 
losophes ; il n'y a pas apparence qu'ils aient jamais 
rencontré dans leurs lectures ce vœu de la loi romaine 
que je né suis pas sûr pour mon compte d'avoir bien 
retenu : Absentia defensoris prœsentianuminis repleatur... 
Cependant il est de fait qu'ilfe ménagent Taccusé, sup- 
pléant aux lacunes et. au trouble de sa défense, le met- 
tant en garde contre ses aveux. C'est à cela que la 
civilisation sert en eux, sans compter qu'elle est autour 
d'eux dans l'opinion , dans la publicité, leur créant un 
sentiment du devoir et de la responsabilité aussi varié, 
aussi étendu que les fonctions diverses dont ils sont 
chargés. 

C'est une manière d'entendre le bien public que 
d'isoler les services publics et d'imposer à chaque fonc- 
tionnaire des preuves d'aptitude. C'en est une autre que 
de les laisser confondus et indistincts moyennant une 
conséquence nécessaire, qui est de chercher, de ren- 
contrer une élite capable de porter ce cumul sans en 
être accablée. Une nation assemblée qui se met à réflé- 
chir et à délibérer sur ces choses fera bien de prendre 
le premier parti ; mais le second n'a rien d'excessif, s'il 
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a l'appui des traditions, dans un pays d'ailleurs où les 
esprits et les consciences sont assez développés , où 
certaines classes sont assez fortes pour répondre par la 
variété des aptitudes innées ou acquises d'un seul 
homme à toute la variété des services publics. Qu'im- 
porte que la tâche soit universelle, si l'homme est ency- 
clopédique? La force est-elle comme le fardeau, l'étreinte 
comme l'étendue ? Tout est là, A ce prix, le fonction- 
naire peut être multiple, et beaucoup de cHoses peuvent 
tenir en une seule main. Le procédé en soi est peut-être 
grossier; mais il est sans grief, dès que l'esprit de caste 
et les traditions de famille lui servent d'appui," l'éveil et 
la qualité de l'opinion lui servant d'ailleurs de contrôle. 
11 révèle des conditions morales qui relèvent et réparent 
tout. 

11 ne faut pas perdre de vue cette puissance du mi- 
lieu, cet ascendant de l'opinion. Les pires en sont tem- 
pérés, les moindres en sont illuminés : et ce qui n'est 
pas moins considérable, c'est qu'où manque l'opinion, 
les meilleurs et les plus éclairés, doutant d'eux-mêmes, 
s'abstiennent du bien qu'ils conçoivent et qu'ils désirent. 
« C'est chose inhumaine, » disait Lamoignon à propos 
de la torture. « C'est chose inutile, » ajoutait Pussort. 
Cela dit, que nul écho ne leur renvoyait, Lamoignon et 
Pussort laissèrent la torture dans l'ordonnance crimi- 
nelle de 1667. Je suppose qu'ils étaient seuls à penser 
et à parler de la sorte, seuls comme s'ils eussent parlé 
tolérance à cette époque de dragonnades approuvées des 
jansénistes eux-mêmes. L'opinion ne les assistait pas, 
soit qu'elle manquât dans les esprits, soit que les esprits 
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manquassent d'occasions etd'organes. On ne se passe 
pas, fût-on Pascal, de ce point d'appui : les plus grands 
ne se dilatent que dans un milieu qui les soulève, qui 
les soutient triomphalement, par où le génie porte la 
peine d'être humain, c'est-à-dire sociable. Qu'est-ce 
qui manquait à Pascal pour être Voltaire, Rousseau ou 
Montesquieu? Certes ni la pensée, ni l'esprit, ni l'élo- 
quence. 11 lui manquait l'opinion, pas autre chose. 
Doutant par son génie, il a cru par son siècle, qui ne 
lui renvoyait que des exemples de croyance et de sou- 
mission. Ce vide l'accabla. Comme sa raison, qui allait 
à tout briser, était seule de ce sentiment sous le règne 
de Louis XIV, il prit parti contre sa raison, il la brisa : 
abétissez-vomj lui dit- il, la seule chose à faire dans 
une époque organique, comme disent les saint-simo- 
niens, c'est-à-dire humble de cœur, soumise, prosternée. 
Félicitez-vous d'être né à genoux, maudissez l'arrogance 
de votre cœur, si la Providence, dans sa philosophie 
de l'histoire ou dans quelque gracieux dessein de mor- 
tification, a mis sur votre chemin une de ces misérables 
époques. 

Ainsi l'aristocratie et ses mérites n'expliquent pas 
seuls cette confusion britannique de tous les pouvoirs lo- 
caux : aux meilleurs^ il faut le concours des bons , l'appui 
de la conscience publique exprimée et avouée, l'opinion 
en un mot. Il ne faut pas oublier qu'en Angleterre cette 
puissance est légalement armée de toutes pièces , libre 
par les journaux, souveraine par le jury, dont relève 
directement toute fonction publique. 

L'éducation est encore plus près de nousque l'opinion, 
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et la famille est cette partie du public qui nous touche 
le plus intimement : beaucoup de choses dérivent de là 
chez les Anglais d'une certaine classe, de celle cpii four- 
nit ces fonctionnaires à toute fin. Ils sont nés , ils ont 
grandi au milieu des affaires publiques. Leur enfance 
s'est passée à entendre parler routes, écoles , arresta- 
tions, enquêtes, autant que chevaux. Us gouvernent </e 
race pour ainsi dire. Comment ne seraient-ils pas ca- 
pables de ce (ju'ils ont toujours vu faire, et qui descend 
à eux comme une tradition naturelle et vénérée? Ils 
tiennent en effet que ces soins font partie de leur rang, 
que ce pouvoir est un signe de caste , que ce patronage 
est leur privilège et leur patrimoine. C'est assez dire 
que s'il y a dans leur cervelle une lueur d'entendement , 
dans leur existence une heure lucide et appliquée , elle 
va se tourner vefs l'affaire locale. Qui sait, d'ailleurs? 
peut-être que cette jeunesse passée jusqu'à vingt-deux 
ans dans les universités en a rapporté çà et là, non pas 
quelque connaissance de la chose ( rien ne ressemble 
moins à ce qu'on fait dans un comté que ce qu'on ap- 
prend à Oxford), mais une élévation et Une ouverture 
générale d'esprit qui ne gâtent rien. Que les affaires se 
le tiennent pour dit : on n'a quelquefois qu'à se baisser 
pour être à leur niveau. 

Au demeurant, soyez assuré qu'il n'y a de miracle 
nulle part, pas même ici. Rappelez-vous seulement que 
ces magistrats sont très-nombreux , qu'ils n'agissent 
guère isolément, et que dans leurs sessions , les plus 
entendus , qui ne sont pas toujours les meilleurs ca- 
valiers,, prennent le dessus, donnent le ton... Cela est 
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inévitable , et il arrive ainsi que toutes choses , même 
les affaires, se passent, se traitent tolérablement entre 
ces gens bien élevés, les uns sachant^ les autres corn-' 
prenant^ tous apportant quelque idée innée de la chose 
publique, éclairés par les usages, assistés d'ailleurs par 
le clerk of peace. Je n'aurais garde d'oublier ce fonc- 
tionnaire, qui, sous le nom modeste de greffier, est, si je 
ne me trompe, une pièce capitale de l'administration du 
comté. « Il est, dit le document belge, l'officier du col- 
lège des juges de paix. C'est lui qui tient leurs écri- 
tures , exécute leurs décisions et prend une large part 
à l'administration du comté. » 

Je trouve en outre dans le budget du comté de 
Surrey ( un comté comme un autre, si j'en juge par son 
budget local ) que le greffier touche un traitement de 
plus de 30,000 francs (1,300 livres sterling), par où il 
est fort inférieur à qui ne touche rien : un chiffre lu- 
mineux cependant, où l'on entrevoit le prix et le rôle de 
l'expérience, du savoir, de la spécialité, comme on dit, 
rappelant la règle et les usages, suggérant les solutions, 
enfin consultant de la manière la plus délibérative, Lçs 
Anglais, on le remarque ici une fois de plus, sont encore 
dans les liens du moyen âge, qui ne savait pas distin- 
guer le gouvernement en action et en délibération, qui 
mettait ces deux pouvoirs tantôt dans un. homme, tantôt 
dans un corps, au lieu de créer deux organes , comme 
on l'a fait de nos jours. Cette découverte est en effet 
toute récente. « L'administration , dit le général Foy 
parlant du premier consul, prit entre ses mains une 
marche sûre et rapide par l'application féconde du prin- 
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cipe qui confie Taction à un seul et la délibération à 
plusieurs. » Ce principe ne s'est pas fait reconnaître 
chez nos voisins : le collège des juges de paix, en An- 
gleterre, n'a pas près de lui un agent qui soit de tout 
point ce qu'est chez nous le préfet auprès du conseil 
général. Cependant il est dans la nature des choses 
que la délibération et l'action se divisent, se dégagent 
l'une de l'autre à certains moments; de là le clerk of 
peace. En outre, il n'est pas moins naturel que Y action, 
de quelque manière qu'elle soit classée dans la hiérarchie 
des pouvoirs ( les Anglais la mettent au plus bas, même 
dans leurs sociétés de commerce), se classe elle-même 
en vertu de la valeur qui lui est propre et en raison de 
l'habileté dont elle fait preuve ; de là l'indubitable im- 
portance du clerk of peace, attestée par ces deux cir- 
constances : qu'il est seul de son office dans le comté, 
et que cet office est récompensé, c'est-à-dire évalué 
. pécuniairement au taux fort élevé que nous avons vu. 
Quand ce greffier serait tenu pour gentleman , cela ne 
m'étonnerait pas. 

. Pour décrire un pouvoir , il faut y montrer trois 
choses : l'agent, l'action, le ressort financier. Organes, 
fonctions, nerfs, tout est là quand il s'agit d'un corps 
politique ou autre. Le législateur français ne manque 
pas , en tout sujet qu'il aborde, de reconnaître et de 
traiter séparément ces trois aspects. Or npus venons 
d'exposer quelles sont les autorités et les attributions 
du comté : il faut voir maintenant de quelles ressources 
disposent ces magistrats, quel est le ressort, le nerf de 
ce pouvoir. 
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Rien n'est plus simple : tout ici se compose d'une 
taxe directe et purement foncière. Tandis que l'État vit 
principalement de taxes indirectes, d'impôts de consom- 
mation, le comté, lui, n'a pas d'autres recettes qu'un 
impôt direct sur le revenu net des immeubles. Ce revenu 
est évalué par une commission que les juges de paix 
nomment parmi eux, et qui fait appel à tous les docu- 
ments, à tous les témoins que bon lui semble. Un docu- 
ment est-il inexact, l'expertise qui en révèle l'inexacti- 
tude est à la charge du fonctionnaire de qui vient le 
document. Un témoin refuse-t-il de paraître, il paye une 
amende de 20 livres sterling. Quand la matière impo- 
sable est évaluée, la commission répartit l'impôt entre 
les paroisses; s'il y a réclamation des paroisses contre 
leur contingent, elle est jugée en session trimestrielle 
des juges de paix. Tout étant évalué et jugé, le greffier 
de paix transmet à l'administration des pauvres l'état 
des taxes à percevoir dans chaque paroisse, et si l'agent 
de cette administration est en retard pour le recouvre- 
ment ou le versement de l'impôt dont il à charge, tout 
juge de paix peut émettre une ordonnance pour saisir et 
vendre ses biens. 

Voilà un pouvoir qui ne sera inerte et empêché que 
si bon lui semble ; mais ce que j'y veux remarquer sur- 
tout, c'est la dose de tradition qui s'y retrouve, c'est le 
moyen âge qui vit encore dans cette fiscalité des pouvoirs 
locaux aussi bien que dans leurs organes et leurs fonctions. 
Aujourd'hui, alors que tant de richesses nouvelles s'of- 
frent à l'impôt, la taxe du comté est encore purement 
foncière, comme l'était la taxe des pauvres sous Élisa- 
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beth, comme l'était la taxe d'église {church rate) dès 
le XIII* siècle, comme le sont au fait tous les impôts d'une 
époque où la terre est la seule richesse connue et impo- 
sable, ou les gouvernements ne peuvent prendre l'argent 
du public dans son portefeuille. Tandis qu'en Angle- 
terre l'État est éminemment moderne et progressif par 
l'impôt qu'il prend sur toute richesse qui paraît , par les 
autorités qu'il institue pour tout besoin qui se révèle, il 
laisse aux comtés la taxe aussi bien que les pouvoirs du 
moyen âge. 

L'importance de cette taxe n'est pas ce qui pourrait 
donner l'idée de ces pouvoirs, puisque le plus considé- 
rable d'entre eux, la justice, s'exerce gratuitement. Néan- 
moins le chiffre en est respectable : il s'agit de 50 mil- 
lions (1,954,840 livres sterling), somme égale à la 
moitié environ de ce que nos lois de finance appellent le 
service départemental^ pour une population un peu moin- 
dre que la moitié de la population française. 

Voilà le comté anglais : on vient de l'exhiber, tel 
qu'il existe et se gouverne, avec ses finances, ses fonc- 
tions, ses organes. Il me semble que, cette description 
faite, on n'a plus rien à décrire ici en fait de pouvoirs 
locaux; on ne voit pas du moins ce qu'on pourrait offrir 
de mieux au lecteur. Songez donc que nous venons de 
considérer le plus grand des pouvoirs locaux dans la plus 
considérable des trois régions qui composent le royaume- 
uni, cette étude ayant été prise sur l'Angleterre et le pays 
de Galles. Vous trouvez là les deux tiers de la population 
britannique, les quatre cinquièmes de la richesse bri- 
tannique ! Et ce petit pays a dans ses origines la même 
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supériorité, la même hégémonie : il apparaît dans l'his- 
toire comme le noyau , le fond triomphant , qui a eu la 
vertu d'attirer à lui tout le reste, où ni conquêtes ni 
révolutions n'ont altéré depuis huit cents ans la tradition 
nationale. Or, dans ce pays ainsi fait et que vous pouvez 
prendre pour la Grande-Bretagne tout entière, qu'aper- 
cevez-vous d'autorités locales? Le comté, où tient presque 
toute la population. Et dans le comté? Le juge de paix, 
où se concentrent tous les pouvoirs, des pouvoirs quasi 
souverains. Et dans le juge de paix? L'aristocratie... 
N'allez pas plus loin, vous tenez la Grande-Bretagne : 
vous la tenez par son âme. Il n'y en a qu'une du haut 
en bas de ce pays, tant pour les localités que pour l'État : 
par où vous voyez tout d'abord que le régime local n'y 
sera jamais un égoïsme local , jamais un obstacle aux 
lois et à la politique générale, et que vous pouvez prati- 
quer hardiment le même régime , si vous pouvez y 
mettre le même souffle. 

Je serais d'avis pour ma part de laisser de côté l'Ir- 
lande, l'Ecosse, la métropole," les bourgs, les paroisses, 
des détails qui ne sont bons qu'à troubler l'esprit et les 
conclusions du lecteur, où d'ailleurs pour ce qu'ils ap- 
portent de données ils ont à peine le droit d'entrer. 
Qu'est-ce, en effet, que l'Irlande? Un pays vaincu et 
catholique. Ne croyez pas que les vainqueurs vont y lais- 
ser de l'indépendance locale, encore moins que les vain- 
cus se laisseront gouverner localement par l'aristocratie 
protestante; Teur bon plaisir serait plutôt de l'incendier 
et de l'assassiner. Qu'est-ce que l'Ecosse? Un pays an- 
nexé, longtemps rebelle, où le régime féodal a duré trop 
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longtemps, et pour cette imprudence a péri tout entier : 
à priori vous pouvez compter en ces deux pays sur 
d'assez belles applications de pouvoir central. 

Je voudrais qu'il me fût permis d'éliminer franche- 
ment ces dépendances éloignées du sujet. 

Cependant vous seriez peut-être bien aise d'ap- 
prendre quelque chose sur ce qui se passe localement en 
Irlande, en Ecosse, dans les bourgs, dans les paroisses. 
Après tout, cette curiosité est naturelle. Seulement je 
préviens le lecteur qu'il s'attache là, quelles que soient 
les apparences , à de purs accessoires où il ne trouvera 
rien pour infirmer les réflexions qu'il £^ le droit de faire 
dès à présent. La Grande-Bretagne en son gîte et en son 
essence est où nous l'avons montrée , c'est-à-dire dans 
cette aristocratie qui règne aussi bien sur les localités 
que sur TÉtat. Quoi qu'il en soit, nous allons poursuivre 
cet exposé fastidieux ; mais regardez bien ces pouvoirs 
locaux , • tels qu'on vient de les décrire dans le comté 
anglais. Vous ne les reverrez nulle part avec cet épa- 
nouissement , ni dans les bourgs, ni en Ecosse, encore 
bien moins dans les paroisses et dans l'Irlande. 



SECTION II. 
Les Bourgs. 

C'est peu de chose que les bourgs ou corporations. 
Quelles que soient leurs attributions, ces localités figu- 
rent comme une exception clair-semée sur la carte de 
l'Angleterre et du pays de Galles. Quand lord John Rus- 
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sell présentait au parlement le bill de réforme municipale, 
il n'en comptait pas plus de cent quatre-vingt-trois, 
avec une population de deux millions d'habitants*. A 
cet égard, le bourg est moins que le comté : c*est autre 
chose surtout. Là, rien ne ressemble aux pouvoirs du 
comté, confus et souverains comme nous les avons vus 
entre les mains des juges de paix : tout se divise, quel- 
quefois pour s'étendre et se détailler, mais en général 
pour se borner. 

Tout d'abord c'est l'administratif et le judiciaire qui 
ne tiennent plus dans la même main. L'administration 
passe tout entière à des représentants élus. Quant à la 
justice, il est rare qu'un bourg soit constitué avec cette 
plénitude suprême qu'un voit dans le comté. En général, 
il relève du comté pour la haute justice. Ce n'est pas 
qu'il n'ait aussi ses juges de paix, mais avec quel déchet 
de personnes et d'attributions ! Ici , ce magistrat, comme 
juge proprement dit, a pour toute coni|)étence de statuer 
sur les contraventions de simple police. Comme officier 
de police judiciaire, il est borné par le coroner^ officier 
municipal et salarié, qui , lui aussi , fait des enquêtes, 
des instructions, etc. Il n'a phis la grande fonction judi- 
ciaire des sessions trimestrielles^ qui n'existe pas dans 
les bourgs ou qui est dévolue au recorder ^ un magistrat 
salarié par la corporation et nommé par la couronne 
parmi les avocats de quelque pratique. Enfin ce juge de 
paix^ déjà si réduit, devient méconnaissable quand on 
songe qu'il reçoit quelquefois un traitement de la com- 

^, Voyez Anniial regisler, 4835, page 342. 
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mune, et qu'il peut être pris partout, sans la moindre 
condition de rang ni de fortune. 

Ici, comme on voit, tout change d'aspect, personnes 
et choses, organes et attributions. C'est que nous sommes 
ici sur un terrain moderne, celui des grandes agglomé- 
rations, où les nécessités modernes ont fait la loi. On n'y 
voit plus les mêmes traces du passé, qui fléchit et s'ef- 
face. Les pouvoirs du bourg, de moindre nature et d'une 
autre origine que ceux du comté, sont plus variés et plus 
compliqués. Tandis que le comté pourvoit seulement 
à certaines grandes choses élémentaires et immémoriales, 
telles que la sûreté des personnes et des biens, le bourg 
met la main, une main vigoureuse et indiscrète, dans 
toutes les sinuosités de la vie moderne. Par voie de ré- 
pression et par voie de prévention, avec tous les powvoirs 
de la police la plus pénétrante, il descend parmi tous 
ces intérêts qui se touchent et se froissent dans les grands 
entassements humains. 11 aborde, il prévoit tous les mé- 
faits et toutes les nuisances qui naissent sous les pas de 
cette foule civilisée, qui ne sont nullement la monnaie 
des vieilles scélératesses nées avec le monde (celles-ci 
continuant à tenir leur rang), mais qui s'y ajoutent 
comme le défaut et la perversion naturelle de tout pro- 
grès humain. 

Qu'est-ce que ferait ici le passé avec son personnel 
et ses traditions? Ici, tous les pouvoirs appartiennent à 
un conseil électif, lequel nomme lui-même ses dignitaires 
sous le nom de maires et d'aldermen ou adjoints. Est 
électeur quiconque paye la ta^e des pauvres, une taxe 
directe sur le reyenu net des immeubles. Est éligible 
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quiconque paye cet impôt pour un revenu de 15 livres 
sterling au moins. Ajoutez à cette condition électorale 
celle d'un domicile de trois ans, ne perdez pas de vue 
que le payement de la taxe des pauvres confère seul le 
droit électoral à l'exclusion des autres taxes, et vous 
avez tout autre chose que le suffrage universel. 

Ce conseil ainsi élu, ainsi composé, a des attribu- 
tions variables, vu que les bourgs ont été constitués à 
différentes époques et avec des pouvoirs plus ou moins 
étendus. Toutefois ïacte de réforme municipale, rendu 
en 1835 , leur reconnaît quelques droits élémentaires : 
l'administration des biens et revenus municipaux et des 
fondations d'intérêt local, à l'exception des fondations 
charitables, — le service des cours de justice locale et 
l'administration des maisons de détention et de correc- 
tion, — l'administration de la police. 

En outre une loi de 1858 {local government ad) 
leur offre les attributions que voici : l'éclairage public, 
— l'administration de la voirie et des jardins et parcs 
pubhcs, — la police de la voirie, des voitures publiques 
et des établissements publics, — Tapprovisionnement 
des eaux, — le service et la police des incendies, — la 
police des constructions et la salubrité publique, — les 
horloges publiques, — les bains et lavoirs publics , — 
les cimetières, — les marchés. 

Cet acte doit être considéré comme une charte géné- 
rale proposée par le législateur soit aux localités qui 
n'en ont pas, soit à celles qui en ont une moindre. C'est 
en même temps un moyen qui leur est offert pour dé- 
posséder les pouvoirs institués çà et' là. avec plus ou 
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moins de discernement et d'harmonie, à certaines fins 
locales, éclairage, pavage, etc. Un bourg peut se sous- 
traire à ces incohérences par décision du conseil muni- 
cipal adhérant à Vacte de gouvernement local. Une pa- 
roisse ou même une agglomération quelconque peut 
obtenir le bénéfice de cet acte, soit par une résolution de 
la majorité des contribuables, soit par une décision du 
ministre de l'intérieur. 

Ces pouvoirs sont d'une véhémence dont on n'a pas 
d'idée. Ces bourgs, qui n'appartiennent qu'à eux- 
mêmes, ont en eux-mêmes un maître dur et exigeant. 
Rien n'est comparable à leur police des constructions, 
de la.voie publique, de la salubrité, de la propreté. On 
force un propriétaire à produire le plan de toute con- 
struction ou reconstruction projetée : il y faut des rigoles 
couvertes aboutissant aux égouts publics, sans parler 
d'une infinité de détails... Pour vérifier ces conditions 
de décence, on visite à volonté tout domicile. On défend 
la location des logements souterrains ou même simple- 
ment sordides et mal aérés. A ce qui est insalubre, on 
impose l'assainissement : à ce qui ne peut être assaini, 
la destruction. 11 y a de grosses amendes pour les re- 
tards, et finalement une exécution d'office qui peut aller 
jusqu'à abattre les maisons, le tout aux frais des pro- 
priétaires. Telles sont les violences de la civilisation sur 
un peuple qui exècre les mesures préventives, qui a la 
religion du domicile, qui ne peut sentir la main de l'au- 
torité sur lui, chez lui surtout. 

Après cçla, il va sans dire qu'on inspecte toute vente 
de comestibles, qu'on oblige les chemins particuliers à 
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être nivelés, drainés et pavés, qu'on prohibe tout amas 
d'immondices dans l'intérieur même des cours, qu'on 
force tout propriétaire à s'approvisionner d'eau. C'est 
de la santé et de la propreté obligatoires, sans parler 
d'une assez large intervention des pouvoirs collectifs 
défrayée par l'impôt, d'un véritable communisme offi- 
ciel. J'appelle ainsi les taxes auxquelles les habitants 
peuvent être soumis pour jardins publics, bibliothè- 
ques publiques, musées publics. Il y a de tout dans 
le budget d'un bourg, même des fonds secrets. A vrai 
dire, je ne trouve qu'un exemple de fonds secrets, et 
encore qui ne passe pas dix livres sterling : un service, 
une mauvaise action, qui en tous cas n'a pas coûté cher. 

Enfin, pour dernier trait, une matière fort considé- 
rable en tout pays industriel, — celle des ateliers insa- 
lubres, qui donne fort à faire chez nous à toute la hié- 
rarchie administrative, où le chef du gouvernement 
lui-même ne procède en certains cas que le conseil d'État 
entendu, — est réglementée absolument par les conseils 
municipaux. 

Deux choses toutes modernes ont créé ces pouvoirs 
en ce qu'ils ont de hardi et de compréhensif. L'une est 
le développement des villes, où plus de contact engendre 
plus d'occasions de nuire et plus de disciplines néces- 
saires ; l'autre est le développement des idées de com- 
fort, de propreté, de décence, chaque jour plus exi- 
geantes et plus raffinées, lesquelles rencontrent bien sur 
leur chemin l'aversion innée des Anglais pour le règle- 
ment, mais ne laissent pas que d'en triompher par une 
aversion acquise et encore plus forte, celle du nauséa- 
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bond, du scandaleux, de l'immonde, du saugrenu. On 
voit ici dans tout son jour une des lois les plus frap- 
pantes du monde moral, savoir le progrès de la puis- 
sance publique parallèle au progrès de la société. Il y 
a en effet un progrès de la société en tout ceci, et même 
un progrès de quelque valeur morale, une certaine addi- 
tion aux codes et aux commandements les plus connus. 
Il s'agit de ne pas infecter son prochain, de ne pas le 
dégoûter moralement, de ne pas l'empoisonner, soit 
quand il respire, soit surtout quand il croit être logé et 
nourri. Il s'agit même de lui procurer l'espace, le jour, 
l'air, le§ récréations de la vue et de l'esprit. Un budget 
où apparaissent de tels articles de dépense n'accuse pas 
moins qu'un respect croissant de soi-même et d' autrui, 
un plus haut sentiment parmi les hommes de ce qu'ils 
valent et de ce qu'ils se doivent les uns aux autres. On 
peut même croire, mais en y allant avec infiniment de 
circonspection, que plus de décence signifie plus de 
moralité, et que le soin des dehors suppose la qualité, 
la réalité du fond. 

La preuve au surplus que ce progrès moral n'est pas 
la fantaisie de quelques-uns, c'est qu'il est défrayé par 
tous, et chèrement. Le montant des taxes municipales 
directes perçues à Liverpool s'élève à 21 pour 100 du 
revenu imposable, ce qui ne dispense pas l'habitant de 
Liverpool de payer sa part de Vincame-tax et des 
assessed taxes, c'est-à-dire des taxes sur les maisons, 

les domestiques, les chevaux, les armoiries, etc.*. 

« 

1. Page 104 du document belge déjà cité. 
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Rien ne montre l'empire d'un besoin, la puissance d'une 
idée progressive comme les sacrifices d'argent qu'elle 
sait obtenir i c'est à cette épreuve qu'on voit les con- 
victions. La foi qui contribue est une foi sincère. 

Somme toute, je sais bien ce qui étonnera, ^ce qui 
choquera le plus un lerteur français à l'aspect de ce 
pouvoir municipal. On va me dire que j'ai déployé là 
une longue liste d'attributions, mais qu'apparemment 
je ne l'ai pas épuisée. Et les écoles! et le culte! et l'hô- 
pital ! et la route ! et le théâtre ! il n'y en a pas trace 
dans ce catalogue. Est-que les bourgs, les corporations 
de la Grande-Bretagne n'ont pas le droit et même l'obli- 
gation précise de. pourvoir à ces services? Eh! mon 
Dieu , non ; mais ne vous inquiétez pas de ces choses 
que les cor{)orations peuvent négliger. Vous êtes en pré- 
sence d'une société qui saura bien y pourvoir. Ces ser- 
vices se font d'eux-mêmes avec des ressources , tantôt 
qui leur appartiennent en propre, tantôt publiques, tan- 
tôt privées , qui en tout cas n'attendent rien dés corpo- 
rations. 

Parlons d'abord de l'Église. Elle est officielle ou dis- 
sidente, mais toujours dotée. Officielle, elle a les dîmes, 
le budget de l'État, la taxe d'église; dissidente, elle a 
les sectes et ne s'en trouve pas plus mal. Il faut savoir 
que les Anglais ont gardé un goût très-vif de la dispute 
théologique, de l'interprétation biblique. Cette passion 
a toujours tenu une grande place dans leur cœur et 
dans leur histoire. Elle fit la force de Cromwell. Rappe- 
lez-vous ces paroles de Bossue t : « Comme il vit que la 
passion de dogmatiser sans être repris par aucune 
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autorité ecclésiastique ni séculière était le charme qui 
possédait les esprits... » Et pas plus tard qu'au com- 
mencement de ce siècle l'Irlande et l'Angleterre se que- 
rellaient horriblement pour la religion, juste à l'époque 
où nous entrions en jouissance d'un concordat qui étei- 
gnait tout dans un régime de paix , de tolérance , de 
pensions, de traitements. 

Telle est en Angleterre l'agitation de la société, 
mais en même temps la ressource des églises, inspirez 
aux peuples croyance et respect, c'est le fonds qui man- 
que le moins. Si riche à cet égard est l'ÉgUse d'Angle- 
terre, qu'elle en est chrétienne et bienfaisante; elle Test 
d'ailleurs par le titre même de son office , par la vertu 
de son institution. On ne prêche pas aux hommes toutes 
les vertus théologales sans quelque profit pour soi- 
même, sans être un jour ou l'autre la première dupe 
de son homélie. Tout comme les gouvernements em- 
ploient quelque chose de leur puissance au maintien de 
l'ordre, et même parfois au bien public,... de même la 
charité d'une église , charité bien entendue , j'en con- 
viens , finit toujours par des bienfaits. Rien en soi n'est 
plus certain sous des formes variables. En Espagne , 
l'aumône est celle des vivres à la porte des couvents. 
En France , le clergé dispensait l'enseignement classi- 
que avec la profusion la plus libérale et même la plus 
gratuite, à ce point qu'avant 89 les collèges étaient plus 
remplis que ceux de l'université en 1842 , ainsi qu'on 
peut le voir dans un document officiel à cette dernière 
date. — En Angleterre, le clergé dirige les écoles pri- 
maires et concourt à 'leur entretien ; il est le souscrip- 
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leur né de toutes les charities, le visiteur spontané des 
prisons, le missionnaire qui* affronte les naturels et les 
moustiques de l'Afrique centrale, où parfois il s'engage 
et périt avec femme et enfants. 

Outre cette force qui allège le budget des localités 
à l'article des écoles et des hôpitaux, il en est une autre 
qu'on ne peut se permettre d'oublier, l'aristocratie pro- 
fessant comme elle fait le patronage des classes infé- 
rieures. 11 faut faire état de ce sentiment et de cette 
richesse pour Comprendre tout ce qui existe en Angle- 
terre d'œuvres spéciales destinées au bien des masses. 
Sans doute les motifs sont variés de cette philanthropie 
aristocratique. On pourrait imaginer ici toute une gamme 
de motifs intéressés , depuis la précaution contre l'in- 
cendie jusqu'à la captation politique; mais il ne fau- 
drait pas en exclure non plus ceux qui partent d'un bon 
naturel , tout aussi probables à certaine hauteur que le 
spleen; il me semble même qu'il y a un lien logique 
entre le spleen et la générosité. 

Sans doute rien ne vaut, rien ne remplace la muni- 
ficence de l'État, qui en ce pays prend chaque jour plus 
d'importance dans le service de l'enseignement primaire, 
le seul d'ailleurs qui sache traiter le paupérisme. Ce- 
pendant il y aurait calomnie à ne pas reconnaître qu'au 
sommet de la société anglaise on a l'attention , la con- 
science même, fort éveillées au sujet de tout ce qui 
souflre. On y contemple avec une sympathie inquiète 
ces masses laborieuses au fond desquelles s'élabore la 
prospérité publique ; on voudrait élever à la dignité du 
savoir, à la sécurité du capital ces humbles frères aux- 
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quels la famille humaine ne se lasse point d'offrir pour 
tout partage les œuvres lourdes et répugnantes, rému- 
nérées par une subsistance précaire... Voilà pourquoi 
les bourgs ne font pas certaines choses , lesquelles se 
chez eux, sans eux, et Ton peut bien dire au-dessus 
d'eux. 

Quant aux routes, une si grande affaire dans le bud- 
get de nos départements et de nos communes , il y a 
pour les exécuter en Angleterre un ingénieur fameux , 
l'intérêt privé , l'empressement du capitaliste à rendre , 
moyennant péage, ce service aux localités. Il appartient 
au parlement d'accorder les autorisations voulues en pa- 
reille matière, où il s'agit d'impôt et d'expropriation ; il 
appartient à des syndicats d'administrer ces routes une 
fois construites. Tout se passe, on le voit, en dehors 
des corporations municipales. Une dernière lacune qu'il 
ne faut pas reprocher à leur budget est relative aux 
théâtres. Néant à cet égard, pas la moindre allocation. 
Il faut croire que ce luxe ne paraît pas nécessaire au 
peuple anglais, ou que ce. goût des riches rémunère 
comme il. faut l'industrie qui le satisfait. 

Ainsi voilà qui est clair : ce qui manque au budget 
des corporations en Angleterre ne manque pas à la so- 
ciété. Il y a en ce pays des mœurs, des richesses qui 
ne laissent au dépourvu rien d'essentiel et de grand, 
d'où il suit que le régime local n'y est pas à reprendre 
pour ses lacunes ; mais en peut-on dire autant des 
pouvoirs excessifs qu'il attribue quelquefois aux corpora- 
tions ? Est-il juste que des questions locales où le bien- 
être et l'équité sont quelquefois si profondément enga- 
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gés appartiennent aux localités sans appel ni recours 
possibles? C'est livrer les individus et les minorités à 
l'épingle des coteries, qui savent si bien oîi blesser. 
En matière locale, tout comme en matière politique, on 
n'est jugé que par ses ennemis ; mais dans le premier 
cas on peut facilement éviter quQ le jugement soit sou- 
verain. 

Ici peut-être est le vice de ces gouvernements muni- 
cipaux, vice qui fut parfaitement senti à la chambre des 
lords, à l'époque où se discutait le bill de réforme mu- 
nicipale adopté en 1835. Le but de cette réforme était 
surtout d'augmenter le corps des électeurs ; mais con- 
venait-il de laisser intacts des pouvoirs dont la source 
était altérée? Était-il sage de confier les mêmes attri- 
butions aux représentants d'un corps qui n'était plus le 
même, oii allaient abonder des éléments nouveaux et 
inconnus, capable d'impulsions aveugles et démesurées ? 
Dans cette défiance, voici ce que l'on fit : 1" la gestion 
des établissements de bienfaisance ne fut pas confiée 
aux conseils municipaux; 2" ces conseils ne purent 
aliéner les biens communaux qu'avec la permission de 
trois lords de la trésorerie. — On avait voulu faire infi- 
niment plus. Au projet de loi ministériel, on avait ajouté 
ceci : que le quart du conseil municipal, l'état-màjor 
de ce conseil, serait nommé à vie. Élire dans ces con- 
ditions le maire et les aldermeriy n'était-ce pas dédoubler 
le pouvoir municipal, y créant une hiérarchie, une tra- 
dition, une élite pour la garantie de tous les intérêts et 
pour la saine expédition des affaires? Ce fut l'objet d'un 
amendement appuyé avec une rare insistance par ce 
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qu'il y avait de plus considérable à la chambre des 
lords. . 

Le duc de Wellington, lord Wamcliffe et lord Ellen- 
borough prétendirent w que , si cet amendement n'était 
pas adopté, les conseils municipaux deviendraient des 
anomalies dans la constitution. Ils auraient la pleine 
disposition des revenus du bourg, du patronage ecclé- 
siastique, des fonds charitables, de tous les autres fonds 
de la communauté, et tout cela sans le moindre contrôle. 
Ils allaient posséder le pouvoir de déclarer crime ou 
nuisance ce que la loi n'avait pas déclaré tel, et, comme 
préposés au bien-être collectif, ils exerceraient, à ce titre 
singulièrement compréhensif, une autorité sans rivale ; 
ils succéderaient aux différents corps créés par des actes 
locaux, et dont chacun avait un droit de taxation limité, 
tandis que ce droit dans les nouveaux conseils munici- 
'paux était sans limite aucune. Plus ces pouvoirs étaient 
considérables, plus il devenait nécessaire de les rendre 
indépendants jusqu'à un certain point du contrôle pu- 
rement populaire. Autrement il y aurait là plus de dé- 
mocratie que dans la chambre des communes elle-même. 
La chambre des communes avait à compter avec la 
chambre des lords et avec la couronne, qui la tenaient 
en échec ; mais le conseil municipal d'un bourg n'avait 
à compter avec personne, ne subissait le contrôle de 
personne !... S'il était entendu qu'un corps d^aldermeuy 
de membres à vie, n'était pas nécessaire dans un bourg, 
des membres à vie dans la chambre des lords paraî- 
traient tout aussi superflus : on allait à déraciner l'aris- 
tocratie et tout ce qui avait formé jusque-là le contre- 
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poids du principe démocratique^... » Y avait-il dans 
ces appréhensions quelque chose d'outré, d'inexact? 
D'ici il est malaisé de le savoir au juste. Toujours est-il 
que cet amendement, adopté par les lords à une forte 
majorité, fut modifié par la chambre des communes, en 
ce sens que le quart du conseil municipal, au lieu de 
tenir ses pouvoirs à vie, les tiendrait pour six ans seu- 
lement, le conseil se renouvelant d'ailleurs d'année en 
année. Les bourgs obtenaient ainsi une souveraineté qui,' 
à l'égard de certains objets, n'avait ni contrôle ni tem- 
pérament. 

Assurément cela est mauvais en soi, mais avec moins 
de malfaisance qu'on ne pourrait croire. En effet, ces 
corporations ne sont souveraines qu'à une condition, qui 
est de n'avoir besoin pour leurs affaires ni d'impôt, ni 
d'emprunt, ni d'expropriation, ni de pénalité, ni même 
de souscription. Il n'y a pas de pays civilisé où l'on se 
passe pour ces entreprises du concours de la loi. Ce 
n'est pas la tîrande-Bretagne qui mettrait en oubli un 
pareil principe : il y est reconnu et organisé comme 
nulle part. Si quelqu'une de ces ressources est né- 
cessaire à un bourg, il doit se pourvoir devant le 
parlement pour en obtenir une autorisation, ce qui est 
la matière des prioate bills, nous dirions des lois d'in- 
térêt local. Ici apparaît le contrôle exercé sur les pou- 
voirs locaux, la protection accordée aux minorités et aux 
individus. Vous remarquerez que, pour cette partie de 
ses attributions, le parlement a des comités faits comme 

\ . Annual register i835, pages ^80 et suivantes. 
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des tribunaux, et tout un code de procédure. 11 procède 
tout à la fois comme législateur et comme juge, gardien 
sans doute des principes et des intérêts généraux qui 
pourraient être méconnus par la prétention autonomique 
d'un bourg, mais en même temps arbitre des intérêts 
privés. De là une série de précautions pour avertir et 
convoquer ces intérêts : publicité des journaux, affiches 
'aux églises, dépôt chez les juges de paix et même quel- 
quefois notification personnelle aux intéressés. Quand il 
s'agit par exemple d'établir un cimetière, avis doit en 
être donné à tous propriétaires et locataires des maisons 
d'habitation situées dans un rayon de trois cents yards 
(mètres) de l'enceinte du cimetière projeté *. 

Le fait est qu'en matière de bills privés le parlement 
ouvre une enquête et même une audience où toutes les 
oppositions peuvent se faire entendre, où tous les griefs 
ont la parole, et l'affaire locale peut être purgée ainsi 
de ce qu'elle avait d'inique, de blessant ou même sim- 
plement d'incommode pour certaines minorités. 11 faut 
avouer qu'à cet égard les précautions sont bien prises. 
« La nomination, la constitution et la procédure des 
comités pour les bills privés sont réglées de façon que 
les intérêts de toutes les parties obtiennent la consi- 
dération réfléchie et impartiale qui leur est due. Les 
membres de ces comités qui se trouvent sur la liste du 
président de la chambre des communes représentent les 
intérêts de leurs commettants et sont reconnus pour 



1. Voyez Treatise upon the law, privilèges, proceedings and 
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avoir un intérêt local ; mais les membres désignés par 
le comité de sélection n'ont aucun rapport avec les loca- 
lités dont il s'agit dans le bill ; ils sont là pour mettre 
ordre à tout parti pris et à toute mauvaise pratique 
dont pourraient s'aviser les membres localement inté- 
ressés *. » 

Il est permis de croire qu'une affaire locale est 
presque toujours sujette par quelque endroit à être véri- 
fiée et contredite en parlement. Cela est d'autant plus 
probable que la simple souscription est une de ces cir- 
constances qui veulent l'autorisation parlementaire, et 
que V emprunt en est une autre, même quand il n'est pas 
à charge d'impôt, même quand il peut être défrayé par 
les revenus existants 2. Cependant toute une série d'af- 
faires, et des plus considérables, demeure en, dehors de 
tout contrôle et se décide souverainement dans les loca- 
lités, celle des ateliers insalubres, oii la commune, se 
bornant soit à défendre, soit à permettre un acte, ne 
relève d'aucune autorité. 

Tel est en Angleterre l'état des choses qu'il faut 
comparer sommairement aux principes du sujet. L'inter- 
vention de l'État dans les affaires d'une localité peut être 
politique^ arbitrale ou tutélaire : — politique, pour tenir 
les localités soumises aux lois générales et à l'intérêt 
général , les empêchant par exemple d'asseoir l'impôt 
à leur manière, -qui serait peut-être unique, ou de se 
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2. Ihid.,^. 393. 
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surcharger d'impôts , par où elles deviendraient inca- 
pables de payer les taxes dues à TÉtat ; — arbitrale, 
pour la protection des minorités, pour la juste réparti- 
tion du bien-être communal ; — tutélaire, pour protéger 
la commune contre elle-même, contre l'ineptie et la pro- 
digalité dont on la croit susceptible. Tutélaire est le 
mot propre : ce régime est bien celui qu'on applique 
aux mineurs pour les préserver d'eux-mêmes. 

Or en Angleterre le gouvernement central pratique 
pleinement la première de ces interventions : il pratique 
même la seconde, , mais pas du tout la troisième. Il ne 
croit pas avoir charge des intérêts particuliers, encore 
que ces intérêts soient c^ux d'une commune ou d'une 
compagnie- En ce qui regarde une compagnie, le doute 
peut s'élever, puisque je vois qu'une compagnie de 
chemins de fer doit établir le rapport de son revenu avec 
ses charges annuelles: à cet égard, les comtYé^ parle- 
mentaires sont liés par des règles formelles, et ne peu- 
vent accorder un bill d'autorisation que sur cette preuve 
préalablement faite ^ ; mais il en est tout autrement pour 
les localités : en ce qui les regarde, il n'y a pas trace de 
cette sollicitude. Le pouvoir central ne croit pas savoir 
les affaires de la commune mieux que la commune elle- 
même. Il n'essaye pas de lui remontrer que telle dépense 
est inutile ou excessive , que tel projet de construction 
est mal conçu, dispendieux, plein de conséquences nui- 
sibles. Encore moins lui impose-t-il ses plans et ses 
vues d'après l'autorité de certains corps réputés in- 

1. Treatise, etc., by Erskine May, p. 420, § 18. 
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faillibles dès qu'il s'agit de remuer la pierre ou le sol. 
Bref, il n'y a en Angleterre ni cette ingérence ni les 
moyens de cette ingérence, qui sont parmi nous le con- 
seil général des ponts et chaussées et le conseil général 
des bâtiments civils. Voilà une différence capitale entre 
le procédé français et le procédé britannique, qui toute- 
fois n'est pas la seule : chez nous l'intervention centrale 
est confiée au pouvoir exécutif; nous avons vu que chez 
nos voisins, elle appartient au parlement. On peut ap- 
plaudir à cette dernière solution en ce qu'elle ôte au 
gouvernement un principe d'influence sujet à des abus 
politiques. Toutefois il faut penser à une chose : si cette 
influence et ses abus profitaient à quelqu'un des partis 
dont se compose le parlement, l'avantage serait médio- 
cre... Rien n'établit et même rien n'insinue que tel soit 
parmi nos voisins l'abus des majorités parlementaires. 



SECTION IIL 

Les Paroisses. 

Nous venons de montrer quel est le bourg : avec des 
pouvoirs fort étendus et même excessifs en fait de police 
urbaine, mais avec des limites de population et de ter- 
ritoire fort exiguës ; ni souverain, ni propriétaire, car il 
n'a ni la pleine disposition de ses biens, ni cette dispo- 
sition des biens et de la liberté d'autrui qui s'appelle 
justice. Supérieur au bourg, le comté demeure le pou- 
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voir local par excellence, à tel point que le plus grand 
effet d'une charte est d'ériger une localité en comté; 
V incorporation ne saurait aller plus loin et va rarement 
jusque-là. 

S'il y a une manière de se reconnaitre parmi les loca- 
lités anglaises et de les classer hiérarchiquement, c'est 
de regarder aux attributions ju(Jiçiaires. Or ces attribu- 
tions, complètes et souveraines dans le comté, déclinent 
dans le bourg incorporé, et viennent à rien dans la 
paroisse. 

Cette localité est de toutes la moins bien partagée. 
Elle n'a de pouvoir que pour ce qui regarde l'église (et 
encore l'église en tant qu'édifice à entretenir), le pavage, 
l'éclairage, les cimetières. Les paroisses sont assujetties 
à l'entretien des routes qui ne sont pas des routes à 
péage,, et elles ne peuvent en construire que dans la 
limite d'un maximum de dépense fixé par le parlement; 
à cet égard, leurs attributions ne sont que devoirs et 
charges. En outre elles sont assistées et même dominées 
partout, soit par les juges de paix, soit par les inspec- 
teurs des pauvres. Elles rendent leurs comptes pour la 
dépense des routes et de l'éclairage au juge de paix. 
C'est encore ce magistrat qui arrête le rôle de certaines 
taxes paroissiales ; c'est l'inspecteur des pauvres qui en 
opère le recouvrement. 

La paroisse n'est pas un être civil, si ce n'est dans 
la personne de ses marguilliers et pour le fait de l'église. 
Ici toutefois vient se placer un détail fort instructif et des 
plus inattendus. La paroisse a le droit de demander une 
taxe d'église, qui est immémoriale sous le ixom de 
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churcl}> rate ; mais les paroissiens ont le droit de la re- 
fuser, et voici que maintenant ils usent de ce droit, 
comme une race qui n'aurait pas le moindre sentiment 
de la tradition. « La taxe ne peut être levée lorsque la 
majorité du vestry refuse son vote aux propositions des 
marguilliers, et tel est depuis longtemps le cas dans 
beaucoup de paroisses ^. » Il est même question d'in- 
terdire la demande de cet impôt dans les paroisses. 
Une société , libération society^ s'est formée à cette fin 
avec de fort mauvaises intentions , même contre les 
dîmes, et tout récemment une loi née de cette agitation 
pour abolir expressément la taxe (Téglise n'a échqué 
qu'à une voix de majorité : grande société où le senti- 
ment religieux est tellement assuré de lui-même, qu'il 
ne supporte pas l'idée d'un impôt, d'une contrainte,... 
à moins peut-être qu'il ne vous plaise d'entendre la 
chose autrement, et de voir là un effet d'indifférence, 
de rationalisme, d'aversion, d'économie ! Il faut penser 
à tout. 

Comme la paroisse ne peut rien en fait de police, de 
milice, de prisons, comme elle n'a plus l'administration 
souveraine des pauvres , comme elle n'a jamais eu les 
registres de l'état civil, on voit qu'elle est manifestement 
au plus bas de l'échelle parmi les pouvoirs locaux, non-> 
seulement de l'Angleterre, mais du continent. Qu'est-ce 
qu'un marguillier anglais comparé à un maire français, 
lequel a le droit de requérir la force armée , de marier 
les gens, d'ordonner des arrestations en cas de flagrant 

4. Document belgo, p. 426. 
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délit, de prendre des mesures et des arrêtés de police? 
Celui-ci a les mains étroitement liées , pour peu qu'il 
soit question de finances; mais s'il ne s'agit que de 
maintenir l'ordre, dans un cas de fête publique par 
exemple, il peut mettre le feu à la commune le plus 
légalement du monde, avec les règlements qu'il a le 
droit de faire sur les illuminations, les feux d'artifice, 
l'emplacement des tentes et des baraques... Notre com- 
mune n'approche pas du comtés mais elle a des pouvoirs 
qui la mettent fort au-dessus de la paroisse. 

Où la paroisse se relève, c'est à l'article de l'orga- 
nisation. Elle n'est pas représentée par un conseil mu- 
nicipal : tous les habitants imposés à la» taxe des pauvres 
(cette réunion s'appelle vestry) font eux-mêmes les 
affaires collectives. C'est de la démocratie toute pure , 
c'est un .cas de gouvernement direct; là commence en 
Angleterre la liberté. Il faut y noter toutefois ce tempé- 
rament qu'un membre de l'assemblée paroissiale a autant 
de suffrages qu'il a de vingtaines de livres sterlings de 
revenu, par delà 50 livres : il peut du moins avoir jus- 
qu'à six suffrages. Ceci est une précaution prise contre 
le nombre, une garantie ou une prééminence accordée 
aux classes supérieures. Nous avons quelque chose qui 
y ressemble fort : cette adjonction des plus imposés qui 
est de droit en toute délibération communale sur un 
impôt extraordinaire, et cela en nombre égal à celui des 
membres du conseil municipal. Au demeurant, né perdez 
pas de vue que cette démocratie paroissiale si largement 
constituée a les pouvoirs les plus médiocres : après tout, 
la paroisse n'est qu'un agent voyer et un agent réparti- 
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teur. Le véritable gouvernement des paroisses est au 
comté, qui est un principe, un foyer de pouvoirs où tout 
en ce sujet nous ramène à chaque pas. 



SECTION IV. 

Des Pouvoirs locaux en Ecosse et en Irlande. 

Tels sont en Angleterre et dans le pays de Galles les 
pouvoirs locaux, comtés, bourgs et paroisses, avec une 
étendue d'attributions comme avec un degré d'indépen- 
dance qui ne se retrouvent en aucune autre région du 
royaume-uni. 

En Ecosse, par exemple, le pouvoir central fait une 
tout autre figure. Ce n'est pas qu'il se mêle dû régime 
des bourgs, dont l'indépendance est à peu près la même 
qu'en Angleterre ; mais le comté écossais , la paroisse 
écossaise, sont autrement constitués, c'est-à-dire avec 
moins de souveraineté et moins de finances locales. Dans 
le comté, les juges de paix n'ont aucune attribution ad- 
mistrative, et de la justice ils ne retiennent que le droit 
de juger les simples contraventions. Tout le reste du 
pouvoir judiciaire appartient au shérif, qui est un officier 
nommé par la couronne, salarié, fort semblable à ce 
que sont chez nous le préfet et le procureur général mis 
ensemble. Il ne faut pas oublier qu'auprès de chaque 
juridiction le pouvoir central est représenté par un mi- 
nistère public. Quant à l'administration des comtés, elle 
appartient aux commissaires des fonds {commissioners 
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ofsupply)y dont l'assemblée se compose de quiconque 
possède un revenu net rural de 100 livres sterling. Cette 
administration a pour objets, comme en Angleterre, les 
prisons, les maisons d'aliénés, la milice, la police, les 
poids et mesures, et de plus elle a les routes, qui sont en 
Angleterre une charge paroissiale^ Mais l'action du pou- 
voir central est à remarquer comme subvention jusqu'à 
concurrence de moitié pour les routes militaires des 
highlandsj jusqu'à concurrence du quart pour la police. 
— comme règlement et comme inspection, soit pour le 
service des prisons, soit pour celui des aliénés. Il appa- 
raît doublement dans la paroisse, qu'il oblige aux dé- 
penses du culte et de l'école primaire, mais en même 
temps qu'il assiste, en y mettant cette condition que 
les écoles assistées se soumettront à l'inspection des 
fonctionnaires nommés par la commission centrale 
pour l'enseignement [commiitee ofpriv^ council on édu- 
cation ) . Cette obligation est inconnue dans les paroisses 
anglaises. 

On demandera peut-être pourquoi l'État est si pro- 
digue d'injonctions ou d'assistances pécuniaires en Ecosse, 
et non ailleurs, pourquoi surtout il y rend la justice et 
exerce les poursuites par des officiers à lui, tandis qu'en 
Angleterre il laisse faire la tradition féodale, et se dé- 
charge de ce soin sur les grands propriétaires qu'il insti- 
tue juges de paix. Cela tient à des causes économiques 
et historiques. D'abord l'Ecosse n'est pas riche comme 
l'Angleterre, avec le même territoire que l'Angleterre. 
Son infériorité, qu'on peut mesurer par le produit res- 
pectif de Yincome-tax dans les deux pays, est celle de 
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1 à 5. Les montagnes surtout (highlands) ne pourraient 
faire leurs routes, et il ne peut être question d'y mettre 
des compagnies, moyennant un péage qui serait ou in- 
suffisant pour elles ou excessif pour les consommateurs. 
De là l'intervention, le subside de l'État, faisant ou sub- 
ventionnant les chosei^de bien public que les compagnies 
ne voudraient pas entreprendre, faute d'y trouver leur 
bien particulier. Rien n'est mieux entendu. Ajoutez à cette 
pauvreté du pays la pauvreté d'une Église qui, visitée 
deux fois par des révolutions, d'abord par la réforme, puis 
par l'abolition dp l'épiscopat, gardant à peine quelques 
moyens d'existence, ne pouvait faire une aumône comme 
celle des écoles primaires. On comprend dès lors que 
l'État ait imposé aux localités écossaises la dépense des 
écoles et même de Téglise : cette dépense nécessaire 
n'eût point été faite spontanément, comme elle Test en 
Angleterre, dans des conditions économiques infiniment 
supérieures. On conçoit encore mieux que l'État consente 
à supporter une partie des dépenses qu'il impose. 

Quant à la justice, nous ayons vu qu'elle n'appar- 
tient pas en Ecosse aux juges de paix. Ici , la tradition 
féodale est en ruine, mais elle ne doit s'en prendre qu'à 
elle-même. Elle avait duré trop longtemps : elle avait 
affronté un âge de clairvoyance. Croirait-on qu'en Ecosse 
les juridictions héréditaires^ c'est ainsi qu'on appelait les 
justices seigneuriales, existaient encore en 1750? Et cela 
était si peu nominal ou. honorifique, que l'entretien des 
prisons était la charge du seigneur, c'est-à-dire appa- 
remment la charge du droit qu'il avait de les remplir. 
Un incident où les abus de la chose n'étaient pour rien 



30 LA LIBERTÉ POLITIQUE. 

emporta la chose : je veux parler de la dernière tenta- 
tive des Stuarts en Ecosse avec l'assistance de quelques 
seigneurs écossais. Les juridictions héréditaires furent 
abolies du coup, moins pour ce grief que pour s'être 
aventurées jusque dans le xviii*' siècle. Un trait, un seul 
peut-être, était de trop dans cette institution : l'hérédité 
légale. Voilà ce que gagnent les abus à durer sans me- 
sure et sans réforme, à paraître tout entiers devant une 
époque où la lumière s'est faite; on ne les touche pas à 
demi : tels ils ont duré, tels on les arrache, racine com- 
prise, où se trouvait peut-être un fond, une sève de droit 
et d'utilité générale. 

De là cette grande figure du pouvoir central en Ecosse. 
11 fallait bien créer de nouvelles autorités et de nouveaux 
moyens de finance dans un pays où les révolutions avaient 
détruit le pouvoir épiscopal et ses richesses, le pouvoir 
féodal et ses justices. Où les rétablir, si ce n'est au 
centre? Solution infaillible dès que pareille question est 
posée; mais elle ne l'est pas dans les pays qui savent 
garder et améliorer les vieilles institutions, les laissant 
où elles sont nées, où elles ont pris racine, mais avec 
une nouvelle àme. 

Après cela, il ne faudrait pas, quand on parle de 
révolutions à propos de l'Ecosse, prendre ce mot au pied 
de la lettre, ou du moins tel que nous l'entendons en 
France. Je ne sais comment il arrive que de l'autre côté 
du détroit toute chose politique se tempère et se diplo- 
matise étrangement. Ainsi voilà une Eglise, l'Église 
d'Ecosse, que l'on dépouille deux fois, d'abord comme 
catholique, puis' comme épiscopale, et avec cela on lui 
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laisse ses dîmes ! C'est à ne pas croire. Comment ces 
gens-là ont-ils pu décapiter Charles P*"? Ce fut sans 
doute le crime de Cromwell tout seul. — Autre anoma- 
lie : on abolit un beau jour ces justices féodales d'Ecosse 
dont il était question tout à l'heure, on les abolit complè- 
tement, mais avec indemnité. Le souverain qui pouvait 
reprendre de main de maître une de ses attributions 
égarées, la plus inaliénable, la plus identique à lui- 
même, s'avise de la racheter! tout comme il y a trois 
cents ans François l^*" rachetait à l'abbaye de Saint-Vic- 
tor les droits de justice qu'elle avait dans Paris. Je sais 
bien que Turgot eut un dessein tout semblable, qu'il fit 
écrire et courir une brochure anonyme sous ce titre : du 
Rachat des droits féodaux^ sur quoi le duc de Nivernois 
paria qu'elle était d'un fou, mais non d'un fou fieffé... Un 
mot charmant! Le projet de Turgot ne s'en releva pas; 
mais |l quelques années de là le dernier mot de cette dis- 
pute fut l'abolition pure et simple des droits féodaux. 

En résumé, l'Ecosse n'en eut pas moins qu'il fallait 
de révolutions pour interrompre d'une manière plus mar- 
quée qu'en Angleterre la tradition ecclésiastique et féo- 
dale , pour y briser le moyen âge et les pouvoirs que 
selon ses mœurs il avait disséminés. Naturellement on 
n'abonde pas dans le sens de ce que l'on détruit ; c'est 
pourquoi l'Ecosse a plus de centralisation que l'Angle- 
terre. 

Passant à l'Irlande, nous y trouvons un gouverne- 
ment encore plus centralisé. Ce gouvernement a pour 
lui la force et la simplicité des ressorts, ainsi qu'il con- 
vient à l'égard d'un pays rebelle et troublé, où il n'y a 
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pas précisément de société , mais une juxtaposition de 
races, de classes, de croyances ennemies, dont lé bon 
plaisir serait de se prendre à la gorge, où les pouvoirs 
publics ont besoin de se tenir unis et rassemblés , non- 
s«îulement pour imposer la paix du roi, mais pour réus- 
sir à vivre, pour leur salut autant que pour leur office. 
En Irlande, la police est centralisée, le service des 
constables étant partout sous la dépendance du lord- 
lieutenant comme il est à la charge du gouvernement cen- 
tral de l'île. L'administration des comtés est centralisée: 
les grands juges j qui sont des officiers de la couronne, 
sont les tuteurs légaux des grands jurys convoqués pour 
les affaires judiciaires et administratives du comté. Les 
bourgs , encore plus rares qu'en Angleterre , sont au 
nombre de quatre-vingts seulement. Les paroisses sont 
nulles, n'ayant aucune attribution, ni à l'égard des routes 
qui sont une charge des comtés, ni à l'égard des écoles 
qui sont défrayées ou subventionnées par le gouveme- 
nement du royaume-uni, ni à l'égard du culte dont les 
ministres sont entretenus par les propriétaires fonciers, 
et les édifices par une commission centrafe irlandaise, 
board of ecclesiasiical commissioners. — Quand les pa- 
roisses irlandaises^ dit le document belge, ont nommé 
leurs officiers et réparti les taxes dont elles sont char- 
gées^ soit en vertu d'une loi de l'État^ soit par un vote 
des grands jurys pour le service des comtés^ il ne leur 
reste plus rien à faire. Rappelez-vous que ces grands 
jurys scmt purement consultatifs , ce qui , joint à l'insi- 
gnifiance de la paroisse, montre bien où est le pouvoir; 
il doit être quelque part dans le dernier pays du monde 
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qui puisse s'en passer. Ne le rencontrant ni dans la pa- 
roisse ni dans le comté, on doit croire qu'il est au cen- 
tre. Il y est en effet, et de là il se déploie avec une 
ampleur qui, depuis trente ans, est celle de la plus in- 
fatigable munificence, de la réparation la plus soutenue. 
Il paraît que l'Angleterre a opprimé l'Irlande; mais, 
d'un autre côté, voilà bientôt quarante ans que l'Irlande 
crie à l'oppression par la voix de sçs meetings^ où peu- 
vent se réunir vingt mille personnes, oii peuvent se dé- 
biter des discours à mettre le feu partout , suivis de 
quelque effet... Cela donne une certaine idée de la to- 
lérance qui est venue aux oppresseurs. Le fait est que 
de nos jours l'Irlande vit tomber une à une les exclu- 
sions politiques et les avanies fiscales qui l'irritaieht. Ce 
n'est pas tout : pour le bien de l'Irlande , le gouverne- 
ment britannique osa bouleverser la propriété aristocra- 
tique et anglicane, osa violer dans ses immeubles FÉglise 
et la noblesse. Portant la main sur des mœurs et des 
traditions séculaires, sur des dynasties patriciennes qui 
avaient cru s'enraciner dans le sol d'Irlande, il entendit 
que les immeubles les plus substitués pussent être ven- 
dus sommairement à la demande de tout créancier , et 
cela pour restituer la terre au capital , le châtelain au 
château , pour abolir entre le propriétaire et le fermier 
des intermédiaires dévorants. Voilà la grande chose, et 
les bienfaits de moindre importance n'ont pas manqué 
h ce principe, à cette audace. Règlements pour proté- 
ger les émigrants avant et pendant le voyage, taxe per- 
mise pour les assister, privilèges hypothécaires de l'em- 
prunt contracté à la même fin, dotation des écoles 
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primaires et même de séminaires catholiques, autorités 
et crédits sans bornes pour travaux publics , tel est le 
simple aperçu de la politique anglaise à Tégard de 
l'Irlande. 

Chose étrange ! toutes ces libéralités eurent les fruits 
qu'on s'en promettait, un certain apaisement, une cer- 
taine renaissance d'ordre et même de prospérité, où 
l'Irlande semble se rattacher à la métropole. Rien n'est 
moins sûr pour les gouvernements que de réparer une in- 
justice : leurs concessions ont souvent pour effet de créer 
plus de forces qu'elles n'éteignent de colères parmi leurs 
ennemis. Il y a maint exemple de gouvernements me- 
nacés et ébranlés par l'opinion, qui tombèrent en y dé- 
férant, qui s'achevèrent par des concessions. Mais le 
bienfait de l'Angleterre ne fut pas perdu, sans qu'il 
faille oublier toutefois une catastrophe qui vint tout pré- 
cipiter, tout dénouer en Irlande : il s'agit de la disette 
qui ravagea ce pays en 1846. Les pauvres, à bout de 
vie ou plutôt d'agonie , moururent jusqu'à concurrence 
d'un million de personnes. Les propriétaires, perdus de 
dettes immémoriales, virent enfin arriver pour eux l'heure 
de l'éviction. Cela eut lieu en vertu de cette loi {incum- 
bered estâtes act ) à laquelle on faisait allusion tout à 
l'heure, qui fit main basse en ce pays sur toute féoda- 
lité. Le gouvernement anglais, qui ne se ménageait pas, 
prenant à sa solde jusqu'à cinq cent mille ouvriers, dé- 
pensant jusqu'à 250 millions en un an, ne fit psus plus 
de façon avec les titres et avec les dynasties qui croyaient 
posséder à jamais le territoire d'Irlande. Il obtint une 
loi contre les propriétaires obérés ; il institua une pro- 
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cédure sommaire contre leurs propriétés; il appela à 
cette vente, à cette expropriation, quiconque avait du 
capital, du savoir et de l'expérience agricole, ou même 
simplement de la hardiesse, de la spéculation. A cet 
appel, il fut répondu de partout y d'Ecosse principale- 
ment , et le vieil écheveau du moyen âge qui enlaçait la 
terre d'Irlande fut tranché du coup. Cette liquidation 
peut se raconter ainsi : mort des pauvres, ruine des 
riches, avènement des Écossais. A toute rigueur, on 
pourrait croire que les Irlandais sont destinés au même 
sort que les Peaux-Rouges des États-Unis : éviction , 
disparition graduelle. 



SECTION V. 

Les pouvoirs locaux ne sont pour rien dans la liberté politique de la 
Grande-Bretagne : ces pouvoirs, comme cette liberté, ont pour organe 
raristocratie et pour ftme la race. 



Nous en avons fini avec cette revue des pouvoirs 
locaux de la Grande-Bretagne, nous avons acquis le 
droit de les juger. 

Il me semble que la paroisse , avec ses apparences 
de gouvernement direct, gouverne peu de chose. — Le 
bourg, plus considérable en attributions, représente en 
superficie et en population une faible minorité — Quant 
aux comtés , pourvus de tout ce qui manque à ces deux 
catégories , on peut hésiter à voir quelque chose de local 
dans leur gouvernement , c'est-à-dire dans une caste et 



62 LA LIBERTÉ POLITIQUE. 

dans son esprit. Bref, ce qui est puissant n'est guère 
local, et ce qui est local n'est pas puissant. 

Après tout cependant, la localité britannique, qu'on 
l'appelle ainsi à tort ou à raison , est singulièrement vi- 
vante; on dirait qu'elle se meut par elle-même, avec 
indépendance et vigueur. On ne voit pas au-dessus d'elle ' 
d'autorité qui la pousse ou qui la retienne dans ses dé- 
penses, qui règle ses budgets, qui autorise ou qui casse 
ses assemblées. Un préfet réformant un budget muni- 
cipal , fût-ce celui de Lyon ou de Bordeaux , à l'article 
d'une dépense facultative , défrayée d'ailleurs par les 
revenus de la commune , c'est une énormité dont on ne 
se doute pas dans le régime local de la Grande-Bre- 
tagne. 

Il faut convenir que ces pouvoirs locaux, encore 
qu'ils n'aient pas partout une sphère d'action très-étendue, 
sont quelque chose de considérable et d'actif, laissant \ 
tout prendre bien loin derrière soi leurs similaires fran- 
çais ; mais ne vous pressez pas de conclure que ces 
pouvoirs ainsi faits , et supérieurs aux nôtres assuré- 
ment, soient par cela même supérieurs à tout chez nos 
voisins, qu'ils y soient la base et l'explication de tout, 
notamment de leur liberté politique. On étonnerait bien 
un Anglais en lui révélant que les lois de son pays sont 
originaires de la paroisse, de la corporation, et que tous 
ses sujets d'orgueil ou de prospérité lui viennent de li- 
Il y aurait quelque méprise à prêter tant de vertus 
aux localités anglaises, et surtout à croire que nous 
pouvons nous assimiler cette vertu. 

Ces pouvoirs n'ont rien en Angleterre d'un élément 
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constitutif et transcendant. Il ne faut pas les considérer 
en eux-mêmes pour en bien juger , mais par rapport au 
milieu ou ils se déploient, à l'ensemble dont ils font 
partie. La vérité est qu'ils sont proportionnés à la taille 
et aux mœurg politiques du pays ; rien de plus. Ils sont 
très-actifs a,ssurément ; mais qui donc est inerte en ce 
pays? Ce n'est pas le parlement, bien sûr, qui fait non- 
seulement des lois, mais des enquêtes à façons judi- 
ciaires, du gouvernement local par les private billSj, de 
la police administrative par l'autorisation des sociétés 
anonymes, — ni le juge, qui réunit les pouvoirs répartis 
chez nous entre les tribunaux civils, les tribunaux admi- 
nistratifs et l'aministration elle-même , — ni le pouvoir 
exécutif, dont les attributions se développent comme 
les besoins croissants d'une civilisation exemplaire. 

L'activité des pouvoirs locaux n'est qu'un trait de 
cet ensemble ardent , de cette expansion universelle et 
exubérante. Il ne faudrait pas prendre ce détail pour le 
principe générateur du self government^ qui est dans la 
race elle-même. En voulez-vous la preuve? Quittez la 
région politique ; ne regardez plus au gouvernement , 
mais à la société : c'est la même ardeur dans les af- 
faires privées que dans la chose publique; affaires et 
personnes s'expédient, se dépêchent avec des allures 
dont on n'a pas d'idée. Un Anglais ^ disait Hamilton, 
a toujours l'air d'aller chercher un accoucheur. C'est la 
vie poussée jusqu'à la fièvre. Dira-t-on que tous les 
éléments de cette vie , éléments industriels , commer- 
ciaux , religieux, mondains , ont pris de tels développe- 
ments parce que les comtés font eux-mêmes œuvre de 
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justice et de police? Non vraiment ; le principe de toute 
cette ardeur, c'est la race, un fonds qui ne s'emprunte 
pas : les pouvoirs locaux qui abondent en ce pays ne 
sont qu'un produit entre autres de ce fonds généreux. 

Oui , je le reconnais et je le répète, en Angleterre il 
y a plus de localisme ( pardon du mot) que parmi nous; 
mais aussi bien tout y est à plus forte dose. Vous y 
voyez plus d'aristocratie, témoin ces juges de paix aux- 
quels il ne manque que l'hérédité légale pour être de 
purs seigneurs féodaux , — plus de démocratie, témoin 
ces paroisses administrées directement par tous les con- 
tribuables et non par un conseil électif; j'allais dire 
plus de monarchie,... mais ne soyons pas ingrat : non, 
jamais il n'y eut monarchie comme la nôtre, comblée à 
son berceau par les prêtres, aiguisée par les légistes un 
peu plus tard , tendue et exaspérée de nos jours par les 
restaurations, par les réactions, par les révolutions sur- 
tout, créatrices de pouvoirs qui vont toujours engraisser 
la monarchie. Cependant la royauté anglaise a de son 
côté des attributs qui ne sont pas indifférents : le dogme, 
l'Inde, le socialisme. N'oublions pas qu'en ce pays le 
souverain est le chef spirituel de l'État, sans acception 
de sexe ni de cervelle, — le monarque absolu de l'Hin- 
doustan, qui n'est pas une colonie, mais une pure con- 
quête, — le dispensateur de 200 millions pris à ceux 
qui ont pour donner à ceux qui n'ont pas. On peut ajouter 
à ce détail qu'il est l'officier suprême de l'état civil, une 
fonction disséminée chez nous dans chaque village, et 
qui est centralisée parmi nos voisins. 

L'Anglais a tous les pouvoirs publics, tous les prin- 
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cipes politiques, plus accusés que les nôtres, par la 
même raison qu'il a plus de commerce, plus d'agricul- 
ture, plus d'associations, plus de sectes, plus de clubs, 
plus de colonies que nous n'en avons. Sur un fonds plus 
vaste et plus riche, les éléments politiques prennent les 
mêmes proportions que les éléments civils, religieux, 
économiques. Il en faut prendre son parti : l'Anglais 
est mieux doué pour l'action individuelle qu'aucun peu- 
ple, à preuve qu'il excelle à coloniser, ce qui n'est pas 
moins que vaincre la nature, les naturels et soi- 
même. 

Est-ce par là le premier de tous les peuples? Pas du 
tout. Tel autre peuple, où le besoin d'agir n'est pas une 
obsession, a peut-être un don de pensée supérieur, et 
cette qualité comme cette lacune ont de grandes suites. 
La pensée française, par exemple, quand elle est celle 
de ses gouvernants, a pour instrument une nation plus 
compacte et plus liée, justement parce que cette nation 
est moins livrée au sens et à l'acte individuel ; or cette 
inspiration et cet instrument sont incomparables pour 
remuer le monde. Ceci n'est pas moins qu'une des 
meilleures chances du genre humain, une des forces de 
la civilisation. 

Au demeurant, ce que vous voyez dans les pouvoirs 
locaux de la Grande-Bretagne, ce n'est pas tel ou tel 
ressort particulier, mais l'esprit même de la race, pétrie 
qu'elle est de volonté, de muscles et d'ardeurs univer- 
selles. Que tout cela se déploie partout, rien n'est plus 
naturel : comment des êtres doués de vigueur et d'éner- 
gie pour leurs propres affaires n'auraient-ils pas ces 
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qualités dans les affaires collectives, dans le gouverne- 
ment des choses qui les touchent de plus près? Aussi 
bien c'est la raison pour laquelle on peut, dans cette 
sphère, les livrer à eux-mêmes. Inutile de pousser ce 
qui va de soi, ou de contenir ce qui trouve à côté de soi 
son obstacle, son frein. Soyez sûr en effet que l'individu 
ou le corps, objet de quelque entreprise, suffirait à la 
réprimer. On ne peut moins présumer d'un pays où 
telle est la vigueur des individus pour la défense de la 
société et d'eux-mêmes, que l'institution du ministère 
public y est inconnue, superflue apparemment. 

Il faut donc considérer dans ces pouvoirs la race, la 
vitalité intime plutôt que les organes, ce qui est peu 
propice déjà aux projets d'imitation ; mais ce n'est pas 
tout : les organes eux-mêmes, d'essence traditionnelle, 
ont toute une histoire qui leur est propre, qui seule a pu 
les créer. Et ceci va nous expliquer en même temps 
comment la localité anglaise, avec les pouvoirs et l'hu- 
meur qu'on lui connaît, n'a rien de gênant, rien d'en- 
treprenant à l'égard du pouvoir central. 

Ne croyez pas, à l'aspect de ces pouvoirs qui vous 
semblent incohérents et indépendants, que l'État soit 
réduit à rien, que la souveraineté soit éparse et démem- 
brée. Il y a une caste en ce pays pour tout remplir de 
sa présence ou de son influence, non-seulement les élec- 
tions, le parlement, les conseils de la couronne, mais 
les magistratures provinciales : l'aristocratie gouverne 
les localités aussi bien que l'État, ce qui nous est clai- 
rement apparu à l'occasion des juges de paix et des 
comtés. D'où vient-elle donc cette caste inouïe, cette 
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noblesse populaire et acclamée ? Il faut le dire une fois 
en passant : elle vient de Runnymead, elle date de 
l'année 1213, oîi la grande charte fut conquise sur le 
roi d'Angleterre par les barons et par les communes 
armées pour la même cause. C'est un point d'histoire 
fort avéré aujourd'hui, que le progrès politique est né en 
Angleterre de cette alliance, tandis que parmi nous c'est 
avec le roi, c'est contre la noblesse que le peuple s'al- 
liait : ce qui explique la liberté britannique et l'égalité 
française. 

De là cette précieuse conséquence, que, nonobstant 
les pouvoirs répandus sur le sol d'Angleterre, la souve- 
raineté ne cesse pas d'y être une et partout semblable à 
elle-même, comme si elle émanait d'un centre. C'est 
qu'elle émane d'une caste qui anime tous ses membres 
d'un même esprit et qui ne va pas apparemment dans sa 
fonction locale entraver sa fonction politique, faire ob- 
stacle à l'action du gouvernement, contrarier les lois 
générales, ou embarrasser la marche des services pu- 
blics. C'est ce qu'on appréhende toujours des autono- 
mies locales, mais qui n'est pas à craindre d'une caste 
exerçant tous les pouvoirs d'une société. En Angleterre, 
l'aristocratie donne le ton à ces comtés, à ces paroisses 
qui ont l'air de fractionner le pays : elle y maintient 
l'unité. L'aristocratie est le type d'unité, l'engin de cen- 
tralisation le plus accompli que l'on puisse concevoir ; 
infiniment supérieure sous ce rapport à la monarchie, 
où le monarque peut être mal servi par ses agents, trahi 
et déserté par ses successeurs, tandis que le personnel 
d'une caste a l'œil partout, et que l'esprit d'une caste, 
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s'il est perverti par hasard chez un de ses membres, 
s'entretient et se perpétue chez tous les autres. 



SECTION VI. 
Ce qu'est deyenae raristocratie en France. 

Quant à nous, Français, nous serions fort en peine 
de mettre de l'aristocratie dans les localités, n'en ayant 
"nulle part. Ce n'est pas que la matière aristocratique 
nous fasse défaut en chair et en noms ; mais il y manque 
ce qui seul pourrait en faire un élément politique, je 
veux dire cette force d'opinion et de respect, née de 
l'histoire, lentement élaborée pendant le cours des âges 
au service de ces grands intérêts humains : ordre, 
liberté, progrès... Il n'en faut pas moins pour élever 
une caste au sommet d'une société, pour l'ériger en 
arbitre suprême, en pouvoir universel et modérateur. 

La France n'a pas eu cette fortune d'une noblesse 
ainsi faite et inspirée. Telle a été parmi nous la malice 
et la fatalité des choses que cette classe, après une car- 
rière immémoriale d'apathie politique, se réveilla aux 
environs de 89 avec des aspirations libérales, avec une 
ferveur libérale qui ne le cédaient à aucunes, ses cahiers 
en font foi,... mais trop tard, mais perdue irrévocable- 
ment dans l'affection du peuple, et, qui pis est, dans 
l'estime de la royauté. C'est une histoire et surtout une 
philosophie de l'histoire bien connue. Tout a été dit sur 
ce sujet, avec la plus haute autorité d'esprit et de posi- 
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tion, dans des livres fameux ou qui méritent de l'être *. 
On ne voit pas la nécessité d'aggraver ce lieu commun ; 
seulement voici une opinion, quelque chose de suprême 
où brille la clairvoyance des dernières heures, qui vaut 
la peine d'être rapportée. « Certains beaux esprits de 
nos jours ont entrepris de réhabiliter l'ancien régime... 
Je le juge non par ce que j'en imagine, mais par les 
sentiments qu'il a inspirés à ceux qui l'ont subi et dé- 
truit. Je vois dans tout le cours de cette révolution si 
oppressive et si cruelle la haine de l'ancien régime sur- 
passer toujours dans le cœur des Français toutes les 
autres haines, et s'y enraciner tellement, qu'elle survit 
à son objet même, et de passion momentanée devient 
une sorte d'instinct permanent. Je remarque que durant 
les plus périlleuses vicissitudes des soixante dernières 
années, la crainte du retour de l'ancien régime a tou- 
jours étouffé dans ces esprits mobiles et inquiets toutes 
les autres craintes. Cela me suffit. Pour moi, l'épreuve 
est faite ^. » 

Si du moins cette noblesse impopulaire eût été 
quelque chose d'imposant et de considérable aux yeux 
du monarque ! mais nous savons bien ce qui en est. 
Cette expérience a été faite de nos jours et en des con- 
ditions tout à fait dignes de mémoire. Quoi de plus sé- 
natorial que la chambre des pairs sous la restauration. 



4. Histoire de la Civilisation j par M. Guizot. — De l'Ancien 
Régime, par M. de Tocqueville. — Recherches sur l'origine de 
l'Impôt, par M. Potherat de Thou. 

2. Œuvres et Correspondance inédites d'Alexis de Tocque- 
ville, t* I", p. 287. 
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OÙ se rencontrait' toute grandeur d'extraction et de ser- 
vices ? Quoi de plus grave et de plus élevé que la façon 
dont elle comprit son rôle, dont elle manifesta son pou- 
voir modérateur? Jamais peut-être il ne s'était dépensé 
en France tant d'esprit et de sagesse politique. Peine 
perdue ! on ne tint compte de ses résistances, qui étaient 
des avertissements, et cela se comprend bien. Est-ce 
qu'on s'arrête aux protestations d'une caste, fût-elle de- 
venue un pouvoir public, quand on est le roi de France, 
ce roi qui ne meurt pas, et qu'on la voit à ses pieds 
depuis quatre cents ans, quand on a des ancêtres comme 
Louis XI, qui fit couper les oreilles à un gentilhomme 
pour délit de chasse, ou comme François P% qui spolia 
un connétable de Bourbon,, ou comme Louis XIV, fai- 
sant abjurer à volonté les Turenne, les Rohan?... Il 
parait que peuple et roi avaient chacun leurs raisons 
pour faire peu d'état de l'aristocratie. Ils eussent bien 
fait chacun d'en user tout autrement, de la ménager, de 
l'inventer même au besoin, ne fût-ce que pour l'inter- 
poser entre eux ; mais il j^ a des ruines qu'on ne relève 
pas. 

Nous pouvons bien dire que nous sommes une dé- 
mocratie ; nous le sommes à tel point que nous ne pou- 
vons être autre chose avec ce passé de l'aristocratie, 
laquelle ne saurait être une institution ; car de penser 
que nous pourrions être les sujets d'une monarchie 
absolue, il n'en saurait être vraiment question; je ne 
daigne pas réfuter cette chimère d'antichambre. 

A cette conclusion du passé, il faut ajouter le poids 
des lois actuelles. Pour achever l'aristocratie que chaque 
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règne de Valois ou de Bourbon avait effacée à Tenvi, 
une révolution est survenue, c'est-à-dire une épreuve 
inouïe non-seulement de confiscation, d'exil et d'écha- 
fauds, toutes choses dont on revient plus ou moins, mais 
de nivellement légal. Ceci, pour le coup, est sans re- 
tour. Une loi gardée par des sentiments naturels comme 
aussi par des intérêts, par des amours-propres, par des 
antipathies séculaires, est une loi impérissable, une 
expression de droit et de nécessité, au-dessus de laquelle 
il n'y a rien au monde. 

Telle est la puissance d'une pareille loi qu'elle se 
recommande et s'impose dans tout son esprit et par 
delà sa teneur littérale aux classes mêmes qu'elle dé- 
possède. Ce qu'elle abolit en principe ne se relève pas, 
ne reparaît pas, même par les exceptions souffertes. 
Voyez plutôt la loi sur le partage égal des successions, 
faite qu'elle est contre la reconstitution des fortunes no- 
biliaires! Eh bien! ce partage a prévalu partout, et ces 
fortunes ne songent nullement à profiter de certaines 
latitudes que leur a laissées le législateur sous le nom 
de substitutions permises. Il y a des statistiques pour 
peser cela, et l'on y voit que sur i,500 millions de va- 
leurs immobilières transmises annuellement par voie d'hé- 
ritage, 3 millions à peine sont frappés de substitution. 

Vous n'avez pas moins là qu'une abdication de la 
caste, désespérant d'elle-même, acceptant désormais les 
arrêts de l'histoire, et dépassant ceux du législateur. 11 
n'y a pas de quoi triompher au moins : nous perdons 
là un des éléments de la liberté moderne, une des bases 
où se fondent le mieux les droits et la grandeur d'un 
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peuple. Qu*est-ce qui peut mieux stipuler la liberté po- 
litique que la qualité, la richesse, l'esprit? Où ce bien 
sera-t-il conçu et désiré, si ce n'est où abondent déjà 
les autres biens? Uns aristocratie a cela de bon, qu'après 
tout avec ses privilèges elle met dans une société la 
notion du droit, — et cela de beau, qu'avec son orgueil 
elle produit ou imagine des types,. des romans, si vous 
voulez, qui attirent et élèvent le moral des nations. Où 
a manqué la ôhevalerie, en Russie par exemple, il 
manque aujourd'hui quelque chose. 

Quoi qu'il en soit, les faits sont là, faits accomplis 
s'il en fut, irréparables à jamais. La loi qu'ils nous 
font, c'est d'admirer et d'envier, si bon nous semble, 
les institutions locales qui viennent d'être décrites, mais 
de nous en tenir là. 

Figurez- vous seulement le régime d'un comté an- 
glais appliqué à l'un de nos départements. Au lieu d'un 
conseil général électif, au lieu d'un préfet et de maires, 
au lieu de juges et de ministère public , au lieu d'un 
conseil de préfecture, représentez-vous, pour faire l'of- 
fice de tous ces pouvoirs, quarante ou cinquante person- 
nages au choix du pouvoir exécutif, toujours pris parmi 
les mieux rentes et les plus qualifiés, demandez -vous 
un peu ce que penseraient les populations de se voir 
ainsi taxées , jugées , administrées par toute autre chose 
que des mandataires ou des égaux, par des supériorités 
semblables à celles d'autrefois, c'est-à-dire par des 
classes frappées de suspicion et d'envie ! 

Rien n'est si répandu que ces sentiments du haut 
en bas de notre société. Le Français , peuple aimable 
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et léger, comme on se plaît à dire, est le plus dévoré 
qu'il y ait de passions féroces et durables. Aux haines 
fort abondantes que fournit l'humanité en général , la 
société en général, il ajoute celles qui dérivent d'un état 
social tout particulier. Le fait est que les individus s'y 
exècrent comme partout, les classes comme nulle part. 
Comparez et jugez. — Dans l'Amérique du Nord , les 
classes sont nivelées à ce point que l'inégalité des con- 
ditions, dit M. de Tocqueville, n'y existe pas, même en 
souvenir. — En Angleterre, elles sont fondues, au moins 
les jours de course et d'élections, et cela suffit. Que 
voulez-vous de mieux pour unir les gens que des affaires 
et des plaisirs? — En France , elles sont distinctes et 
hostiles. Rien n'a péri des anciennes colères, et même 
il s'en est ému de nouvelles. Il est permis de croire que 
la haine populaire et bourgeoise n'a pas désarmé, sen- 
tant bien, quel que soit le niveau légal, des supériorités 
qui persistent, des têtes qui passent la foule , je ne sais 
quoi parmi les hautes classes d'inaccessible aux plus 
enrichis, aux plus arrivés. De leur côté, ces classes tou- 
jours haïes sont devenues à leur tour haineuses et en- 
vieuses pour tant d'élévations qui se sont faites dès que 
chacun a pu s'élever, pour le prestige des grandes opu- 
lences, des grands commandements, des grandes illus- 
trations , qui n'est plus à elles seules , pour les déro- 
geances, les violences d'industrie et de bureaucratie 
qu'elles ont dû s'infliger elles-mêmes. — C'était le cas 
vraiment de laisser sur les murs certaine inscription que 
nous y avons vue en 1848; la fraternité eût été quel- 
que part. 
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Ce que doit produire cet état des sentiments dans 
les affaires générales , dans les lois politiques du pays, 
je ne veux pas le rechercher; je constate seulement 
qu'il y a là, en matière dé pouvoirs locaux, un veto sur 
certaines solutions. A répandre sur toute la surface du 
pays le régime aristocratique qui réussit ailleurs , vous 
ne feriez qu'exaspérer ces sentiments et leur jeter un 
défi dont la riposte ne tarderait pas. On sait que les 
Bourbons de la branche aînée tentèrent cette aventure; 
il n'y a qu'à voir les noms et les titres qui remplissent 
l'Almanach royal de la restauration : — essai peu en- 
courageant où périrent les fondateurs du gouvernement 
libre en ce pays, très-capables d'y fonder le goût de la 
liberté, du self-govemment, par les ombrages qu'ils 
donnaient à la France au sujet d'une autre chose qu'elle 
estime passionnément et de vieille date : l'égalité. 
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CHAPITRE m. 



EXAMEN DU PRINCIPE DES RAGES. EST-IL VRAI QUE TOUT S^EXPUQUE, EN TOUT 
PAYS, NON PAR LA RACE MAIS PAR LES LOIS ET LE GOUVERNEMENT? 



SECTION PREMIÈRE. 



Examen de cette doctrine qu'un peuple est actif à proportion de ce que 
ses lois et son gouvernement sont inertes. 



11 n'est personne, ayant entrevu seulement l'Angle- 
terre et les Anglais, qui n'y reconnaisse une ardeur 
inconcevable en toutes choses : politique, mode, reli- 
gion, science, affaires, charité, voyages, sport. La vie 
chez ces gens- là est un épanchement ou plutôt une 
éruption qui ne tarit pas, et l'on a pu voir dans le pré- 
cédent chapitre que le gouvernement local de ce pays, 
tantôt avec une souveraine largeur d'attributs, tantôt 
avec des pouvoirs bornés, mais toujours véhéments, ne 
déroge pas à ce phénomène. Il me semble évident que 
tout ici tient à. la race. Je ne vois pas et je ne saurais 
imaginer d'autre fond, d'autre cratère, si vous aimez 
mieux, pour supporter et pour allumer tant de choses 
si diverses où éclate le même esprit, ce conatus uni- 
versel, une destinée de nation ainsi poussée dans tous 
les sens. 

De là pour nous une conclusion toute naturelle : 
c'est qu'il ne peut être question de copier en France ce 
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gouvernement local, parce qu'il n'est la cause de rien en 
Angleterre, mais un effet, et l'effet d'une cause comme 
la race, laquelle ne s'emprunte pas. 

Mais le principe de la conclusion qu'on vient de 
voir, c'est-à-dire le principe des races, que vaut-il au 
juste ? 

Une opinion très-répandue, très-accueillie, prétend 
expliquer tout autrement la forte allure dont nous 
sommes frappés en toute chose britannique. Cette opi- 
nion a des partisans nombreux et considérables, qu'il 
faut laisser parler h leur tour. 

« La race, disent-ils, n'est rien pour rendre compte 
de ce qui se passe chez un peuple, de son caractère et 
de ses destinées : la loi est tout. Qui dit race dit un 
mot vide de sens, ou du moins se paye d'une explication 
superficielle pour échapper à l'étude laborieuse de l'effet 
des institutions sur le moral des peuples. Laissons là 
cette étiquette sous laquelle il n'y a rien. Savez-vous ce 
qui fait en Angleterre tant d'énergie et de vitalité? 
C'est que le législateur s'abstient, c'est qu'il livre à 
elles-mêmes les personnes et les choses, les localités 
surtout, c'est que l'ingérence officielle, l'intervention 
réglementaire, le patronage et la tutelle de l'État ne sont 
pas de mise en ce pays. La conséquence en est précieuse. 
Le pays, dans ce délaissement d'en haut, dans cette 
occasion incessante que lui ouvre l'inertie de l'État, 
s'assiste lui-même et déploie hardiment toutes ses for- 
ces : un exercice où il a bientôt pris les qualités qui 
tiennent aux œuvres, volonté, audace, obstination, con- 
fiance exclusive en soi-même. Voilà comme grandissent 
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les nations! l'État se retirant, tout aussitôt la nation pa- 
raît, se dilate et pour ainsi dire se virilise, ainsi qu'il 
convient parmi des êtres qui ont des forces, qui ont des 
besoins et qui apparemment vont se servir «des unes 
pour satisfaire les autres, si rien d'extérieur et 'd'arti- 
ficiel ne vient usurper cette fonction et troubler cette 
nature, cette harmonie des choses. » 

Tout cela, vous l'avez sûrement entendu dire et 
redire, au point même d'en être un peu rassasié. Pour 
ma part, plus je pénètre dans cette doctrine (car c'en 
est une, et fort éprise d'elle-même) , moins j'y crois : j'ai 
cessé même de la trouver spécieuse. Quelle apparence 
en effet qu'un homme ou qu'un peuple soit d'autant plus 
actif qu'il est moins excité à agir et moins assisté 
dans son action? C'est, à mon sens, une étrange 
façon d'entendre l'homme et l'histoire. Est-ce que vrai- 
ment nous ressemblons à cette théorie ? Je me demande 
ce qui nous détermine à agir : tout d'abord il me semble 
que c'est la faculté dont nous sommes plus ou moins 
doués à cet effet, la trempe plus ou moins forte de nos 
ressorts volontaires et musculaires. Telle activité, tels 
actes : le fond est surtout ce qui détermine les produits, 
et les phénomènes se proportionnent à la substance 
dont ils émanent. On me dira peut-être que je commets 
un truisme énorme ; mais la faute en est au sophisme 
que je combats : il vaut encore mieux affirmer l'évidence 
que la nier. Quand le malade imaginaire répond que 
Topium fait dormir quia habet virtutem dormitivam, 
vous souriez; mais si par hasard il répondait que ce 
spécifique a son effet parce qu'il laisse les gens libres 
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de dormir,... où s'arrêteraient vos épaules? Le naturel, 
voilà tout d'abord ce qu'il faut classer au plus haut de 
nos impulsions. 

Je trouve en second lieu, pour déterminer nos actes, 
l'appui et l'appât qui leur sont offerts. Nos facultés 
actives prendront, bien sur, d'autant plus d'essor, 
qu'elles vont trouver chemin faisant plus d'assistance et 
finalement apercevoir plus de récompense au bout de 
la carrière. Ceci n'est pas moins que l'éducation, une 
chose qui ne se passe pas tout entière dans les écoles, 
une chose surtout qui ne consiste pas seulement en con- 
traintes et en discipline, mais aussi bien en récompenses 
et en exaltations. Or. prenez bien garde que l'État est 
éducateur dans toute la force du terme lorsqu'il accorde 
une prime à certains armements maritimes, une subven- 
tion à certains transports transatlantiques, ou mieux 
encore un monopole aux industries nationales. On en 
peut dire autant du concours et des dotations de l'État 
en fait de chemins de fer, de caisses d'épargne, de 
crédit foncier, de drainage, de secours mutels. Il encou- 
rage, il développe par là dans une nation les qualités 
industrielles, commerciales, agricoles : il cultive ainsi 
parmi les individus un fonds de libéralité, d'énergie, de 
prévoyance, qui autrement serait peut-être resté impro- 
ductif. Cela est juste dans un pays où l'encouragement 
officiel est prodigué à d'autres facultés, à celles de l'ordre 
politique, administratif et intellectuel, sous forme d'em- 
plois publics et de mandats représentatifs. Comme ces 
emplois et ces mandats, outre qu'ils sont accessibles à 
tous, ne sont nullement gratuits, on voit à ce dernier 



LA LIBERTÉ POLITIQUE. 79 

trait qu'il n'y a pas là simplement un privilège aboli, 
une liberté rendue, une carrière ouverte, mais une inci- 
tation caractérisée : de quoi l'on se rend bien compte, 
quand on pense à. cette société d'outré-Manche où le 
pouvoir politique et même quelquefois le pouvoir admi- 
nistratif est toute sa récompense à lui-même. 

Je ne vois qu'un cas où la liberté suffise, celui des 
ouvrages et des exercices d'esprit. Si laisser faire et 
laisser passer est une triste ressource en matière éco- 
nomique, ce précepte (à part l'instructioii primaire) 
suffit et excelle aux choses d'intelligence. L'esprit fran- 
çais n'en demande pas davantage. Il dirait même volon- 
tiers à ses gouvernants ce qu'Ajax disait à Jupiter : 
« Rends-nous le jour et combats contre nous ! » Partout 
ailleurs il ne faut pas regretter l'immixtion officielle. En 
France, où manque la passion d'agir, rien n'est fréquent 
comme de rencontrer des hommes d'une fortune infé- 
rieure à leurs facultés. N'avez-vous pas réfléchi quel- 
quefois sur tant d'existences qui s'éteignent sans avoir 
montré la flamme d'esprit et de courage que vous leur 
connaissiez? C'est qu'il leur a manqué quelqu'un pour 
les révéler à elles-mêmes, pour les tirer d'elles-mêmes 
et les produire au grand jour. Le gouvernement ne peut 
faire à l'égard de chacun cet office de père, de mentor; 
mais il le peut à l'égard des divers ordres de facultés 
répandues dans un pays, en leur offrant l'assistance ou 
la récompense. J'appelle cela éducation, quelque chose 
qui s'ajoute au naturel, un stimulant qui n^est pas de 
trop avec de certaines races. 

Reste ceci, qu'un peuple ayant charge de lui-même 
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et réduit à ses seules forces sentira plus vivement dans 
ses chairs l'aiguillon du besoin, — dans ses chairs, 
oui, mais pas ailleurs, pas dans son âme, pas dans son 
esprit, qui ne crient pas la faim. La paresse est de ce 
monde, c'est même pour certaines races le plus impé- 
rieux des besoins : livrez-les à elles-mêmes et ce qui 
leur plaira le mieux, la moindre subsistance une fois 
gagnée, c'est de ne rien faire. Tel est le naturel bien 
connu qui se déploie au Mexique, à Naples, en Espagne, 
à Saint-Domingue. Aggravez le cas, supposez l'inertie 
des gouvernements outre l'inertie des individus, et voila 
un peuple arrêté à ce niveau oii les êtres subsistent, ni 
plus ni moins, les seuls besoins qui se fassent écouter 
et servir étant ceux de l'animal que nous sommes. 

Vous n'êtes pas convaincu : vous pensez peut-être 
que la nécessité est une grande école où de l'effort nais- 
sent toutes les vertus, et que si l'État se fait providence, 
il va soustraire les peuples à cette discipline cuisante et 
féconde. Regardez-y de plus près, percez la surface des 
choses et vous verrez uniquement ceci : qu'il se ren- 
contre çà et là, malgré tout, des saints, des preux, des 
cyclopes, qu'à un très-petit nombre d'élus rien n'est 
obstacle, tout est impulsion. Il y a des titans que rien 
ne foudroie ; mais cette part faite à l'héroïsme et au 
génie, c'est-à-dire à l'exceptionnel, au merveilleux, ne 
croyez pas légèrement que l'obstacle en soi possède une 
vertu, que l'impulsion et l'assistance soient en elles- 
mêmes choses pernicieuses et malsaines. Rien n'est 
moins obéi que ce prétendu empire de la nécessité : le 
commun des hommes en est écrasé, refoulé dans le dés- 



LA LlBlilRTE POLITIQUE. 81 

espoir et dans une incurable apathie. On Ta remarqué 
cent fois, les classes les plus misérables sont les plus 
inertes, les plus imprévoyantes. C'est parmi elles que 
vous rencontrez le moins d'épargnes et le plus d'enfants : 
et cela vient de leur misère, un mal dont elles cherchent 
l'oubli dans toutes les ivresses, un abîme qu'elles ne 
peuvent remonter, une partie dont elles désespèrent. 

Les hommes sont ainsi faits : une misère d'où ils ne 
peuvent se tirer qu'avec de grands efforts est une misère 
où ils s'éternisent. C'est à propos de l'Irlande que Mal- 
thus a fait cette remarque : « Jamais les habitants d'un 
pays ne prendront des habitudes d'ordre et d'industrie, 
si, pour être occupés constamment et utilement, il leur 
faut déployer un degré extraordinaire d'application et 
de persévérance. » Songez donc que si la nécessité avait 
les vertus souveraines qu'on lui prête, le mal ne serait 
pas de ce monde : il suffirait de sentir le mal pour y 
échapper par l'effort. 

J'allais concéder que la nécessité est un aiguillon pour 
les forts : ce serait une faiblesse impardonnable. Non, la 
nécessité n'est bonne à qui que ce soit. Il est vrai que 
l'homme de génie besoigneux est en possession d'étonner 
le monde. Luttant pour du pain ou contre des dettes , il 
finit par atteindre les honneurs, la renommée, le pouvoir, 
qui représentent des services rendus et quelquefois même 
un effort de Samson contre les colonnes de la société ; 
mais si cet homme, au lieu des besoins qui crient en 
lui, est le grand Condé ou simplement le fils du chan7 
celier Letellier, le fils de lord Ghatham, vous le verrez 
pour son coup d'essai gagner la bataille de Rocroy, jeter 
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les fondements de l'armée française, maîtriser la poli- 
tique de son pays et même un peu celle de rÉurope. 
« C'est un grand avantage, dit Pascal , que la qualité, 
qui, dès dix-huit ou vingt ans, met un homme en passe, 
connu et respecté, comme un autre pourrait avoir mérité 
à cinquante ans : c'est trente ans gagnés sans peine. » 
Au fond, cette nécessité qu'on glorifie, c'est l'obstacle, 
c'est le mal, dont quelques-uns triomphent, où la plu- 
part succombent, mais où les plus triomphants n'ont 
rien à gagner, le temps passé devant l'obstacle étant 
perdu pour les jouissances et pour le progrès. 

Laissons là les individus, si grands qu'ils soient, et 
regardons les races. 11 est vrai que la race anglo-saxonne, 
dans une petite île, sur un sol médiocre, sous un climat 
pesant et disgracieux, a pris la tête des peuples; mais 
suivez-la dans sa patrie nouvelle et merveilleuse des 
États-Unis! Il me semble qu'elle y a créé en soixante 
années autant d'êtres et de capitaux qu'elle en avait 
laissé, après un effort de douze siècles, dans la mère-pa- 
trie. Si je vous comprends bien, l'Anglo-Saxon aurait dû 
se négliger et s'éteindre dans cette abondance des choses 
qui satisfont les besoins de l'homme, parmi tant de bois, 
tant de sol végétal , de cotons, d'engrais et de détritus, 
enfin parmi tant de largesses et de bénédictions natu- 
relles. 11 n'en est rien cependant, et nous voyons là-bas 
cette race multipliant les dons de la nature par ses dons 
intimes, aidée par le ciel, mais s'aidant elle-même d'un 
effort inouï. Quand l'assistance naturelle laisse aux g^is 
toute leur activité, pourquoi l'officielle agirait-elle comme 
un énervant? Considérons maintenant ce que peut l'ob- 
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stacle, la nécessité, sur une race indolente. On sait que 
les colonies espagnoles végétaient misérablement dans 
l'éden du Mexique; mais sur le sol d'Afrique, sous un 
climat dévorant et parmi des populations rétives, l'Es- 
pagne n'a pas même l'ombre d'une colonie, encore que 
Charles-Quint ait passé par là. C'est tout au plus si elle 
a pris pied sur le littoral africain, où elle n'occupe guère 
que la place d'un bagne, d'une chiourme. Ainsi les peu- 
ples se développent par leurs dons intimes, que la nature 
ne peut ni énerver par ses munificences, ni développer 
par son inclémence. 

On ne croit pas médire de l'humanité en reconnais- 
sant que les hommes tirent d'eux-mêmes ou du gouver- 
nement qu'ils se sont donné leurs plus grandes impul- 
sions, que les influences physiques sont secondaires, 
qu'en tout cas ces influences ont une action logique et 
conforme à leur nature, bienfaisantes ou malfaisantes se- 
lon la facilité ou la difficulté qu'elles apportent à la 
satisfaction de nos besoins. Vous forcez tout, et l'on ne 
sait plu^où l'on en est, quand vous dites que les faveurs 
de la nature sont des obstacles et que ses obstacles sont 
des faveurs. 

Serait-il plus sensé de considérer comme une béné- 
diction l'inertie des gouvernements? Ici encore revenons 
à l'Espagne. Il y a vingt ans, ce pays avait les plus mau- 
vaises routes du monde, tandis que l'Angleterre en avait 
d'excellentes : à tel point que le mulet était la providence 
de K Espagne, lui tenant lieu tout ensemble et dévoie de 
communication et de moyen de transport, un chemin qui 
marche^ comme dit Pascal à propos des rivières* On sait 
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le rôle immémorial que jouent les arrieros dans tout récit 
d'Espagne. Or il faut se rappeler que la loi était la même 
dans les deux pays au sujet des routes ; l'État ne faisait 
rien par lui-même et n'imposait rien aux localités; les 
deux peuples étaient absolument livrés à eux-mêmes... 
Dans ces conditions identiques, ce que l'un fit et ce que 
l'autre ne fit pas montre clairement que l'inertie des 
gouvernements n'est pas une impulsion, mais que les 
peuples vivent de leur génie, d'où ils tirent, l'état s'abs- 
tenant, tantôt l'activité, tantôt l'apathie. 

Ainsi nous ne dirons pas qu'un gouvernement pares- 
seux fait un peuple vif et entreprenant. L'étrange héré- 
sie! Alors que ces qualités s'expliquent si bien, soit par 
le naturel qui est une puissance partout, même parmi 
les peuples, soit par l'éducation, telle que l'État sait la 
donner, au-dessus et en dehors des écoles primaires, 
secondaires, supérieures. N'oublions pas en effet que 
telle nation peut avoir les plus rares qualités d'esprit, 
mêlées de quelque indolence, et que l'État cultive ce.^ 
qualités, lorsque, sous forme de places, de sub.ventious. 
de primes, d'appâts variés, il les convie à paraître et 
à déployer tout ce qu'elles recèlent de fleurs et de 
fruits. I 
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Da cas où Tactivité des gouyeniements annule celle des peuples. — Est-ce 
le cas de la France? — Comment on découvre le naturel d'un peuple, 
la race. — Humeur sociable, esprit philosophique, qualités de race 
parmi nous; qualités différentes de la race anglo-saxonne. 



En voilà bien assez sur cette singulière doctrine qu'un 
peuple est actif à proportion de ce que son gouvernement 
est inerte. Toutefois cette maxinie a un pendant, un cor- 
rélatif qui vaut la peine qu'on s'y arrête autrement. Ici 
je fais allusion à ce dire si répandu, que l'activité des 
gouvernements éteint celle des peuples, quand elle les 
prévient en des choses dont ils sont curieux et capables. 
Voilà du moins qui est supportable au premier aspect. 
Sans doute il reste à expliquer pourquoi les gouverne- 
ments se mettent à faire des choses dont les individus ou 
les compagnies se fussent acquittés, pourquoi un gou- 
vernement absolu qui n'a rien à gagner en fait de pou- 
voir ou de prestige (celui par exemple de Louis XIV) 
s'impose une besogne accablante de soins superflus. Ceci 
expliqué (je ne prévois pas comment), j'avoue que la 
maxime est spécieuse. Naturellement les personnes ou 
plutôt les partis qui l'émettent en font application à la 
France, mais non sans être vivement combattus : nous 
sommes témoins à ce sujet d'une dispute où apparaissent 
les deux propositions les plus contradictoires qu'on puisse 
imaginer. * 

Les uns disent : « Nous n'avons pas en France 
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l'esprit entreprenant et spontané qui distingue les Anglo- 
Saxons, parce que nos lois nous ont habitués à tout 
faire et à tout prévoir pour nous. » D'autre part on ré- 
pond : « Nos lois ne sont si pénétrantes et si prévoyantes 
que parce qu'elles ont tantôt à suppléer le caractère na- 
tional en certaines lacunes, à faire ce qu'il ne ferait pas, 
tantôt à lui complaire et à l'interpréter dans ses ten- 
dances. » 

Les deux propositions sont plausibles et se tiennent 
merveilleusement en échec. Comment sortir de là? Je 
n'en vois qu'un moyen, qui est de remonter à l'essence 
du naturel français, d'en saisir les traits primitifs, les purs 
éléments. Cela fait, on verra bien ce qui peut appartenir 
à ce naturel dans les choses mêmes qui comportent l'ac- 
tion des lois, l'influence offîcielle, et qui passaient pour 
purement imputables à cette influence. Ainsi, dans le cas 
actuel , l'inertie relative qu'on observe parmi nous pour- 
rait à toute rigueur être considérée comme un effet d'édu- 
cation politique, comme le vice d'un peuple qui fut tou- 
jours chargé de règlements excessifs. L'hypothèse est 
violente;... on suppose là un pur machiavélisme ou une 
pure fantaisie, et cela chez tous nos gouvernements sans 
exception, alors qu'ils ont été tant de fois renouvelés, 
corps et âme ! Je veux bien toutefois que l'hypothèse soit 
proposable; mais qu'en restera-t-il si l'on découvre au 
fond même de la nation quelque chose pour expliquer 
et pour fonder cette abondance de gouvernement sans 
laquelle on ne nous a jamais vus? Ce que vous prenez 
pour un fait politique et arbitraire est peut-être un fait 
naturel , une expression de la race. 
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On va me dire que je procède moi-même par suppo- 
sition, que tout cela ne résout rien, qu'il reste à savoir 
comment on découvre le naturel d'un peuple, et singu- 
lièrement celui de la France. J'avoue que rien n'est moins 
simple ; on ne saurait même rien imaginer de plus com- 
plexe que ce sujet, un peuple, — c'est-à-dire toutes les 
époquesj toutes les classes, tous les climats , toutes les 
variétés d'idées et de conduite — à reconnaître et à fixer en 
quelques traits généraux. Il me semble toutefois que je 
vais pénétrer le naturel d'un peuple, si je le cherche dans 
certaines choses où les lois n'ont pas de prise, où l'in- 
fluence officielle n'a pu rien créer ni rien empêcher, si je 
Tétudie en ces fibres intimes et souveraines, impalpables 
à toute grossièreté de balance, de glaive, de compas... 
Telles sont au plus haut point les choses de langage et 
d'esprit. Est-ce que là enfin je ne vais pas voir un peuple 
dans la pureté de ce qui le constitue? Est-ce que les 
hommes ne sont pas ingouvernables et inaltérables en 
ces sources profondes? Où le maître n'a pas accès > le 
naturel doit paraître tout entier. 

Dans ce dessein, arrêtons-nous sur deux faits que nul 
ne conteste : l'universalité de la langue française, la con- 
tagion de l'idée française. Il suffit, ce me semble, de les 
énoncer. Chacun sait comme la diplomatie et le Nord 
parlent français ! Ailleurs, où il n'est pas la langue cou- 
rante, il est la science des classes supérieures, un article 
d'éducation littéraire ou même simplement mondaine, 
une élégance de mœurs qu'elles n'auraient garde de né- 
gliger. Quant au caractère contagieux et sympathique, 
quant au rayonnement dont est douée l'idée française. 
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cela est écrit en traits de feu dans l'histoire des temps 
que nous traversons. Certes les révolutions n'ont manqué 
nulle part au monde moderne; mais il est bien connu que 
celles qui naissent entre le Rhin, les Alpes et les Pyrénées 
franchissent les fleuves et les monts. La France fait sur 
elle-même des expériences politiques à l'usage du monde 
entier. Ce qu'elles valent, pour mon compte, je ne le 
mets pas en doute ; mais comme chacun le juge à sa ma- 
nière, comme ce jugement n'est pas nécessaire ici , et 
que j'ai bien assez de l'épine que je tiens en ce moment, 
je veux seulement constater le fait de la diffusion innée, 
du débordement organique pour ainsi dire qui appartient* 
aux révolutions françaises. Un apôtre avec charge d'âmes, 
une langue de feu sur les peuples, telle nous apparaît la 
France, avec l'idiome et l'esprit conquérants, expansifs, 
universels,, qui la constituent. 

Or d'où viennent-ils, ces fiers gallicismes ! Ce n'est 
pas de la loi, bien sûr. Nulle institution, que je sache, 
ne crée des grammaires et des propagandes. De quelles 
facultés primitives, irréductibles, sont-ils donc l'indice 
et l'expression? Il faut y voir, si je ne me trompe, le 
fruit nécessaire de ces deux choses : sociabilité, esprit 
philosophique. Pour que la langue d'une nation ait le don 
de plaire et de se naturaliser partout comme Alcibiade, 
pour que l'usage en prédomine soit dans les affaires des 
peuples, soit dans la conversation des honnêtes gens, 
il faut qu'elle ait été assouplie et perfectionnée par le 
commerce assidu des esprits les plus variés, qu'au lieu 
d'être un idiome de mandarins, réservé aux lettres et 
aux sciences, ou bien une petite monnaie propre seule- 
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ment à la circulation des idées vulgaires et courantes, 
elle soit l'œuvre et l'expression de tous, intelligible pour 
tous, une moyenne accommodée aux choses les plus 
grandes comme aux plus déliées et aux plus fugitives. 
La sociabilité est seule capable de créer un pareil lan- 
gage, souple, facile, étendu, nuancé; car il n'appartient 
qu'à elle de mettre en présence les classes et les condi- 
tions les plus diverses, avec la loi d'abdiquer chacune le 
technique, le professionnel, et de créer pour s'entendre 
l'instrument le plus capable d'un échange universel 
d'idées. Ainsi la sociabilité de la France explique ce 
que sa langue a d'universel. Ce que ses idées ont de 
contagieux procède d'un principe non moins certain : 
l'esprit philosophique , cet autre attribut de la France. 
La philosophie est de franchir en toutes choses le 
temporaire, le local, le particulier, et de poursuivre la 
raison des choses, la règle des faits, les rapports essen- 
tiels des êtres par delà tout ce qui s'appelle tradition, 
convention, lois positives, accident, apparences. Un 
philosophe tient école d'idées générales,, soit à l'égard de 
ce qui est, soit à l'égard de ce qui doit être. Naturaliste, 
il vous dira les lois qui gouvernent le monde physique; 
moraliste, celles qui sont faites pour gouverner les hom- 
mes. A ce compte, un peuple où cet esprit domine a des 
pensées politiques qui ne sont pas pour lui seul, des 
pensées qui s' adressent au monde entier; il a un Gapitole, 
un Vatican d'où il parle urbi et orbi^ et quelque jour il 
découvrira les droits de l'homme, tandis qu'ailleurs on 
ne dépasse pas la notion du privilège. Pour bien juger de 
ceci, renversez l'hypothèse et supposez un peuple où le 
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droit existe fortement, mais sur une base faite comme 
une borne : tradition ou convention. Rien de ce droit ne 
va percer au dehors , car ce droit repose sur des idées 
qui sont à l'unique usage de ce peuple. Nulle de ces 
institutions ne peut faire fortune dans le monde, car ces 
institutions sont taillées pour ce peuple seulement, qui 
tes a tirées de ses précédents et de son génie, particu- 
lières comme le besoin, comme le tour d'esprit d'où elles 
sont nées. Il fera peut-être pour les acquérir ou pour 
les améliorer des efforts qui peuvent être qualifiés de 
révolutions, mais sans qu'il y paraisse chez les peuples 
voisins, sans les émouvoir, sans les entraîner à la pour- 
suite d'un bien dont la séduction n'existe que dans sa 
pensée propre et nationale. Un peuple ainsi conformé 
appartient visiblement à certaines religions toutes parti- 
culières : celles du passé, des précédents, des ancêtres, 
de la coutume. Pour ne rien outrer, et comme il ne peut 
être question en tout ceci que de plus ou de moins, la 
raison théorique ne lui est pas étrangère : c'est par là 
qu'il avance, mais conservant toujours encore plus de 
choses anciennes qu'il n'accueille de choses nouvelles. 
« Il n'y a jamais eu un moment dans la constitution an- 
glaise, dit Macaulay, où l'élément ancien ne l'ait emporté 
sur l'élément nouveau. » 

Burke est entre tous le champion, l'apologiste pas- 
sionné de cet esprit anglais, avec une énergie et une 
crudité ravissante. « La véritable Angleterre, s'écrie-t-il, 
tous ceux qui ont sur leur tête un bon toit et sur leur 
dos un bon habit, n'a que de l'aversion et. du dédain 
pour les actes de la révolution française. La seule idée 
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de fabriquer un nouveau gouvernement suffit pour nous 
remplir de dégoût et d'horreur; nous avons toujours 
souhaité dériver du passé tout ce que nous possédons, 
comme un héritage légué par nos ancêtres. Nos titres ne 
flottent pa^ en Tair, dans l'imagination des philosophes; 
ils sont consignés dans la grande charte. Nous récla- 
mons nos franchises, non comme droits des hommes, mais 
comme droits des hommes de l'Angleterre ; nous mépri- 
sons ce verbiage abstrait, qui vide l'homme de toute 
équité et de tout respect, pour le gonfler de présomption 
et de théories. Nous n'avons pas été préparés et troussés, 
comnne des oiseaux empaillés dans un muséum, pour être 
remplis de loques, de paille et de misérables chiff'ons de 
papier sali, à propos des droits de l'homme. » 

Des chiffons ! homme éloquent et tudesque ! Attendez 
la suite, tâchez de survivre à certains dégoûts qui vous 
sont réservés, et vous verrez ces chiff'ons, changés en 
drapeaux, courir et entraîner le monde au commande- 
ment de marche! laissant derrière eux la flamme qui 
brûle et qui éclaire, un souffle de révolte, une semence 
de nations parmi des troupeaux fameux pour leur obéis- 
sance. Voilà ce qui ne sortira jamais de vos traditions, 
incohérentes et bornées comme elles vous plaisent. 'Vos 
lois sont comme ces armes de l'Indoustan qui figurent 
à vos exhibitions^ d'une poignée si étroite que pour y 
entrer et s'en servir il faut être la main qui les a 
faites. 

Burke n'a pas vécu ce qu'il fallait pour voir cette for- 
tune des armes et des idées françaises; mais un jour 
vint qu'il trouva sur son chemin les bornes de l'esprit 
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anglais et s'y heurta rudement. Ce fut dans le procès 
fameux de Warren Hastings, une des passions de Burke, 
cet homme passionné, et qui troubla, qui empoisonna, 
dit-on, jusqu'à la folie les derniers jours de son existence. 
Burke était commissaire de la chambre des communes ; 
il soutenait, en cette qualité, l'accusation intentée devant 
la chambre des lords contre le déprédateur de l'Inde. Or 
il arriva que la chambre où était née l'accusation fut 
dissoute au bout de quelques années, qui n'avaient pas 
suffi à débrouiller tant de crimes et de grandes choses. 
Alors s'éleva une incroyable question... véritablement il 
n'y a que l'Angleterre pour ces mièvreries : on se de- 
manda si l'accusation ne disparaissait pas avec la cham- 
bre accusatrice, si la poursuite, l'instruction et peut-çtre 
le crime lui-même ne prenaient pas fin en même temps 
que l'assemblée qui s'était avisée de tout cela!... Burke à 
ce propos rugit horriblement : il ne parla plus parche- 
mins et précédents, il se souvint qu'il y a une justice, 
qu'il y a des peuples, que la société a des droits ; il s'in- 
digna d'une argutie de procureur opposée au peuple 
anglais, à l'accusation qu'avaient portée les représentans 
du peuple, en quoi il était fort inconséquent. On lui re- 
montra fort bien qu'il se payait là de vains mots et de 
théories nébuleuses. Où prenait-il le peuple anglais? 
Quelle vision ! Le lord-chancelier, un habile homme, fit 
doctement observer que « le peuplen'estpasun élément 
de la constitution anglaise, mais bien les communes; que 
la constitution se résume en trois mots, roi, lords et 
communes; que le peuple n'y figure point, que le peuple 
n'était point partie au procès. » 
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On ne peut pas dire que cette étrange question ait 
été précisément résolue : elle cessa, moyennant que la 
nouvelle chambre des communes déclara que le procès 
était toujours pendant, par où elle semblait renouveler 
et s'approprier l'accusation intentée par ses devanciers, 
Burke, le plus violent des hommes, éclata en injures et 
en sarcasmes contre les lawyers. « Plût à Dieu, s'écria- 
t-il, que l'Angleterre fût gouvernée par la loi et non par 
les légistes I » Et cependant qu'est-ce que l'esprit lé- 
giste dont Burke faisait litière à ce moment, si ce n'est 
l'esprit traditionnel, arboré d'ailleurs et revendiqué par 
lui avec tant de véhémence, comme la sagesse, comme 
l'esprit même de la Grande-Bretagne? Tenir aux textefs 
ou aux précédents, s'arrêter à la lettre des lois ou à la 
limite des coutumes, n'est qu'une seule et môme super- 
stition : ce qui est préféré à ce qui doit être. 

Tout n'est pas à glorifier dans cette continence où se 
plaît la Grande-Bretagne ; on peut même dire que tout 
n'y est pas équilibre et sûreté. Les Anglais firent une 
périlleuse expérience au commencement de ce siècle, 
quand, ayant promis le droit poUtique à l'Irlande pour 
prix du parlement irlandais qui venait d'être aboli, ils ne 
purent tenir leur engagement, empêchés par le veto de 
la couronne. Une pauvre tête portait cette couronne, 
George III, préludant à la folie par le bigotisme. Ne 
croyait-il pas avoir prêté contre l'Irlande catholique son 
serment de roi? Dans cette imagination, il s'arma vio- 
lemment de toute sa prérogative contre ses ministres, 
contre son parlement, qui marchaient dès lors à l'éman- 
cipation des catholiques. Rappelez-vous que c'étaient 
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de glorieux ministres, Pitt en tête, et que la chambre 
des communes, en ces temps critiques, votait comme 
un seul homme et procédait à coups de majorités énormes. 
Le roi s'exposait donc, mais surtout il exposait le pays. 
Quoi! désespérer l'Irlande, quand on a devant soi la 
France en armes au camp de Boulogne, quand Trafalgar 
n'a pas encore anéanti la marine de la France et de ses 
alliés ! 11 y allait de tout. 

Cependant ces hommes d'État, les plus hardis que 
l'Angleterre ait jamais eus, ce parlement aristocratique, 
cette majorité compacte et acquise à toutes leurs audaces, 
tout cela, dis-je, qui n'était pas moins que l'élite du pays 
à' arrêta court devant le scrupule d'un bigot qui devait 
finir en idiot, mais qui parut inviolable, retranché dans 
son for intérieur et constitutionnel. Il fallut que l'Irlande 
attendît trente ans son émancipatioun Elle ne servit pas 
pour cela d'alliée et de pied-à-terre à l'invasion fran- 
çaise, le hasard des batailles ayant détruit nos moyens de 
transport; mais pendant ces trente années, l'Irlande, 
perdue d'incendies et de meurtres, devint inhabitable : 
on y vit l'absentéisme, la scission des classes, un gou- 
vernement de police, un débordement de misère à fati- 
guer encore, après cinquante ans, les finances de la 
Grande-Bretagne, un empoisonnement de haines et de 
colères, où la haine de prêtre elle-même n'était qu'un 
détail. Voilà ce qu'il en coûta à l'Angleterre pour avoir 
déféré quand même à la prérogative de son roi* Il faut 
voir tout au long le récit de ces perplexités, de ces an- 
goisses dans les mémoires récemment publiés de sir 
Robert Peel* On me dira que l'Angleterre ne perdit pas 
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à ce jeu tout ce qu'elle risquait, et que tout est bien qui 
finit bien. Soit. Cependant, si Ton veut mesurer au juste 
ce que valent ces façons et ces mœurs, il ne faut pas en 
juger par l'événement tout seul, encore qu'il ait été peu 
gracieux, mais aussi bien par les éventualités. C'était 
une sagesse à tout perdre. 

Quoi qu'il en soit, telle est la manière britannique, 
qui se conçoit fort bien, de caste à royauté. Tout autre 
est le procédé français. En France, avec des vues comme 
celles de Pitt sur la question d'Irlande, avec une majo- 
rité comme celle qui soutenait Pitt, on eût brisé le veto 
royal, et on eût peut-être brisé le roi. Ce sont deux 
grandes manières. Si l'une a des révolutions, l'autre en 
a la monnaie sous forme de troubles variés, d'émeutes 
soutenues, de conflits vBnimeux qui n'excluent pas tou- 
jours la guerre civile. Il est consolant de penser que 
dans aucun cas la monarchie ne court de péril. Seule- 
ment c'est affaire au monarque de ne pas croiser le cou- 
rant de l'opinion (caveat rex) , d'y céder avec grâce 
comme le gladiateur antique, de s'arranger enfin pour 
qu'on ne lui dise pas quelque jour : // est trop tard 1 
Après cela reste le principe de l'inviolabilité royale, un 
principe tout semblable à cet anneau précieux, à cette 
pierre que portait au doigt le chevalier Luis Perez 
d'Acaiba, dont telle était la vertu que, quand le cheva- 
lier tombait du haut d'un clocher,... la pierre ne se 
cassait pas. 

Légende à part (je ne l'ai pas inventée^ hélaa! elle 
appartient à Henri Heine), la France a un tout autre 
esprit que la Grande-Bretagne, un esprit qu'on ne mène 
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pas avec des précédents, qu'on ne bride pas avec des 
textes, fût-ce de vieux parchemins ou quelque constitu- 
tion récente et solennelle. Par delà le droit écrit, chaque 
conscience regarde le droit absolu, dont elle est un 
exemplaire vivant. C'est pourquoi le jury prétend juger 
tout, encore que sa mission légale soit uniquement de 
nier ou d'affirmer un fait : il se considère coname la 
société elle-même et comme exerçant la souveraineté 
des jugements. C'est pourquoi le magistrat préfère vo- 
lontiers son équité à celle de la loi et des codes, qui sont 
là néanmoins pour lier ses décisions. Voici enfin le trait 
suprême de cet esprit, et le plus dispendieux assuré- 
ment : une constitution, dix constitutions peuvent bien 
proclamer que le roi est inviolable, que ses ministres 
seuls doivent être recherchés; mais le citoyen, sans 
s'arrêter à cette fiction, frappera autant de coupables 
qu'il en apparaît, et ne se gênera pas pour en aperce- 
voir jusque sur le trône. 

Il eut peut-être été fort avisé en 1830, au lieu d'une 
révolution, de couper la tête au prince de Polignac et à 
ses collègues , laissant avec ce commentaire Charles X 
aux Tuileries, et l'article li dans la charte. Je ne suis 
pas chargé de prouver que l'ordre et la liberté eussent 
été fondés du coup dans ce pays, que c'eût été la fin 
des révolutions et des coups d'État. Mais nous avions 
pour cela trop d'humanité, trop de droiture. La peine de 
mort pour cause politique, après tout l'abus qu'on en 
avait fait depuis 93 jusqu'aux premières années de 
la restauration, nous répugnait sensiblement. Quant à 
faire un choix parmi des hommes également coupables, 
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OU plutôt quant à épargner le plus coupable de tous, le 
roi, pour assurer longue vie à une constitution, il n'y 
fallait pas penser : ce pays criera toujours : périssent 
les colonies plutôt qu'un principe! Tel est Tempire du 
droit sur les consciences françaises, d'un droit absolu 
envers et contre tous. 

Il ne faut pas s'étonner que ce pays ait des révolu- 
tions si contagieuses, ayant des idées si générales. Ce 
qu'il conçoit, ce qu'il découvre est chose qui se propage, 
parce qu'il est sujet à découvrir telle chose que les droits 
de l'homme. M. de Maistre me semble bien imprudent, 
quand à ce propos il prodigue la raillerie, traitant ces 
droits de pure abstraction et les renvoyant à l'homme 
dans les espaces imaginaires qu'il habite. Qu'il y prenne 
garde : il fait là le procès au christianisme, qui se pique 
apparemment d'universalité, qui en tire son nom parmi 
nous. Est-ce que le christianisme n'a pas révélé les 
devoirs de V homme en général? Est-ce qu'il ne professe 
pas des dogmes pour tous, des commandements à 
l'adresse du monde entier? C'est un fait notoire et glo- 
rieux : en même temps qu'il prêche l'Évangile dans 
toutes les capitales de l'Europe, il a des missionnaires 
porteurs de la même nouvelle en Chine et au Cap, parmi 
les Esquimaux et dans l'Océanie.' Or ces espaces sont- 
ils imaginaires, ou ces dogmes fantastiques? Stipuler et 
réserver, comme fait M. de Maistre, la diversité, l'iné- 
galité politique parmi les hommes, c'est chose étrange, 
quand d'autre part on les croît capables de l'unité reli- 
gieuse. Pourquoi traiter l'homme d'une manière si diffé- 
rente dans deux cas où il s'agit également du juste et du 
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vrai ? Est-K^e que la morale n*est pas le fond commun ou 
reposent la religion et la politique? Si les circonstances 
de climat et de mœurs ne diminuent en aucun lieu le 
devoir humain, pourquoi leur serait-il donné d'attenter 
aux droits humains ? 

L'inadvertance du christianisme est qu'il n'applique 
pas aux relations politiques des hommes les grands 
principes dont il leur apporte la nouvelle : il ne révèle 
pas aux monarques le droit des peuples, il ne compte 
pas la charité parmi les vertus de gouvernement, il 
ne nomme même pas ces vertus, et la morale qu'il 
enseigne est une morale purement privée. C'est la 
gloire immortelle de l'esprit français d'avoir achevé cette 
théorie, y ajoutant même la puissance des œuvres. Pro- 
digieux esprit, d'une ardeur et d'une netteté qui empor- 
tent l'action ! Il n'habite pas un brouillard allemand : 
comme il a l'éclair, il a le coup de foudre, dont on voit les 
marques çà et là parmi certains trônes et certaines théo- 
craties. Je constate cette puissance d'action, moins pour 
glorifier telle colonne ou tel arc de triomphe que pour 
marquer la puissance de l'idée, de la conviction fran- 
çaise. Joad l'a presque dit : « La foi qui prend les ar- 
mes est une foi sincère. » 

Il faut que je m'arrête un instant ici pour répondre à 
une impatience, à un soulèvement du lecteur, qui va 
peut-être trouver qu'on lui parle sans fin des propriétés 
théoriques et philosophiques de l'esprit français, comme 
s'il n'y avait que la France au monde pour être douée 
de la sorte... Et les Allemands? Certes je ne nie pas les 
Allemands en tant que philosophes ; mais chacun plane 
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à sa manière, et la France, sur ces hauteurs mêmes de 
la pensée, a des voies qui lui sont propres. Elle philo- 
sophe comme une race sociable, c'est-à-dire très-adon- 
néè au point de vue théorique, mais pour y considérer 
la société encore plus que le cosmoSj tandis qu'ailleurs 
l'enchantement des esprits est de tirer au clair l'essence, 
l'origine et la fin des choses. 

Ici d'ailleurs, outre le naturel de la race, n'oubliez 
pas l'école où elle a grandi : il s'agit d'une race élevée 
au droit romain, c'est-à-dire tenant son éducation d'un 
peuple éminemment dénué du sens métaphysique, mais 
juriste et casuiste comme on ne l'est pas, auteur d'une 
législation qui s'est appelée raison écrite^ dont l'effort 
pacifique fut de mettre le droit dans tous les replis de 
la société sinueuse et luxuriante qui naissait déjà, il y a 
deux mille ans. Cette tradition est fort à considérer ; 
c'est par là peut-être que l'esprit philosophique dé la 
France, nonobstant ses ailes, touche à terre volontiers, 
et, si haut qu'il monte, aspire à redescendre en lois, en 
mesures de gouvernement, en propagande. Il tire de 
ses origines le caractère précis et humain de sa philo- 
sophie. Il y en a peut-être de plus haute, mais non de 
plus communicative, de plus contagieuse : aussi mé- 
rite-t-elle, pour ce prosélytisme organique, d'être si- 
gnalée entre toutes. 



100 LA LIBERTÉ POLITIQUE. 



SECTION UL 

Gomment les qualités de la race suscitent parmi nous un gouvernement 
à grandes attributions. — Différence à cet égard de la race individua- 
liste, c'est-à-dire anglo-saxonne. 

Ainsi nous pouvons tenir pour certain que la France 
est sociable et douée d'esprit philosophique ; voilà ce que 
signifient cette langue, cette pensée rayonnantes que 
nous avons observées en elle. Or dans ce fait de la 
sociabilité française nous trouvons tout d'abord une 
lumière sur la question qui nous occupe, une certaine 
explication de tant de règlements et de disciplines qui 
apparaissent en ce pays. 

La société est pour chacun une abdication partielle 
de ses droits et de son indépendance, un accord de toutes 
les libertés à se respecter les unes les autres, c'est-à- 
dire à se borner chacune. A moins d'aller à nos sem- 
blables pour les battre ou pour les voler, ce qui est un 
contact assez fréquent, nous ne les rencontrons qu'à la 
condition de céder et d'effacer quelque chose de nous- 
mêmes, de nous réduire et de nous incommoder pour 
eux : c'est le prix auquel nous entrons avec eux en com- 
merce d'idées, de sentiments et de produits. Supposez 
un moment l'essor égoïste et illimité de toutes les forces, 
de tous les instincts individuels ; ce n'est plus la société, 
mais la guerre, la sauvagerie. Ainsi la société est un 
état de choses où l'homme est Hmité par l'homme. Na- 
turellement, plus la société comptera de personnes et de 
choses, de sujets et d'objets, plus cette limite se fera 
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sentir et requerra de force gardienne. Vous subissez 
plus de règlements dans une ville qu'en rase campagne : 
cela tient au voisinage, au froissement des biens et des 
gens : police vient de ville. En toute réunion publique 
ou privée, mille sujétions vous apparaissent en même 
temps que vos semblables. Allez à eux pour une asso- 
ciation ou pour une profession, même indépendante, 
vous y trouvez des engagements, une discipline non 
moins qu'appui et profit. 

Les gouvernements nous imposent partout cette li- 
mite de nos semblables à respecter, ce précepte de l'inof- 
fensif ; mais nous les avons créés, ou du moins nous les 
supportons pour qu'ils nous fassent cette légitime vio- 
lence. Ceci est l'effet élémentaire de la sociabilité hu- 
maine ; on peut même dire que, parmi la moyenne des 
hommes, c'est le produit le plus clair, l'unique triomphe 
du sens moral. Il faut voir en effet ce qu'est en nous le sens 
moral, simple notion et simple sentiment, combattu par 
l'égoïsme qui a la véhémence d'un instinct. En cet état, 
le sens moral n'est pas de force à nous porter vers le bien ; 
mais il nous décide à subir des pouvoirs extérieurs qui 
nous interdisent la malfaisance. A ce point de vue, dire 
qu'une race est sociable, c'est dire qu'elle se plie vo- 
lontiers aux disciplines qui sont la loi naturelle de toute 
société. S'il y a une espèce d'hommes qui éprouve un 
besoin tout particulier de la face et de la voix humaine, 
qu'elle sache bien ceci : elle expiera cette faiblesse par 
toutes les contraintes nécessaires pour assurer un com- 
merce, un contact inoffensif parmi des êtres qui ont une 
écorce de sympathie sur un fonds' d'égoïsme organique 
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et instinctif. Philoctète, abandonné avec son mal et ses 
armes dans Tîle déserte de Lemnos, s'écrie aux premiers 
mots de Néoptolème : « langage bien-aimé ! )> Mais 
le jeune Néoptolème vient lui voler ses armes. Tels sont 
les hommes en dehors de la société. 

Une race plus sociable qu'une autre n'a pas plus 
qu'une autre le goût de s'effacer et de se réduire en ses 
facultés individuelles ; mais elle a ce don particulier qu'elle 
se résigne aux inconvénients des jouissances qui l'attirent, 
c'est-à-dire aux règlements et aux disciplines officielles. 
Or il faut convenir que cette résignation tournée en ha- 
bitude prédispose les hommes à plier, à s'annuler un 
peu partout, à concéder le superflu aux gouverne- 
ments. 

Ainsi une race sociable est une race qui a besoin 
d'être gouvernée, qui se prête, qui s'expose par cela 
même à une foule d'interventions et de médiations offi- 
cielles, lesquelles ne sont pas de trop dans cette mêlée 
où elle se plaît. Que si en outre elle a l'esprit philoso- 
phique, par là encore elle aboutit et conclut à un certain 
luxe de gouvernement. Elle y aboutit en ce sens que, la 
pensée étant chez elle un attribut dominant plutôt que la 
volonté, l'État pourrait bien avoir à suppléer par son ac- 
tion à quelque inertie nationale. Elle y conclut d'un au- 
tre côté en ce sens qu'elle érigera sur une base de rai- 
son théorique l'étendue et la vigilance du gouvernement. 
En effet, la première chose que va découvrir cet esprit 
en s'appliquant aux lois, qui sont, comme dit Montes- 
quieu, les rapports essentiels des choses, c'est la justice- 
II concevra la justice comme la règle de tous les rapports 
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humains ; il la proposera comrne fin essentielle aux so- 
ciétés, bien plutôt que le déploiement individuel. Son 
grand souci sera de mettre la justice partout. Or il n'y a 
que l'Etat pour imposer cette observance. L'individu a 
une autre mission, je dirai presque une mission contraire, 
où s'emploient, ^oii s'épuisent presque tous ses organes, 
qui est de se conserver lui-même. Dans la physiologie 
des sociétés on n'aperçoit que l'État qui puisse passer 
pour l'organe du droit. 

Il vous semble peut-être que cet appétit de justice 
n'est pas un trait de caractère à distinguer une nation, 
que toutes les nations professent la justice, et que c'est 
un programme, que c'est même, dans une certaine mesure, 
un aliment commun à toutes les sociétés. Cette objection 
exagère quelque chose de vrai. En effet, l'humanité est 
une : c'est pourquoi elle nous apparaît partout en société, 
partout avec des gouvernements pour garder le lien 
social, la loi morale ; mais la loi morale peut être entendue 
d'une manière plus ou moins complète, en conséquence de 
quoi le lien social peut être plus ou moins étroit. Ceci 
tient à ce que sous le fond de l'unité humaine il y a des 
variétés : d'abord celle des individus, qui se voit avec 
les yeux de la tête; puis une autre, moins évidente, que 
vous pouvez contester dans une foule de cas et de per- 
sonnes, certaine toutefois, saillante, éclatante dès que 
vous embrassez du regard l'ensemble des choses, la 
suite des temps, la moyenne des hommes. Cette va- 
riété est celle des races. Comment y aurait- il des na- 
tions, c'est-à-dire des groupes distincts, indépendants, 
et même volontiers hostiles, s'il n'y avait pour répartir 
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ainsi les hommes des qualités non moins distinctes, par 
oii tantôt ils s'attirent, tantôt ils se repoussent ? Puis- 
que l'homme est libre (vous admettez, je suppose, le li- 
bre arbitre) , pourquoi, à la différence du règne animal 
et du règne végétal parqués chacun en sa région, l'homme 
ne choisirait-il pas sa localité, sa régiop morale ? C'est 
l'observation des naturalistes que les êtres sont d'autant 
moins assujettis aux influences physiques, extérieures, 
qu'ils sont plus intelligents ^. On peut supposer dès 
lors que la plus intelligente des espèces obéit, dans la 
constitution des sociétés, à des répulsions et à des affi- 
nités de l'ordre intellectuel et volontaire : à ce compte, 
les races feraient les nations. 

Vous déplaît-il de voir là quelque combinaison, 
quelque préméditation humaine? Qu'à cela ne tienne! 
On peut imaginer autre chose. On peut supposer que la 
Providence a diversifié l'homme selon les régions, 
comme la faune et la flore, semant çà et là sur le théâtre 
que nous traversons des qualités de sol et d'atmosphère, 
des accidents de géographie auxquels sont attachés un 
certain tour d'esprit et de mœurs, une certaine fatalité 
d'institutions. Tels milieux, tels êtres ; c'est ainsi que 
l'entendent Montesquieu et Humboldt. 

Ici, on peut l'entendre comme on voudra. Que les 
hommes portent en eux la variété qui fait les races, ou 
que cette variété les attende et les spécifie pour ainsi dire 
sur la scène où ils naissent, que les nations se fassent 
elles-mêmes, ou qu'elles soient toutes faites par une har- 

I . Pritchard , Histoire naturelle de l'Homme, t. I«% p. 81 . 
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monie préétablie des lieux et des personnes, peu im- 
porte ! Je veux seulement montrer que les peuples ne 
doivent pas leur génie, todt leur génie du moins, à leurs 
lois. L'influence partielle des lois n'est pas contestable, 
non plus que celle des événements et du tour que prend 
la formation historique des peuples. Bref, il y a pour 
les peuples une éducation ; mais croyez bien que le na- 
turel n'est pas un vain mot, surtout parmi les peuples, 
ces êtres durables qui ont pour eux le temps et l'espace, 
avec la chance de rencontrer quelque jour des occasions 
pour leur génie, et de se faire à la longue une destinée 
semblable à leurs instincts, à leur naturel. 

Il faut admettre chez les hommes des qualités primor- 
diales préexistantes aux institutions, quand ce ne serait 
que les qualités par lesquelles ils ont voulu ces institutions 
et se sont faits nation sous une même loi. Autrement 
dites-moi un peu ce qui déterminerait les groupements 
humains I Remarquez bien que nous parlons ici de natio- 
nalités, c'est-à-dire du fait le plus durable, le plus obs- 
tiné et pour ainsi dire le plus renaissant dont l'histoire 
fasse mention. N'admettrez-vous à l'origine de ce fait 
que les jeux de la force et du hasard ? Ce qui naît 
violemment, fortuitement, a-t-il cette vitalité indomp- 
table ? 

Ainsi quelques variétés se détachent sur le fond de 
l'unité humaine, et ces variétés se caractérisent surtout 
parmi ces personnages qu'on appelle nations. Une va- 
riété digne d'observation entre toutes est celle qui dis- 
tingue les nations les plus civilisées en individualistes 
d'une part, en socialistes ou centralistes d'autre part. 
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J'appelle individualistes des hommes dont la passion 
est d'être libres, non-seulement de cette liberté qui in- 
stitue le législateur, mais de celle qui ne subit pas de 
loi :^ — non que telle soit sur ce dernier point leur pré- 
méditation, encore moins leur pratique ; j'entends parler 
seulement d'un instinct , d'un premier mouvement où se 
trahit la race, qui est tout d'abord de nier, de rejeter le 
règlement, pour n'en garder, même toute réflexion faite, 
que le moins possible. L'idéal de ces hommes n'est pas 
la justice, mais la force ; expliquons-nous : la force de 
chacun franchement exercée , l'espace ouvert , l'entrave 
abolie, le prochain à distance ; bref, le déploiement de 
l'individu. Les Anglais appellent cela, aujourd'hui qu'ils 
font la théorie de la chose, le principe volontaire. On 
n'aspire pas directement par là au vrai et au bien, mais 
on ne s'en détourne pas non plus. Cet idéal n'est pas la 
même chose que l'égoïsme, ou du moins il ne l'est pas 
nécessairement. En tout cas, de quelque nom qu'on l'ap- 
pelle, il a sa part de droit et de grandeur. C'est un titre 
qu'il invoque, un titre sans pareil, quand il entend faire 
de l'individu , au nom de la conscience et de l'intelli- 
gence humaine, un être inviolable à certains égards, 
quelque chose d'indépendant et de souverain. Bossuet 
a décrit et maudit comme il lui appartenait la passion 
de controverse théologique qui possédait Cromwell et 
ses compatriotes ; mais trouvez donc quelque chose de 
plus irréprochable, de plus élevé que cet individualisme, 
que ce besoin de croire et de porter témoignage de sa 
croyance, sans être repris par aucune autorité ecclésias- 
tique ni séculière ! 
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Puisque nous tenons l'Angleterre, ne la quittons 
pas. Aussi bien parler d'individualisme, c'est parler 
de ce pays, auquel il est advenu de rejeter le droit 
romain , de rejeter le catholicisme , de rejeter le clas- 
sique : une originalité , un relief de nation comme on 
n'en voit pas. De quelque côté qu'on se tourne, l'unité 
ou du moins l'uniformité s'y brise à chaque pas, et 
d'abord par le fait des provinces : le royaume -uni 
se compose de provinces alliées plutôt que fondues 
avec le même législateur, mais non avec les mêmes 
lois. Voilà pour l'individualité locale , mais l'indivi- 
dualité est partout. L'autonomie est le fond des carac- 
tères non moins que de l'Irlande et de l'Ecosse, les- 
quelles ont chacune, comme on sait, leurs lois civiles et 
criminelles. 

Regardez un peu comme les Anglais se comportent 
à l'égard de la chose publique. Vous pensez bien qu'ils 
instituent et contrôlent de fort près leur gouvernement, 
cela va sans dire; mais il y a plus : leur effort, leur 
aspiration incessante est de réduire ou même d'éliminer 
le gouvernement. Ils ignorent la conscription, les livrets, 
les passe-ports. L'impôt qu'ils préfèrent est l'impôt in- 
direct, c'est-à-dire aussi facultatif que possible. Ils for- 
ment des sociétés, môme politiques; ils élèvent des 
usines, fût-ce de vitriol, sans le moindre besoin d'une 
autorisation préalable. Liberté absolue des ligues élec- 
torales, des sectes religieuses, des coalitions ouvrières. 
Nulle loi n'oblige les communes soit à faire des routes, 
soit à entretenir des écoles. L'indépendance est le prin- 
cipe qui semble admis à l'égard de tout être collectif, 



iU8 LA LIBERTÉ POLITIQUE. 

que cet être soit une localité ou une association : routes 
parlementaires, trains parlementaires, c'est ainsi qu'on 
appelle certaines routes et certains trains, exceptionnels, 
soyez-en surs; autrement le nom qu'on leur donne, la 
distinction qu'on en fait, n'auraient pas de sens. Enfin 
les Anglais n'ont pas de codes; cela est capital, et con- 
stitue, selon moi, un des grands témoignages que ce 
peuple ait portés sur lui-même. Quand les lois d'un 
pays ne peuvent tenir dans un livre, c'est qu'il ne leur 
est pas permis de former un système, simplifiant et abré- 
geant tout sous le niveau de quelque idéal agréé ou im- 
posé; c'est qu'elles ont à rester, comme les choses 
elles-mêmes , incohérentes et sinueuses ; c'est que nulle 
situation, nulle existence ne se laisse toucher, même 
aux angles les plus difformes, quand elle a titre ou 
possession, le tout en vertu de cette arrogance, de cette 
apothéose du sens individuel, où chaque droit semble 
dire, comme Jéhovah : Je suis celui qui est. 

On voit bien en ce pays que les localités, les corps, 
les individus s'appartiennent plus que partout ailleurs, 
et sont en quelque sorte confiés à eux-mêmes. Ce n'est 
pas assez dire : les individus sont quelquefois érigés en 
puissances, et la garde des lois leur est abandonnée. 11 
n'existe pas parmi les Anglais un organe de surveillance 
et de répression tel que notre ministère public : c'est 
affaire aux individus de dénoncer les délits et de saisir 
les tribunaux. C'est affaire à l'accusé de se défendre : 
la loi ne lui donne pas d'avocat. Ceci, pour le dire en 
passant, jette une certaine lumière sur un détail de 
mœurs dont vous avez eu sans doute les oreilles rebat- 
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tues : je veux parler de ce soin que met le juge anglais 
à ménager l'accusé , à le mettre en garde contre ses 
aveux. Ailleurs le juge' peut bien charger à fond l'ac- 
cusé, puisque celui-ci sera défendu à outrance par un 
conseil dont c'est la mission légale, et qui fera valoir en 
faveur du plus scélérat, du plus parricide', toutes les ex- 
cuses de la misère, de Tinéducation, de l'inexpérience, 
des entraînements du bel âge ! Ces façons feraient 
scandale parmi les Anglais, où il est entendu que le 
citoyen ne doit être ni vexé ni assisté par la puissance 
publique. 

Mais il faut citer un autre échantillon de cette pro- 
digieuse liberté, et surtout il faut bien se dire qu'à ce 
régime tout n'est pas profit pour l'individu. Voici ce que 
raconte , sans songer le moins du monde à la question 
qui nous occupe, un témoin qu'on ne récusera pas, lord 
DuÔerin, dans ses Lettres sur les régions polaires. Quel- 
ques armateurs anglais imaginent une spéculation qui 
est de construire des bâtiments à vapeur pour remonter 
les fleuves de l'Australie, pour pénétrer dans l'intérieur 
de ce continent encore inconnu, il y a dix ans. On voit 
tout d'abord quel est le problème : il faut de petits bâ- 
timents , propres à une navigation fluviale , capables 
toutefois d'une traversée des plus longues et des plus 
hasardeuses. On trouva, en les payant bien, je suppose, 
les équipages qu'il fallait pour ces cinq navires. Or, nxt 
seul arriva à grand'peine , mais enfin à bon port , se 
vendit admirablement et couvrit les frais de l'affaire; on 
n'entendit jamais parler des quatre autres. . . Que vou- 
lez-vous? bans le pays où cela s'est passé, l'industrie 
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est libre , les conventions sont libres , permis à chacun 
de spéculer à sa manière et d'amorcer comme il l'en- 
tend sa spéculation. La vie des hommes n'est peut-être 
pas chose à tçaiter avec si peu de façons, cet enjeu pa- 
raît excessif; mais il ne s'agissait que de marins : nihil 
tant capaoD fortuitorum quant mare. Cela me rappelle 
cet indulgent commentaire d'un historien sur la journée 
du 10 août : D'abord c'étaient des Suisses... 

Si des lois nous passons aux mœurs , le spectacle 
est le même. Tout y dépose d'un individualisme profond 
et imperturbable. Les champs, les voyages, c'est-à-dire 
la solitude et l'espace, voilà ce qui attire l'Anglais. Dans 
les .villes , à chacun sa maison ; hors de la maison , à 
chaque convive sa table isolée et cloîtrée pour ainsi dire. 
La stalle qu'il donne à ses chevaux dans l'écurie, l'Anglais 
la veut pour lui-même. Pourtant il faut bien se rencon- 
trer, se coudoyer dans certains lieux, spectacles, pro- 
menades, courses, gares de chemins de fer, bals publics. 
Là et ailleurs encore , peu ou point de ces précautions 
qui abondent parmi certains peuples gardés à vue jus- 
que dans leurs plaisirs. Véritablement il n'y a pas moyen 
de se croire en France , quand même il n'y aurait au- 
tour de vous que conversations françaises et paysages 
normands , ce qui n'est pas rare de l'autre côté du 
détroit. 

Tout cet individualisme peut tenir en quatre mots : 
aversion de la discipline , goût de l'isolement. Et ceci 
n'est pas une excentricité , mais la prédominance chez 
cette race d'un goût ou, si vous aimez mieux, d'un dé- 
goût naturel. Si l'homme est un animal politique^ c'est- 
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à-jdire sociable, il n'est pas moins vrai d'ajouter qu'il 
est un animal solitaire; les deux choses se mêlent en 
lui. J'ai lu cette inscription à la Grande-Chartreuse, sur 
la porte d'une cellule : beata solitudo! spla beatitudo! 
Vous vous avancez beaucoup, mon révérend. Non, la 
solitude n'est pas notre seul bonheur. Rappelez - vous 
donc comme vous allez à vos frères les jours de spatia- 
menty comme vous employez aux conversations les plus» 
continues et les moins écoutées ces deux heures par se- 
maine où la parole vous est rendue ! Mais tenez , sans 
aller plus loin, auriez;- vous mis sur la porte de votre 
cellule un latin si agréable, n'était quelque souvenir du 
monde? D'un autre côté, je rends hommage à votre pé- 
nétration : vous êtes pour une bonne moitié dans le 
vrai. Chacun de nous est chartreux à ses heures , en- 
core plus fatigué de son prochain que de lui - même , 
avec un besoin intermittent, mais impérieux de séces- 
sion et de repli. Il y a des moments où l'homme rejette 
violemment son semblable : tel est ce dégoût qu'il de- 
vient quelquefois un appétit de destruction personnelle. 
Retrouvant l'homme au fond de nous-mêmes, l'homme 
qui nous est un objet d'horreur et de mépris, nous finis- 
sons par nous haïr nous-mêmes et par nous fuir d'une 
fuite qui nous emporte jusqu'au néant. Il n'est pas clair 
que ceci soit un paradoxe ni même une hyperbole ; il 
est fort avéré au contraire que l'Anglais n'a pas son pa- 
reil pour le suicide comme pour l'isolement. 

Mais on voit presque aussi bien, en France à quel 
point l'instinct solitaire est naturel : il ne peut quitter 
tout à fait les gens les plus sociables du monde ; il y 
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prend la forme d'une réaction violente, au xvii^ siècle, à 
cette grande époque où se déploya, sous l'influence d'une 
cour et d'une capitale, toute la sociabilité française. 
Alors sont nés les trappistes qui passent les chartreux, 
nés d'un courtisan, d'un mondain s'il en fut, le comte 
de Rancé, qui finit par être le plus mort des anacho- 
rètes. 

Rien n'est fréquent à cette époque comme la retraite 
sur le Mont-Sacré y la retraite des talons rouges, et rien 
ne se conçoit mieux. Tant de passions si malignes et si 
bouillantes autour de la faveur royale, dont on peut se 
faire une idée par les Mémoires de Saint-Simon , de- 
vaient fatiguer horriblement les cœurs, les tromper sur- 
tout et pousser à quelque parti extrême les méconnus, 
les incompris du temps ou plutôt du roi. Un d'eux, le 
chevalier de Rohan, prit de l'humeur, conspira et porta 
sa tête sur l'échafaud. Exception, anomalie : en géné- 
ral, ses pareils entraient en religion , altérés de soli- 
tude, s'estimant peut-être libres, au sortir de Versailles, 
sous la règle de Saint-Bruno. 

Au fond, qu'est-ce que ce besoin de solitude plus 
ou moins prononcé selon les races? Le besoin de liberté 
sous une de ses formes les plus impérieuses : à telles 
enseignes que les peuples les plus libres sont ceux que 
vous voyez le plus épris de la vie domestique , les gar- 
diens les plus jaloux de leur foyer contre l'œil du fisc 
et de la police. Si les dieux lares n'existaient, les Anglais 
les eussent découverts. Ils ont bien inventé la religion 
du chez soi, home^ sweet horne^ ainsi qu'ils l'appellent. 
Rien n'est plus conforme au génie individualiste de cette 
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race, la famille, le foyer étant encore plus que la pro- 
priété un appendice et une extension de l'individu. 



SECTION IV. 



Effets de race parmi nous : comment sont réglementées les relations 
des hommes entre eux, des individus avec la société, des citoyens 
avec le pouvoir : illustration prise de notre justice administrative. 



L'individualisme, qui est une objection contre le 
prochain, contre l'homme en général, en est une à plus 
forte raison contre l'homme de pouvoir et de police qui 
vient à nous la main pleine de sujétions et de contrain- 
tes : de là parmi les Anglais une réduction systématique 
de ce personnage. 

Vous apercevez au contraire une véritable efflores- 
cence de règlements et d'interventions officielles chez le . 
peuple centrahste, sous l'influence des instincts sociables 
et de l'esprit philosophique qui le constituent. Et cela 
est en vérité fort naturel. Autrement que ferait-il de 
cette notion du droit qui est son grand trait de lumière 
intellectuelle? Upe pratique spontanée, une tendance 
obéie d'eUe-même par chacun ? Vous n'y pensez pas... 
Rentrons dans nos limites. Il en fera ou plutôt il en 
laissera faire un texte inépuisable de lois et d'institu- 
tions ; n'en demandez pas beaucoup plus à notre indi- 
gente espèce. Sans doute, quand on porte en soi Mn 
idéal, c'est pour le reproduire ; mais l'artiste qui con- 
vient ici n'est autre que le législateur, car cette idée du 
droit, • grosse qu'elle est de violences faites à notre 
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égoïsme, ne va pas apparemment s'imposer d'elle- 
même* 

Une nation où vit cet idéal l'appliquera donc , si 
haut qu'il porte, au règlement légal de toutes les rela- 
tions humaines, d'abord aux relations des individus 
entre eux. Quelle police ! Je ne vais pas l'énumérer, ce 
serait sans fin. Un seul cas, un cas extrême, il est vrai, 
va nous donner la mesure de tout le domaine qui lui 
appartient et qu'elle remplit. Rappelons seulement cette 
police des manufactures, qui a pour but de protéger 
l'enfant contre le père. Telle est la confiance du légis- 
lateur dans le cœur humain, dans les émotions les plus 
tendres et les plus harmonieuses qu'il nous soit donné 
de ressentir : il n'y croit pas, il s'en défie profondément: 
aux suavités instinctives (qui feraient travailler quinze 
heures par jour un enfant de huit ans) il ajoute la voix 
de ses commandements et la sanction de ses pénalités. 
On ne voit pas que ce soit de trop, il paraît même que 
c'est indispensable. Tous les peuples, les uns après les 
autres, font une loi là-dessus à mesure que l'industrie 
leur vient. Étonnéz-vous donc après cela que l'égoïsme 
soit suivi et réglementé pas à pas, partout ailleurs où 
il serait une pure exaction, une entreprise ou ^plutôt un 
attentat de tous les jours, sans limite et sans tempé- 
rament ! 

Cette répression est chose où excelle une race cen- 
traliste en vertu des instincts que nous y avons reconnus. 
Gomme elle a un goût de la société très-propre à mul- 
tiplier et à compliquer les rapports humains, comme elle 
n'a pas moins le goût du droit, il s'ensuit qu'elle 
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souffre, qu'elle fait même volontiers tout ce qu'il faut 
de règlement à cette complication sociale. 

Tels sont les soins qu'elle prend des relations 
civiles : elle ne s'applique pas moins à réglementer les 
relations politiques, celles des individus avec la société, 
avec l'État, qui est le gérant social. Si l'on ne savait 
pas comment elle opère, il serait aisé de le prévoir de 
par ses instincts. Vous pouvez y compter : elle multi- 
pliera, les prévisions et les solutions favorables à l'intérêt 
général, soit que la société lui apparaisse comme un 
être à part, avec des droits à reconnaître et à respecter, 
— soit que la prédominance de l'intérêt général sur les 
intérêts privés figure à ses yeux une des formes du 
droit, — soit enfin que l'intérêt même des individus, 
pris dans un sens prévoyant et élevé, lui semble iden- 
tique au droit et encore plus satisfait que blessé par 
quelque gêne, par quelque sacrifice dont il est grevé çà 
et là. Cette dernière hypothèse reviendrait à dire qu'il 
est plus avantageux pour un individu d'habiter un pays 
bien pourvu de routes et de défenses qu'il n'est gênant 
pour lui de supporter les servitudes relatives au recru- 
tement, à l'expropriation, au défrichement des bois, aux 
zones militaires, à l'entretien des routes, etc. 

Cette considération n'est pas de mise en tout état de 
société. Le chancelier Miroménil raisonnait fort mal, 
faisant valoir à l'appui des corvées le profit que trou- 
vaient les paysans eux-mêmes aux bonnes routes obte- 
nues de la sorte. « Monsieur le chancelier me permettra 
de croire, lui répondit Turgot, que le plaisir de marcher 
sur un chemin bien caillouté ne compense pas pour les 
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paysans la peine qu'ils ont eue à le construire seuls, 
sans salaire. » Étant donnés le droit commun, l'égalité 
des charges, l'argument du naïf chancelier retrouve 
peut-être quelque valeur. 

Quoi qu'il en soit au point de vue théorique, le fait 
est que tous les intérêts publics, — défense du terri- 
toire, répression, fisc, viabilité, procès de l'État, — au- 
ront toujours chez un peuple centraliste un avantage 
marqué sur le droit et l'intérêt individuels. 

Là vous verrez toutes choses marquées à cette em- 
preinte, — cent soixante-huit mille fonctionnaires pour 
verbaliser, mais nul droit du prévenu à la liberté sous 
caution, encore moins de l'acquitté à un dédommage- 
ment, — le marché du pays réservé aux industries du 
pays, infraction sans doute au droit individuel de vendre 
et d'acheter, mais création de richesse publique, de 
matière imposable, — privilège du fisc sur les biens du 
contribuable et du comptable, — exploitation des mines 
avec ou sans le propriétaire du fonds, — le fonction- 
naire public quasi inviolable, — l'État déclinant comme 
plaideur les juges ordinaires, se couvrant comme débi- 
teur de prescriptions extraordinaires, de déchéances 
courtes et inexorables ; nos lois contre l'arriéré sont de 
petites banqueroutes. — Nuf obstacle à la route qui pré- 
tend traverser l'usine, le manoir, le cimetière. Voilà qui 
est on ne peut plus significatif. Il est bien entendu que 
la route ne prend rien, ne démoHt rien, qui n'ait été 
payé préalablement à qui de droit : ce principe est de 
tous les temps ; il y eut une indemnité même pour le 
propriétaire de la maison où était né Ravaillac, quand 
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cette maison fut démolie par autorité de justice. Mais il 
ne reste pas moins un droit énorme pour l'administration 
française, le droit de déclarer l'utilité publique, avec 
une conséquence telle que l'expropriation. Ailleurs, en 
Angleterre par exemple, il en est autrement : ce droit, 
un véritable attribut de souveraineté, n'est pas admi- 
nistratif mais parlementaire, et n'appartient qu'à l'auto- 
rité d'où émanent les lois, les impôts et les peines. 

Ainsi le pouvoir exécutif nous apparaît comme le 
meilleur juge de l'utilité publique. Nous verrons plus 
tard un préjugé autrement grave par où nous le tenons 
pour le meilleur gardien de l'ordre public, au point de 
le dispenser des lois^ à l'occasion, et de lui confier l'ar- 
bitraire. Telle est l'empreinte de la race sur les relations 
du citoyen avec le pouvoir. 

Nous venons de dire les grands traits, le grand vice 
de la race. On n'en finirait pas, s'il fallait la signaler 
dans tous les détails où elle se trahit : discipline des 
professions libérales, pensions , alignements, voirie, 
cours d'eau, ateliers insalubres, ett. La subordination 
des intérêts privés est le pain quotidien de notre poli- 
tique administrative, car on sent bien que c'est de la 
France qu'il est question dans cette hypothèse ou plutôt 
dans cette peinture d'une' société centraliste. Sous ce 
rapport, nous touchons à l'idéal. Une secte, une utopie 
peut aller plus loin dans cette voie , mais nulle société 
connue n'y a dépassé la nôtre. 

Vous soupçonnez peut-être en tout ceci quelque 
virus monarchique ou révolutionnaire. Eh bien ! non : 
ce que vous avez là devant vous, c'est le pur esprit de 
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la France, impérieux et immuable, traitant ces choses 
en 89 absolument comme elles étaient traitées dans les 
conseils de Louis XIV. Que voulez-vous? c'est le tem- 
pérament , c'est le fond môme de ce pays, à toute 
époque, de tenir pour la société contre les individus, 
pour l'État contre les castes, les ordres, les compagnies. 
La France est ainsi faite : en toute question où appa- 
raissent ces deux termes, elle a un parti qui semble pris 
de longue date et à jamais, une solution innée pour 
ainsi dire. La France, qu'elle soit représentée par Ri- 
chelieu et Colbert , ou par l'Assemblée constituante, 
abonde résolument dans la préférence des intérêts pu- 
blics et des pouvoirs publics, on peut même dire jusqu'à 
un certain point du pouvoir exécutif. Ce n'est pas une 
tradition vraiment (est-ce que les traditions nous arrê- 
tent?), c'est un instinct; nous n'y renoncerions qu'en 
cessant d'être nous-mêmes, en nous dénaturant corps 
et âme. 

Rien n'étonne les étrangers civilisés comme notre 
justice administrative, un régime d'apparences bizarres 
où l'Etat veut des juges à lui, des juges de sa main et 
demeurant sous sa main, pour vider ses procès avec les 
particuliers-, et surtout pour reconnaître ce conten- 
tieux, pour le reprendre à la justice ordinaire. Gela 
semble énorme. Est-ce que le droit des individus ne va 
pas périr à coup sûr et toujours devant cette illusion de 
tribunal? Cette appréhension est fort naturelle, il ne 
tient qu'à vous de croire que l'État est son propre juge 
à lui-même ; mais d'un autre côté vous plairait-il de 
laisser juger l'État avec cette conséquence de voir inter- 
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cepter l'impôt qu'il demande, le conscrit qu'il appelle, 
la route qu'il veut ouvrir, de voir périr à l'application 
les lois qui l'ont armé et crédité pour le bien public? 11 
est admis de tous que l'administratif et le judiciaire doi- 
vent demeurer soigneusement distincts; mais, si cette 
limite n'est pas gardée par l'administration elle-^même, 
l'État va tomber en tutelle de magistrats, ce qui promet 
certaines entreprises. Sous prétexte des droits privés 
dont ils sont gardiens, vous les verrez entraver tous les 
services publics, attirant à eux des questions dont ils ne 
sont pas juges, et les traitant soit avec une complaisance 
acquise à l'intérêt individuel, soit avec une entente fausse 
et bornée de l'intérêt général. 

Il s'agit d'opter entre deux maux. Or ce choix est 
fait : il est de l'Assemblée constituante à sa meilleure 
époque. Il ne lui. vint point à l'esprit que les tribunaux 
ordinaires pussent toucher sous aucun prétexte aux lois 
d'oii dépendent les services publics. Elle sentit bien que 
ces juges du gouvernement seraient le gouvernement 
lui-même. Elle estima que la souveraineté serait dé- 
placée du coup. Celui-là en effet est supérieur à tout et 
maître de la loi qui peut la défaire en l'appliquant, la 
rouer d'interprétations, la réduire à néant, ou tout au 
moins la dénaturer comme bon lui semble. Cela n'est 
pas à craindre du pouvoir exécutif, responsable comme 
il est de l'exécution des lois envers la nation qui les a 
faites, et même responsable de tout, y compris l'abus 
des lois contre les citoyens : ce n'est pas impunément 
qu'il prévàriquerait ; mais le moyen de mettre à la raison 
des juges indépendants, souverains, tels enfin qu'il les 
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faut pour rendre bonne justice aux citoyens dans leurs 
débats privés? Partout ailleurs ce serait chose grave 
que la souveraineté et pour ainsi dire Tinapunité des 
juges. Entre particuliers, le pire jugement n'est après 
tout qu'une lésion particulière. Tout autre est la portée 
des jugements où l'État est partie, c'est-à-dire où la 
société est intéressée en quelque endroit vital : finances, 
armée, travaux publics. Voilà le côté à garantir avant 
tout. Je le répète, c'est l'Assemblée constituante, où 
apparurent toutes les grandes idées, qui créa parmi nous 
ce prétendu scandale de la justice administrative. Le 
grand point, à ses yeux, était que les juges demeu- 
rassent hermétiquement étrangers aux affaires d'État. 
Aussi décide-t-elle que « les fonctions judiciaires seront 
distinctes et demeureront toujours séparées des fonc- 
tions administratives ; que les juges ne pourront, à peine 
de forfaiture, troubler de quelque manière que ce soit 
les opérations des corps administratifs, ni citer devant 
eux les administrateurs pour raison de leurs fonc- 
tions ^. » 

Ce n'est pas tout : les administrations des départe- 
ments eurent à connaître du contentieux des contribu- 
tions directes et des travaux publics ^. Il n'est question 
pour cela ni des tribunaux ordinaires, ni même d'un 
tribunal administratif : l'administration se juge elle- 
même. Il y avait bien une autorité pour statuer sur les 
recours des particuliers : c'était déjà le conseil d'État, 
mais qui se composait uniquement alors du roi et des 

4. Loi des 46-24 août 1790, titre II, article 43. 
2. Loi des 7-44 septembre 4790. 
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ministres *. Enfin voici la fameuse matière des conflits 
toute tranchée dès cette époque par une loi déclarant 
que « les réclamations d'incompétence à l'égard des 
corps administratifs devaient être portées au roi, chef 
de l'administration générale, et n'étaient dans aucun cas 
du ressort des tribunaux 2. » 

L'esprit de l'Assemblée constituante n'est pas dou- 
teux. Ce n'était pas l'époque où, ayant reconnu un prin- 
cipe, on lui marchandât les satisfactions ; on allait 
volontiers au fond des questions et même jusqu'au bout 
des choses. Le principe qui sépare l'administratif et le 
judiciaire une fois reconnu, ce principe fut consacré dès 
lors dans toute sa rigueur, à rencontre surtout du judi- 
ciaire. Si profonde à cet égard était la défiance de l'il- 
lustre assemblée, qu'il lui 'plut d'attirer à elle et de juger 
elle-même dans ses comités, plutôt que de les laisser 
aux juges ordinaires, certaines matières spéciales rela- 
tives à la liquidation des dettes de l'État, à la trésorerie, 
à l'apurement des comptes. Elle eût mieux fait sans 
doute de créer pour cela quelque justice particulière ; 
mais on peut croire qu'il y avait urgence, et son inspi- 
ration fut saine de se préférer elle-même pour cet office 
aux tribunaux ordinaires : c'était un juste sentiment du 
lien étroit qui unit le contentieux des services publics à 
l'exécution même de ces services et à toute la marche 
du gouvernement. C'était comprendre qu'on ne peut 
charger de ce contentieux des autorités étrangères à 
l'action et à l'esprit du gouvernement. 

1. Loi du !ill5 mai 4794 , article 45. 

2. Loi du 44 octobre 4790. 
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On pourrait croire que les juges d'autrefois valaient 
encore moins que les gouvernements d'autrefois (une 
opinion spécieuse, si Ton se rappelle comment en usè- 
rent les parlements contre la vaccine, contre Turgot, 
contre l'Académie française , contre les protestants, 
contre les imprimeurs), et que le pouvoir judiciaire por- 
tait la peine de ces souvenirs dans l'estime de l'Assem- 
blée constituante ; ceci n'expliquerait pas mal l'insigne 
méfiance dont elle a fait preuve contre ce pouvoir. Tou- 
tefois certaine autre explication n'est pas à dédaigner. 
Il paraît assez constant que les tribunaux de l'ancien 
régime prenaient parti volontiers pour le contribuable, 
et contrariaient souvent les mesures administratives, les 
perceptions surtout. A première vue cela est d'une créance 
difficile. On ne se représente pas ces juges pitoyables 
en fait d'impôt, quajid ils l'étaient si peu en d'autres 
rencontres, maintenant la torture en plein xvii* siècle, 
allant même (en des temps plus reculés) jusqu'à refuser 
un confesseur au condamné, « avec cet instinct de féro- 
cité, dit Lémontey, qui caractérise la magistrature fran- 
çaise. » Cependant il ne faut pas rejeter à priori ce qui 
fait anomalie et même contradiction, si l'on a quelque 
souci de la vérité historique ; il y a de bonnes raisons 
pour que l'histoire nous ressemble. Ici d'ailleurs le fait, 
peu probable en soi, est passablement prouvé par de 
bons témoignages, ou plutôt par des énonciations inci- 
dentes, par des allusions non contredites qui valent 
encore mieux peut-être que des témoignages directs. 
C'est la marque en effet qu'il s'agit de choses connues 
et avouées de tous, qui n'ont que faire de preuves, que 



LA LIBERTÉ POLITIQUE. 123 

l'on rappelle d'un mot. Le dernier mot à cet égard se 
trouve dans la bouche de M. Rœderer : « Les juges, 
disait-il, s'étaient fait un esprit contraire à la tréso- 
rerie... » Il se signait peut-être en rappelant ce scandale 
devant le conseil d'État de l'Empire; mais l'Assemblée 
constituante elle-même ne pouvait être bien éloignée de 
ce sentiment. Songez qu'elle créait le gouvernement de 
la nation, et que même elle l'exerçait ! On comprendrait 
à moitié moins les saines conditions du pouvoir exécu- 
tif, et que les juges n'ont rien à y voir sous couleur de 
procès. 

On voit là un de ces cas où certaines conclusions 
sont inévitables, s'offrant et sortant de toutes parts. La 
France s'acheminait de longue date vers celles qui pré- 
valurent h, cette époque pour ériger l'État en personnage 
prépondérant et l'intérêt public en loi supérieure. On ne 
peut traiter légèrement les solutions ou plutôt les mœurs 
qui vinrent de si loin se faire consacrer en 89. Peut-on 
même les regretter? peut-on croire que l'individu y soit 
purement oublié et maltraité? Cela n'est guère admis- 
sible. Ce n'est pas qu'on n'ait vu des nations sacrifiées 
à des castes ou à des dynasties réputées propriétaires 
d'un pays ; mais cela ne se voit plus : un holocauste 
permanent du citoyen, de l'individu, quand il s'agit de 
choses qui n'intéressent pas les dynasties, ou quand les 
dynasties sont devenues des gérances nationales, cela 
est sans exemple. Le fait est que l'individu est la sub- 
stance sociale, et qu'il est la fin de toutes choses, liberté 
ou règlement, dans une société qui s'appartient. Nos 
lois actuelles en font foi : il convient de remarquer non- 
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seulement leur pénétration universelle, leur ubiquité, 
pour ainsi dire, mais leur qualité intrinsèque, leur inspi- 
ration. L'œuvre de police, privée ou publique, en est la 
moindre partie : le bienfait y domine. Il ne s'agît pas 
seulement d'empêcher le mal, mais de faire le bien. 
Voyez un peu ce commerce : en même temps que le 
législateur impose plus de contraintes et de sacrifices 
aux individus, ceux-ci obtiennent plus de bien-être et de 
protections. J'en veux citer un exemple : la voie pu- 
blique est semée en France deè règlements les plus dé- 
taillés pour tout ce qui en regarde l'entretien et la 
conservation; mais l'usage de cette voie est gratuit, 
tandis que de l'autre côté du détroit il est hérissé de 
péages perçus par les compagnies qui ont fait la route à 
leurs frais. En France, c'est l'impôt qui l'a construite, 
l'impôt général, et cela est vrai non-seulement pour les 
routes générales, mais jusqu'à un certain point pour les 
routes locales, auxquelles concourt ce que nos lois de 
finances appellent le fonds commun : « une sorte d'as- 
sistance fraternelle, disait naguère un ministre de l'inté- 
rieur, que les départements se fournissent entre eux ; 
une bourse commune, par laquelle le département le 
plus riche vient au secours du département le plus pau- 
vre. )) Et ce secours n'est pas peu de chose, car, sur 
une dépense de 31 millions consacrés aux dépenses 
ordinaires des départements, ce fonds commun figure 
pour 12 millions. L'heureuse définition qu'on vient de 
voir se trouve dans une circulaire ministérielle du 
22 août 1849. Ne vous arrêtez pas toutefois à cette date, 
n'y soupçonnez pas une influence des temps. Ce corn- 
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munîsme est une prose dont l'usage est immémorial 
parmi nous ; en 1818, nous l'avons reconnu et appelé 
par son nom, voilà tout. Quand on plonge dans nos do- 
cuments officiels, dans nos hlue-books, on sort de cette 
étude tout pénétré de la conviction que nous sommes le 
plus communiste des peuples. 



SECTION V. 
' D'un effet particalier de la race, qui est le communisme. 

• Nous disions tout à l'heure que la route est en France 
affaire et dépense d*État. Il en est de même de l'église, 
de l'école, de la justice, toutes choses qui constituent 
ailleurs ou qui constituaient autrefois parmi nous une 
dépense pour le croyant, le plaideur, le père de famille, 
une industrie et un métier pour le prêtre, le juge, l'in- 
stituteur. Il n'y a pas de société pareille à la nôtre pour 
défrayer l'individu, pour s'imposer comme siennes tant 
de charges considérées ailleurs comme des charges pri- 
vées. Si l'on tient à discerner ce qu'il y a au fond de 
ces pratiques, on ne peut se défendre de voir ceci : que 
chacun paye l'impôt selon ses facultés, et dans certains 
cas en profite selon ses besoins. Or ceci n'est autre chose 
que le communisme, dont le trait saillant est la considé- 
ration unique des besoins comme base des droits, ou du 
moins la prééminence donnée aux besoins sur les œuvres 
et sur les mérites. Voilà ce qu'on démêle en rappro- 
chant les règles bien connues qui concernent l'assiette 
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de l'impôt, des règles moins remarquées qui déterminent 
l'emploi de ce même impôt. 

Mais l'élément communiste que nous venons de con- 
stater en certaines applications de détail est visible dans 
les œuvres les plus considérables et les plus suivies. Par 
exemple, qu'est-ce que notre régime financier, si ce 
n'est un régime centralisé ? Et en fait de finance qu'est- 
ce que centralisation, si ce n'est communisme? Jugez-en 
plutôt. C'a été depuis soixante ans l'effort constant de 
nos financiers de créer, pour tout ce qui compose la for- 
tune publique, non-seulement la publicité des redettes 
et des dépenses, mais encore l'uniformité d'administra- 
tion et l'unité de caisse. De là une série de lois où se 
poursuit et se développe cette pensée. Les unes prescri- 
vent l'annexion au budget de l'État des budgets particu- 
liers de la Légion d'honneur, de l'Université, etc. ; les 
autres, non contentes de cette annexion, c'est-à-dire de 
cette publicité, soumettent les budgets de ces établisse- 
ments à toutes les règles qui concernent les crédits sup- 
plémentaires et le règlement définitif de chaque budget. 
Enfin une troisième catégorie de lois ne s'en tient pas à 
ces fins de publicité et d'uniformité, mais transporte à 
l'État la fortune particulière de ces établissements, 
et les fait passer du régime de services dotés au régime 
de services crédités. Ainsi furent traités les invalides de 
la guerre, la caisse du sceau, la Chambre des pairs, la 
caisse de vétérance, etc. Ces divers établissements vi- 
rent, d'une part, leurs rentes annulées, les droits et les 
produits divers qui se percevaient à leur profit comptés 
en recette par le trésor ; de l'autre, des crédits portés au 
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budget pour Texécution des services qu'ils accomplis- 
saient naguère avec leur ressources particulières *. 

Faire apparaître en un seul document toute la fortune 
publique, la faire gérer par une seule méthode, la faire 
tenir dans une seule caisse, c'est de la centralisation au 
plus haut degré. Et l'esprit, s'il vous plaît, la consé- 
quence finale de ces mesures, si bien avisées? Serait-ce 
là simplement un progrès de méthode, une amélioration 
de mécanisme? Non pas, vraiment. Ces innovations 
touchent au fond des choses par un point capital où re- 
paraît le communisme, et qui consiste en ce que l'État, 
réglant les dépenses des établissements dont le budget.se 
publie et se confond avec le sien, considère non leurs 
recettes, mais leurs besoins. Tel est le fait promis ou ex- 
primé par cette centralisation. En voulez-vous la preuve? 
Vous l'obtenez en comparant l'allocation de crédit dont 
jouissent ces établissements au montant de leur dotation 
primitive. Pour la Légion d'honneur par exemple, les 
crédits alloués en 1862 excèdent de 8 millions au moins 
le montant de ce qui était sa dotation. Quant à l'Uni- 
versité, qu'est-ce que la rente de /j.00,000 francs, qu'est- 
ce que le produit des droits à elle propres, qui étaient 
toute la donation impériale, auprès du chiffre sans cesse 
grossissant de son budget, qui dépasse aujourd'hui 
15 millions? 



1. Voyez article 4 du budget des dépenses de 1830, loi du 
2 août 1829, — article 50 du budget des recettes de 1832, loi du 
21 avril 1832, — article 19 de la loi du 24 août 1833 portant règle- 
ment définitif de l'exercice 1830, — article 17 de la loi du 9 juil- 
et 1836 portant règlement définitif de l'exercice 1833. 
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Je conviens que les communes et les départements 
ont leur budget distinct, que du moins les recettes lo- 
cales y sont affectées aux dépenses locales, et qu'il y a 
là l'apparence d'un cas où des besoins spéciaux ne sont 
satisfaits que dans la mesure de ressources également 
spéciales. N'allons pas croire toutefois que la centrali- 
sation ne soit pour rien dans l'organisation financière des 
localités. 

Nous avons vu tout à l'heure le rôle du fonds com- 
mun : or le fonds commun est en grande estime auprès 
de nos financiers : c'est le procédé dont ils usent le plus 
volontiers. Fonds de non-valeurs, fonds des pensions et 
indemnités des administrations centrales, fonds des chan- 
celleries consulaires, fonds du cadastre, tout cela est au 
régime du fonds commun. Il est vrai que tout cela n'est 
guère important, si l'on regarde à la colonne des chif- 
fres. Il y a un sens toutefois à cette abolition des caisses 
particulières, à cette réprobation des recettes profitables 
seulement, soit aux localités, soit aux individus qui les 
fournissent. Il y a là une entente de l'équité, qui est 
d'attribuejr à chacun, non la part que lui fait le hasard 
des circonstances, mais celle que réclament ses besoins. 
Ajoutons qu'en certaines rencontres la pensée intinae du 
fonds commun se dégage et s'exprime le plus nettement 
du monde. 

On sait que nos lois de finances ont créé un fonds 
pour le dédommagement du contribuable qui justifie 
d'une perte de revenu ; cela s'appelle le fonds de non- 
valeur^ lequel se compose de centimes additionnels payés 
par les départements au prorata de leurs facultés con- 
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tribulives. Or, il faut le remarquer, ce fonds ainsi fait 
profite aux départements, non pas selon la part qu'ils y 
ont fournie, mais selon la gravité des sinistres qu'ils ont 
essuyés : destination qui, nonobstant quelques doutes et 
quelques résistances, lui fut expressément maintenue au 
budget de 1847. Il fut bien entendu que le « fonds de 
non-valeur (ce sont les paroles mêmes du rapporteur) 
est une association générale de bienfaisance, ayant pour 
objet d'exonérer de leur impôt ceux qui perdent leur 
revenu *. » 

Le fonds commun, principe s'il en fut, ainsi qu'on 
vient de le voir, fait quelquefois fonction d'expédient. On 
l'applique en passant aussi bien qu'à titre normal et per- 
manent : ainsi vous le retrouvez dans la loi sur l'in- 
demnité des émigrés. Mais l'application la plus saillante 
qu'on en fait à ce titre est en matière de travaux publics, 
et remonte à certaines lois de 1839 et de 1841. Il s'agis- 
sait alors de faire de nouvelles routes, de creuser des 
canaux, d'améliorer nos ports, de perfectionner la na- 
vigation fluviale. Il faut voir comment procéda le gou- 
vernement ; s'adressa-t-il par hasard aux localités inté- 
ressées ? Pasle moins du monde. Ces travaux s'exécutèrent 
aux dépens de la communauté tout entière ; les fonds en 
furent faits au budget général de l'État. Or, comment 
dénier le caractère de fonds commun à l'impôt qui, en 
fin de compte, soldait ces dépenses, à cette cotisation de 
tous pour subvenir à des améliorations, à des besoins 
plus ou moins locaux, plus ou moins collectifs? Si l'on 

4. Voyez le rapport de M. Magne surlj budget des recettes de 
4847, pr. lOetsuiv. 
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nous dit que tous ces travaux avaient caractère de tra- 
vaux publics et répondaient à des nécessités générales, 
qu'à bon droit dès lors l'État en fit son affaire, nous n'au- 
rons garde d'en disconvenir; mais, notons-le bien, ail- 
leurs on en juge autrement. 

Certaines sociétés ne mettent en commun que les 
frais de défense et de répression. Adam Smith a fait la 
théorie ou plutôt le portrait de cet état social dans le cha- 
pitre, qui peut bien passer pour un livre, où il traite des 
dépenses qui sont à la charge du souverain. Est-il besoin 
de dire que les travaux publics ne figurent point parmi 
ces dépenses et constituent dans le livre comme dans le 
pays d'Adam Smith, non pas un département ministé- 
riel, mais une industrie, une exploitation particulière ou 
une dépense locale? C'est donc un trait spécial à notre 
pays que ce souci de gouvernement, cet emploi de l'im- 
pôt en fait de travaux publics, en un mot cette notion 
compréhensive de l'intérêt général, des devoirs de l'État, 
des dépenses du souverain, qui embrasse tant de be- 
soins et d'intérêts particuliers. 

On n'a aucune assurance de plaire au lecteur en lui 
dévoilant ainsi l'état des faits, la pente de nos lois. Mais 
outre que l'agrément est un but frivole et secondaire, on 
dit là des choses qui n'ont rien au fond de bien alar- 
mant, simplement ceci : que le communisme est un élé- 
ment entre autres de nos institutions, une des allures 
que prend volontiers la loi française. Vous ne pouvez con- 
clure de tous les détails où l'on est entré, qu'il en soit le 
.principe unique et fondamental. A ce point de vue, notre 
société n'a rien de lamentable, et môme il y auraitlieu de 
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ia congratuler. En effet, si quelque chose recommande 
et fortifie une société, c'est de pouvoir montrer à sa 
base des éléments nombreux et variés. Que de mérites 
dans ce seul mérite ! D'abord elle ressemble à l'individu, 
elle répond et s'adapte à son sujet qui passa toujours 
pour complexe et onduleux. Ensuite elle ne ressemble 
pas aux sectes dont la manie est de livrer tout à un seul 
principe ; elle n'est ni saint-simonienne, ni icarientie, ni 
fouriériste. L'unité est le grand mal à éviter : c'était le 
mal de l'antiquité, frappant de décadence tantôt un 
peuple, tantôt un autre, pour abus de l'unique chose dont 
il vivait,^ théocratie ou démocratie. Il n'est pas de bonne 
chose, fût-ce la religion, dont ne périsse un peuple, si 
c'est là tout son régime. D'un autre côté, telle chose 
équivoque, prise à dose convenable, peut être d'un bon 
service social : voyez plutôt l'égoïsme, où manque la mo- 
ralité, mais où abonde la force. Vous n'êtes pas rassuré, 
vous craignez peut-être, à l'aspect de tout le commu- 
nisme répandu dans nos lois, que de partiel et d'acces- 
soire il ne se fasse prépondérant et unique : peut-être 
aussi que par delà le principe, les hommes vous inquiè- 
tent, et que les communistes vous apparaissent comme 
des docteurs de nivellement et de spoliation, comme des 
artistes à tout bouleverser pour tout refaire. . 

Ce qui est de trop en ce sujet, ce sont les appréhen- 
sions. Croyez ce qu'il vous plaira, mais ne craignez rien. 
J'admets que les sectes, les partis et les" gouvernements 
ne se calomnient pas en se prêtant les uns aux autres 
les plus malins projets, les principes les plus incendiaires» 
Ce crédit est bien dû à leur richesse. Mais qu'importe»t 
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les intentions? qu'importe la logique? Il n'est pas au 
pouvoir des hommes de se faire tout le mal qu'ils se 
veulent. Expliquons-nous : je ne prétends pas dire pré- 
cisément que la conscience et la volonté humaines four- 
nissent le bien à dose suffisante pour tenir le mal en 
échec ; je dis seulement que la pluralité de forces , la 
variété d'éléments qui survient dans le monde moderne, 
fait obstacle à la prépondérance d'un seul élément, et, 
par suite, à la tyrannie d'une seule force. Il serait sans 
fin d'énumérer les antinomies dont nous sommes faits; 
mais il est bien sûr que l'égoïsme et le sens moral , la 
tradition et le progrès, la société et l'isolement, l'éga- 
lité et la hiérarchie, toutes choses qui font partie de^ 
notre nature , doivent se retrouver dans notre destinée 
sociale. 

Ainsi il y a de bonnes raisons pour que la société ne 
supporte pas l'action absolue d'un seul principe : c'est que 
l'homme, la substance sociale, n'est pas un. On vit bien, 
je le répète, quelque chose de tout autre dans l'antiquité : 
çà et là des pays purement démocratiques , d'autres 
purent saperdotaux, quelques-uns au pouvoir d'une caste 
ou d'une dynastie. Mais à mesure que les sociétés se 
développent , vous y voyez paraître toute la nature hu- 
maine sous forme de droits plus étendus, de sentiments 
plus sympathiques, de travaux plus variés, de forces 
et d'aspirations nouvelles qui se tiennent en respect les 
uns les autres, ^ue ne découvre-t-on pas de nos jours? 
L'égalité devant la loi, la dignité du travail, l'homme 
sous le nègre , la richesse hors du sol ^ la Providence 
dans l'histoire, la tolérance et l'indifi'érence en matière 
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de religion. Tel est le train immémorial du progrès, tel 
est le fond d'équilibre et de variété qui s'établit sous ses 
pas. Une société en est-elle à ce point? la dernière 
aventure qu'elle ait à craindre , c'est l'invasion de quel- 
que principe nouveau et absolu. 

Ainsi un principe n'est point à répudier par cela 
seul que, dans sa plus grande élasticité , il confine lo- 
giquement aux abîmes. A cette épreuve, tous les prin- 
cipes sont mauvais, désastreux ; la société aurait à se 
défier de toutes ses bases et ferait aussi bien de rentrer 
dans le néant. On sait parfaitement de quoi la déma- 
gogie, le despotisme, la superstition sont les inconvé- 
nients. Acceptons les choses dès qu'elles sont justes et 
utiles dans certaines limites, sans nous inquiéter de leur 
aptitude logique à franchir ces limites. Cette tendance 
est sans danger : la nature humaine, la jurisprudence 
sociale sont là, pleines de principes et de précédents 
qui feront place au nouveau venu , mais sans abdiquer 
devant lui. 

Qu'est-ce que viendrait faire la logique dans les 
choses sociales? La société n'est pas la science pour 
suivre partout où ils mènent, pour appliquer à outrance 
les principes qui la constituent. Comme ces principes 
sont divers, mais également nécessaires, il n'y a pas 
de science sociale, mais un art social, qui est de les faire 
vivre ensemble, émoussés les uns par les autres. Com- 
ment le traitement des sociétés serait-il une science, 
quand la médecine qui ne s'occupe que de l'homme 
physique est un art et rien de plus ? Il est consolant, il 
est encourageant de penser combien l'on peut émettre de 
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principes détestables et ineptes qui ne tirent pas à con- 
séquence. Voyez la loi des pauvres, telle que nos voisins 
l'ont pratiquée si longtemps. C'était le droit à la pa- 
resse, dont ce pays toutefois n'a été ni énervé ni ruiné. 
Cette loi des pauvres, pour le dire en passant, est le 
communisme des Anglais, quelque chose, il faut croire, 
qui a sa place dans toute société : seulement chez eux 
le communisme est cantonné, concentré dans cette me- 
sure, tandis que chez nous il se détaille et se répand un 
peu partout. A ce titre , il n'est pas plus alarmant ici 
que de l'autre côté de la Manche, il est même moins 
dispendieux ; mais, comme il apparaît à chaque pas , il 
marque nos institutions d'un caractère très-prononcé, 
très-visible : on croit y apercevoir une façon toute par- 
ticulière d'entendre la société. 



SECTION VI. 



Causes générales qui tempèrent Tesprit des races : action de ces causes 
en France et en Angleterre. 



La vérité est que parmi le peuple centraliste, avec 
cette idée du droit toujours présente, l'État, qui en est 
l'organe, se déploie à plus d'un titre, tantôt pour cause 
de police, tantôt pour le bien commun. De là tous les 
impôts et tous les services publics que nous avons énu- 
mérés tout à l'heure. Cela fait une société oii le lien so- 
cial est plus serré, soit par des bienfaits, soit par des 
contraintes. 

Que voulez-vous? l'esprit français aspire à réaliser 
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la loi morale tout entière, laquelle prescrit le bien et ne 
se borne pas à défendre le mal. Il a deviné Kant et sa 
fameuse théorie des devoirs de justice et des devoirs de 
vertu. Telle est l'insigne différence qui le sépare des 
races individualistes. Celles-ci ne vont pas abolir la mo- 
rale et refuser cette âme à leurs institutions ; mais elles 
la réduisent de moitié, ne mettant dans leurs lois que le 
précepte qui interdit la malfaisance. Voilà une différence 
fortement tranchée et qui paraît volontiers dans mainte 
application ; mais , à tout prendre , la différence des 
choses ne répond pas à celle des instincts, et cela pour 
plusieurs raisons. 11 y'a d'abord un certain fonds d'iden- 
tité humaine qui supporte toutes les races ; il y a ensuite 
et surtout les accidents historiques ou économiques qui 
viennent troubler le jeu des instincts et traverser la fruc- 
tification des races. 

Si deux nations, deux races différentes nous appa- 
raissaient et pouvaient être étudiées au même âge de 
civilisation , avec la même histoire , au même degré de 
richesse , la différence des races éclaterait dans toute sa 
crudité. Mais il n'en est pas ainsi : ces données ex- 
térieures sont variables et inégales, avec cet effet 
d'apporter quelque déviation ou quelque relief aux des- 
tinées qui semblent contenues dans le naturel des 
peuples. 

Ce n'est pas la France qui la première abolit la 
traite des noirs et racheta ses esclaves : cet exemple 
nous est venu de l'Angleterre. C'est que la France, plus 
portée par son génie vers cette proclamation du droit 
humain, en était moins capable par son éducation. 
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Quand l'Angleterre mit la main à cette œuvre, la main 
du second Pitt, elle était libre, depuis environ deux 
cents ans, d'une liberté politique et religieuse .dont 
l'usage et l'abus , dont les convictions et les déclama- 
tions devaient cueillir plus tôt un fruit plus naturel peut- 
être au génie de la France, Plus âgée que la nôtre, la 
civilisation anglaise fut la première par cela même à 
rencontrer ce problème : un de ces cas où la serre vaut 
bien le climat. 

La race individualiste aune autre chance, une autre 
manière de corriger son individualisme, qui est l'aristo- 
cratie. Comme elle est folle de son passé, parce qu'il 
est une partie d'elle-même, c'est son bon plaisir de 
conserver les traditions, les pouvoirs, les fortunes, les 
familles, qui lui représentent ce passé. L'Angleterre en 
use avec tout cela comme avec ses dynasties , gardant 
quelque chose du pouvoir féodal dans ses juges de paix 
et dans le droit d'aînesse, tout comme elle retient 
quelque chose du sang des Stuarts dans les Brunswick. 
De là une certaine élévation de l'individualisme. 

Le degré de richesse où un pays est parvenu, quoi- 
que cette influence soit moindre que les influences si- 
gnalées tout à l'heure, est à prendre en certaine consi- 
dération. Vous verrez peut-être chez un peuple qui 
excelle à créer des capitaux un certain empressement 
vers les choses de philanthropie et de bien public: 
routes, écoles, hôpitaux. \ Il est assez naturel que les 
œuvres ressemblent aux facultés : il l'est encore plus que 
les enrichis s'assimilent, en faisant acte.de patronage, 
aux riches et aux nobles. 
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C'est ainsi que l'individualisme se tempère parmi les 
Anglais sous des accidents faits pour l'ennoblir et l'épu- 
rer. Il arrive d'ailleurs en ce pays que l'État y acquiert 
par la force et la conspiration des choses tous les pou- 
voirs dont il se soucie le moins, et que la société lui re- 
fuserait, si elle était libre d'en user ainsi. Cela tient à 
une loi qui s'applique partout , bien ou mal venue des 
peuples : nous retrouvons ici ce fait, un des plus géné- 
raux et des plus impérieux de l'histoire, que les attri- 
butions viennent à un gouvernement comme le progrès 
vient à une société. Rien ne se perfectionne dans les so- 
ciétés, en politique, en morale ou en bien-être, qu'à la 
condition d'armer l'État, de développer et de détailler 
son personnage. 

C'est fort bien fait à vous, peuple inventif et ardent, 
d'avoir de la monnaie de papier; mais laisserez-vous 
chacun battre cette monnaie comme bon lui semble? 
Laisserez-vous payer en papier les artisans, les ouvriers, 
toutes les classes humbles et ignorantes, qui sont hors 
d'état de refuser ou d'apprécier cette monnaie? « Je re- 
connais, dit lord Liverpool, que le papier de circulation 
d'une valeur élevée peut être très-convenable pour mener 
à bien beaucoup de branches de commerce dans un pays 
aussi riche que la. Grande-Bretagne ; mais il est un 
genre de papier auquel je m'oppose de toutes mes 
forces, c'est celui qui prétend remplacer le numéraire, 
particulièrement dans le payement des ouvriers, des 
artisans, des matelots, du soldat, et dans le moindre 
commerce de détail *. » 

4. A Treatise on the coin of the realm, p. 239. 
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Ainsi parfait cet homme d'État en 1819. Vingt-cinq 
ans après, sir Robert Peel réglementait les banques avec 
étonnement, avec indignation de ce que son pays eût 
supporté si longtemps les abus criants de leur liberté. 
Singulier peuple, pour le dire en passant, notre aîné, 
notre précurseur à ce point, qu'il corrigeait en iSlili les 
abus d'une chose dont nous avions à peine l'usage ! 

Un moment vint dans l'histoire de ce pays, une fa- 
mine, oii l'émigration coula comme un torrent. On sait 
que deux millions d'Irlandais s'expatrièrept aux environs 
de 18Û.6, tandis qu'un million de leurs compatriotes se 
laissait mourir de faim sur place. On en était presque à 
ne plus comprendre la théorie de Malthus : il' y avait 
plus de monde pour mourir et pour émigrer que pour 
naître; mais une chose fut admirablement comprise, 
c'est qu'il n'était pas permis d'abandonner ces émigrants 
aux entrepreneurs de transports, pour être traités comme 
des ballots, pour être arrimés comme des nègres, sans 
air, sans jour, sans pudeur, sans .médecin, sans aumô- 
nier. Cette idée n'était pas supportable. La loi parut au 
milieu de ces rapports nouveaux, elle vint se mettre 
entre l'émigrant et le spéculateur ; elle décréta un maxi- 
mum de malaise et d'indécence qui ne put être dépassé. 
Du même pas, la loi descendit jusque dans les mines 
pour en chasser les femmes ; elle avait déjà pénétré dans 
les manufactures pour y stipuler, pour y imposer des 
écoles, quoi qu'en eussent le père et le maître. 

Ce pays exerce dans toute leur tension l'énergie des 
individus, l'énergie de l'association, l'énergie des forces 
naturelles ; ce n'est pas pour négliger un instrument tel 
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que la force des lois et de l'État. Il en fit un solide usage 
pour parer le coup du blocm continental^ ayant désor- 
mais à se nourrir lui-même, à se convertir en champ de 
blé, en manufactures de céréales. Alors fut ouverte, sous 
l'autorité de la loi, une immense expropriation, celle de 
tous les biens communaux qui étaient des pâturages, 
puis celle de tous les droits de pâturage qui existaient 
sur les biens des particuliers. Dans cette prairie, qu'est 
l'Angleterre en vertu de son climat^ c'était une grande 
opération. Y déclarer expropriable ou rachetable tout ce 
qui était pâturage était à peu près de même conséquence 
que si l'on eût institué parmi nous le rachat de tous les 
baux à métairie qui cultivaient la France, et cela pour 
passer à une culture meilleure, plus avantageuse au 
pays, aux propriétaires. Cette grosse affaire fut traitée 
par les Anglais avec la véhémence qui les distingue. On 
ne vit partout que défrichement, ce que Mac-Culloch 
appelle agricultural mania; nullement un caprice, quoi 
(|U'il en dise, mais le sentiment d'un besoin public et 
impérieux, une spéculation utile à tout le monde. Ce fut 
l'effet des inclosure-bills^ ainsi nommés, parce que la 
clôture était l'obstacle au parcours du bétail, la prise de 
possession, la marque et la garantie de l'appropriation 
agricole. 

On voit comment il peut arriver que les races les 
plus diversement douées se touchent par quelque côté, 
— soit que les défauts de l'une portent en eux-mêmes 
un certain correctif, tandis que les qualités de l'autre 
n'ont pas eu l'éducation voulue, — soit que la race 
éprouve dans ses défauts comme dans ses dons l'in- 
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fluence des institutions, celles-ci à leur tour fondées ou 
dominées par les événements. Il en est des peuples 
comme des individus, subissant ^non-seulement leur na- 
turel, mais leur condition, l'empire des circonstances où 
ils vivent ; le naturel des peuples, si prononcé qu'il soit, 
ne fait pas à lui seul toute leur destinée. On a ses 
instincts sans doute, mais on a son histoire, son éduca- 
tion. Un passé qui consacre et oblige les classes supé- 
rieures, une liberté qui a cultivé toutes les classes dans 
leurs sentiments et leur intelligence, un sentiment reli- 
gieux entre autres, plus sincère et plus persistant, entre- 
tenu qu'il est par de libres controverses, voilà des 
influences qui élèvent une nation au-dessus d'elle-même, 
au niveau des mieux douées. La liberté et la religion ont 
cela de grand qu'elles tirent l'homme de sa routine et 
lui posent des problèmes au nom du bien public, au nom 
d'une autre vie. Quand on est interpellé de la sorte, il 
faut bien un jour ou l'autre, si peu qu'on y soit porte, 
lever les yeux au-dessus du sillon que l'on trace, les 
lever vers la patrie et vers le ciel. 

Une race individualiste avec les difficultés de tout ce 
qu'elle veut faire, avec l'imperfection naturelle de ce 
qu'elle a déjà fait, ne peut donc manquer, quoi qu'elle 
en ait, d'employer et de déployer l'État; mais, de son 
côté, un peuple centraliste, socialiste, ne saurait faire 
abstraction de l'individu et sacrifier tout à l'État* Il faut 
être une secte pour abandonner à l'État la production, 
le sol, le jugement des capacités, la répartition des 
tâches, ou même, sans aller si loin, certains monopoles 
tels que les chemins de fer et l'émission de la monnaie 
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de papier. Quand un peuple a une telle idée, un tel 
souci du droit, qu'il va jusqu'à considérer la société 
comme un être qui a des droits, est-ce qu'il pourrait 
négliger les êtres réels et palpables, les individus, qui 
sont la substance sociale ? Vous verrez au contraire ce 
peuple compter et respecter comme il faut l'individu, à 
l'occasion même le restaurer : un détail que vous trou- 
verez tout au long dans la déclaration des droits de 
l'homme de 91, et qui a passé presque mot pour mot 
dans toutes nos chartes ultérieures. Mais nos lois cri- 
minelles portent entre toutes la marque de ce progrès. 
Il faut bien croire que la France moderne a retrouvé les 
titres de l'individu, quand on la voit se purgeant tout 
ensemble et des- tribunaux révolutionnaires et de la jus- 
tice d'autrefois, qui, pour le dire en passant, leur avait 
servi de modèle. 

Rien ne juge le passé , rien ne classe les régimes 
comme ceci : les temps nouveaux , à l'heure où ils étaient 
ivres de périls et de rage , trouvèrent une cruauté suffi- 
sante dans le droit commun, dans les procédés régu- 
liers de ce qui osait s'appeler, il y a quatre-vingts ans, 
justice et magistrature. Le général Houchard fut jugé et 
condamné absolument comme l'avait été le général comte 
de Lally-Tollendal trente ans auparavant. Même sans- 
façon dans les deux cas. 93 n'imagina rien de mieux que 
l'ordonnance criminelle de 1667, laquelle, il est vrai, 
refusait aux accusés un défenseur, un public , la con- 
frontation des témoins , tout enfin excepté la torture. 
Comment aggraver celte œuvre de Pussort, tellement 
conçue que, selon la jactance de l'auteur, le procès pou- 
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rait être fait et parfait à un accusé dans les vingt-quatre 
heures ? Une perfection, vous entendez bien, qui était de 
pendre son homme. 

On tient aujourd'hui que Taccusé doit être écouté, 
défendu , pesé publiquement et contradictoirement avec 
tout ce qui le charge , la société elle-même intervenant, 
quand la chose en vaut la peine , par cette délégation 
qu'on appelle le jury. Voilà en vérité des façons nouvelles 
où Ton voit clairement que rindi\îdu est estimé à sa 
valeur, et que la société n'est plus l'absorbant qu'elle 
était autrefois. 

Quant aux droits du citoyen , quant à la liberté poli- 
tique , rien ne découle plus directement du naturel d'un 
peuple qui est particulièrement sensible à l'idée du 
droit. Le moyen en effet de mettre le droit dans les 
lois, c'est de mettre la nation dans la législature. Au- 
trement la loi serait le caprice, le bénéfice d'un homme 
ou d'une classe, en un mot l'arbitraire, ce qu'il y a de 
plus opposé à l'idée de droit. Parlant de liberté poli- 
tique, je trouve superflu, pour ne pas dire mieux, de 
m' arrêter à ce point de vue du droit; il me répugne 
de prouver que la liberté est un droit français. Entamer 
à ce propos une discussion régulière , il me semble que 
ce serait mettre en compromis et en arbitrage l'honneur 
de la nation. Tant pis pour qui demande ici une dé- 
monstration : elle lui serait donnée qu'il ne la compren- 
drait pas. La liberté ne se prouve pas plus que le soleil. 
Laissons là les espèces qui ne la voient pas. 

Au surplus, il y a bien d'autres légitimités, bien 
d'autres nécessités pour charger telle nation de son 
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propre gouvernement. La liberté est chose qui arrive, 
qui s'impose d'elle-même dans une société progressive ; 
c'est l'hygiène ou plutôt la santé des nations adultes* La 
civilisation fait la liberté , quand elle n'en vient pas.; la 
liberté est l'achèvement logique d'une nation policée , 
une tête qui pousse d^elle-même à tous les développe- 
ments de vie et d'organes que suscite le progrès. Quand 
un peuple prend possession de la nature, quand il 
«xcelle à constituer des mandataires, à créer partout des 
pouvoirs (ce qui est le fait de l'association), comment 
les pouvoirs publics , le mandat politique , resteraient- 
ils en dehors de ses prises et de son contrôle ? 

L'ascension politique est inévitable parmi des hommes 
parvenus à ces conquêtes, nantis de ces instruments. 
L'activité et la puissance des esprits, par où ils se ré- 
pandent en maîtres sur le monde physique et économique, 
ne peut les laisser en dehors du monde officiel, c'est-à- 
dire en dehors d'une sphère où habitent les influences 
qui peuvent leur être soit des auxiliaires, soit des en^ 
nemis. En même temps qu'un pays est entraîné vers la 
chose publique par toutes les forces qui lui viennent, 
celle-ci, par cela même, ne peut être la chose d'un 
homme. Les pouvoirs publics perdent non-seulement 
le droit, mais la faculté d'être absolus. On peut bien 
dire dans le sens fiscal qiïoù il ny a rien^ le roi perd 
ses droits. Il ne les perd pas moins (je parle du roi 
absolu) où il y a cette accumulation de trésors qui dis- 
tingue un grand peuple. Comment tant de lumières gé- 
nérales, de connaissances positives , de combinaisons, 
de conduite apprise , de raison et de moralité publiques, 
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pourraient-elles tenir dans la main d*un honune? Où 
est rhomme assez grand pour conserver sur la société 
de nos jours les proportions de supériorité que Charle- 
magne, Henri IV même, avaient sur leurs contempo- 
rains ? Il n'y a aucune raison de croire que la nature 
soit épuisée de grands hommes. Pourquoi donc aurait- 
elle renoncé à ce produit quand elle ne cesse d'ailleurs 
de s'épancher en créations immondes et servîles? Seu- 
ment voici ce qui arrive : elle laisse aux grands hom- 
mes un rôle moindre dans une société agrandie et 
développée ; elle diminue même leur prestige dans un 
milieu où ils n'ont plus le même relief et ne paraissent 
plus avec la même taille. Le colosse n'est plus de notre 
temps, faute de nains. Le chœur est un personnage à 
proportions croissantes dans le drame des sociétés mo- 
dernes. Il y a des batailles gagnées , des conquêtes et, 
je crois même, jusqu'à des découvertes scientifiques 
sans nom d'auteur. Quant aux ouvrages d'esprit, les 
plus originaux doivent tout à tous, et je trouve plaisant 
ce domaine public de s'ériger en propriété, en héritage 
surtout. L'humanité n'a plus de maître, à peine des 
chefs , voilà le fait. 

Cependant il faut noter ici une différence de quelque 
portée entre l'individualisme et le centralisme^ qu'on me 
passe le mot. Le peuple individualiste aboutit tout 
d'abord et nécessairement à la liberté pohtique. Il n'est 
pas en lui d'obéir à une loi qu'il n'a pas faite lui-même 
ou par ses représentants ; l'idée qu'il a de sa souverai- 
neté le conduit invinciblement à cette forme ou plutôt à 
ce fond de gouvernement. Comme il lui en coûte d'obéir, , 
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au moins veut-il être le dispensateur de son obéissance, 
créant lui-même les pouvoirs et concourant aux lois 
qu'il subit. Il a une objection péremptoire contre les 
meilleures lois, s'il ne les a point faites, et contre la 
meilleure politique, dèé qu'elle lui est imposée. Bref, il 
ainâe la liberté pour elle-même et n'aime rien sans elle. 
Quant au peuple centraliste, encore qu'il aspire à la 
liberté, il est susceptible, chemin faisant, de quelque 
distraction. Ce goût de justice et de grandeur morale 
dont il est possédé est surtout l'impatience et le dégoût 
des gouvernements iniques ou simplement défectueux, 
vulgaires ; par où il arrive à tolérer les gouvernements 
qui ne se détournent pas des grandes vues et des grandes 
choses, encore que la liberté n'y ait pas toute sa place, 
et à les supporter plus ou moins longtemps pour ce seul 
mérite. 

SECTION VII. 

Si l'individualisme vaut mieux que le centralisme. 

Reste une question délicate, scabreuse. Quelle est 
la meilleure à tout prendre de la tendance anglo-saxonne 
ou de la tendance latine, telles qu'on vient de les carac- 
tériser? Rien n'est moins clair, quel que soit le préjugé en 
faveur de celle-là, que je tiens d'ailleurs pour très-géné- 
reux et très-opportun. Être libre comme l'entend l' Anglo- 
Saxon, c'est n'obéir qu'à soi-même, c'est s'affirmer soi- 
mênàe et tout entier, y compris l'égoïsme. Être centralisé 
et gouverné ainsi que les races latines y consentent, c'est 

10 
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obéir à la règle , à la loi morale, c'est ptendre hors de 
soi son idéal et son impulsion. 

Il n'est pas de peuple ainsi fait qu'on y obéisse , 
chacun et dans chaque cas particulier, spontanément, 
aux préceptes du droit. Une telle supériorité n'existe 
pas d'un peuple sur un autre , ce n'est point là ce que 
nous entendons par le goût du droit inné chez un peu- 
ple. Il peut arriver cependant qu'une race n'ait pas d'ob- 
jection absolue contre un ensemble de lois destinées à 
la police universelle de l'égoïsme , à l'observance dé- 
taillée de la loi morale. Tel est, parmi les nations, l'effet 
d'une idée du droit plus lumineuse,. d'une ardeur vitale 
et animale moins exubérante. Une race douée de la 
sorte a cela de remarquable, que si elle n'obéit pas au 
droit plus volontiers qu'une autre, elle se laisse plus vo- 
lontiers imposer cette obéissance. Égoïste dans le pré- 
sent et dans la pratique, ce qui est l'infirmité incurable 
de l'homme , elle ne l'est pas en principe , c'est-à-dire 
à rencontre des lois qui règlent l'avenir et l'ensemble 
des choses, qui la toucheront peut-être, mais qui ne la 
touchent pas encore. 

Il vous semble peut-être que cette race est subal- 
terne et disgraciée, que le grand côté de l'être humain 
est le don de voir et d'agir par lui-même , tandis que 
tout le reste obéit aux lois de la végétation et de l'in- 
stinct, que plus nous conservons dans l'état social notre 
individu libre et intact, plus nous abondons dans notre 
nature et dans notre supériorité. A cela je réponds qu'il 
faut se rendre compte de toute notre nature et démêler 
au juste le dernier terme de cette supériorité. Tout 



LA LIBERTÉ POLITIQUE. 147 

comnie Tétre humain se distingue des plantes et des 
animaux par l'impulsion spontanée dont il porte en lui 
le principe, de même il se distingue de ses semblables 
par la qu^-Iité de ses impulsions, qui paraît surtout dans 
la quantité des lois, celles-ci abondantes comme celles- 
là sont généreuses : car les lois seules, par la force qui 
est en elles , peuvent mener ou plutôt entraîner à Igur 
fin les meilleures impulsions, qui ne sont après tout, 
dans une espèce foncièrement égoïste, que simple ten- 
dance, simple velléité. 

Ce qui masque cette vérité , c'est que les peuples 
amplement gouvernés n'ont pas constitué d'une manière 
expresse leur gouvernement dans ces proportions et à 
ces fins salutaires. 11 vous semble peut-être qu'ils su- 
bissent cette plénitude de gouvernement, qu'ils ne l'ont 
pas voulue, et qu'on ne peut leur imputer à mérite une 
soumission qui n'est pas volontaire. Cela est vrai dans 
beaucoup de cas : les gouvernements s'imposent et se 
développent en vertu de l'égoïsme humain, qui ne leur 
fait pas défaut; mais le bien public, dont ils usent 
comme d'un prétexte, est leur véritable raison d'être et 
de grandir. Ne croyez pas qu'ils se feraient supporter, 
s'ils n'étaient bons qu'à eux-mêmes. Un abus aussi ancien 
que le monde n'est pas purement un abus. Se nourris- 
sant peut-être de pensées égoïstes, les gouvernements 
ne vivent que par l'illusion qui les prend pour une ma- 
gistrature , pour une fonction. D'ailleurs illusion n'est 
pas le mot; les pires gouvernements tiennent la place 
qu'occuperaient à leur défaut tous les vices et tous les 
crimes déchaînés, l'anarchie en un mot. César Borgip. 
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ne souffrait dans ses États d'autres voleurs et d'autres 
empoisonneurs que lui-même : d'où il suit qu'un peuple 
étendant volontiers la sphère du gouvernement croit 
peut-être étendre par là l'observance de la loi morale, 
et ne fait pas nécessairement preuve de servilité. 

On ne peut bien juger de tout cela qu'au moyen 
d'une hypothèse, l'histoire, la réalité manquant. Il fau- 
drait supposer des hommeâ indépendants et égaux déli- 
bérant sur la convenance de se soumettre à un gouver- 
nement. Il est clair que le triomphe du bien serait cette 
soumission , et que les opinants pour l'affirmative se- 
raient supérieurs en lumières et en vertus aux partisans 
de la négative. Supposez qu'on se demande aux États- 
Unis s'il convient de faire des lois sur la propriété , sur 
la banqueroute, sur les abus de la concurrence, sur la 
répression et la police des voies de fait. Est-ce que la 
supériorité morale ne serait pas avec ceux qui encour- 
raient cette sujétion , qyi abdiqueraient leur indépen- 
dance au profit de la justice et de la vérité, qui vou- 
draient un organe, une force extérieure à l'appui de ce 
qu'ils ont dans l'âme, de ce qu'ils confessent, tout en 
le sacrifiant à chaque pas, pour le droit et le bien 
public? 

Donc il y a question. On peut se demander laquelle 
est supérieure de la race qui porte en elle une passion 
d'indépendance, de libre déploiement physique et moral, 
ou de la race animée d'un goût de justice et de vérité, 
lequel autorise ou subit volontiers un grand essor de lé- 
gislation et de gouvernement; Tune où prédomine l'idée 
du droit poussé jusqu'à Tégoïsme, l'autre avec une telle 
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idée du devoir que l'individu pourrait bien arriver à 
Teffacement et à l'abdication. 

Comme on ne gouverne les hommes que sous une 
étiquette et même avec un certain fonds de justice, on 
pourrait dire que la grandeur d'un peuple ne se mesure 
pas à ses goûts d'indépendance , mais à ses aptitudes 
gouvernables... moyennant toutefois qu'il soit son gou- 
vernement à lui-même. Voilà une solution, mais non 
celle du problème qu'on posait tout à l'heure, car cette 
solution ajoute à l'essence de la race latine la condition 
du self-goverriment. Or, pour continuer le parallèle entre 
les deux races dans des termes équitables , il faudrait 
prendre l'anglo-saxonne à ce degré d'éducation oh elle 
subit toute la plénitude de gouvernement voulue par les 
nécessités modernes. On se fait trop beau jeu, on com- 
met une naïveté , quand on compare les qualités de la 
race à laquelle on appartient aux vices de l'autre race , 
ou plutôt quand on considère l'une dans toute la matu- 
rité dont elle est capable, prenant l'autre dans son état 
de verdeur et 'de crudité. Le fait est que les races latine 
et anglo-saxonne sont chacune incomplètes : chacune 
du moins a des tendances qui , prises au mot et pous- 
sées à bout, vont droit à l'excès, à l'abîme. 

Êtes-vous de ceux qui ont une objection innée contre 
toute discipline, contre le gouvernement en général? Il 
n'y a pas lieu de triompher. Sachez bien que vous avez 
là le fonds d'un sauvage, le fonds de ces peuplades qui 
guerroient comme nous chassons, faisant de leur ennemi 
une proie, un gibier, où l'on tue son vieux père d'un 
coup de massue , où l'on tue sa femme de travail , où 
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l'on se tue soi-même d'eau-de-vie. Regardez-vous bien; 
c'est votre caricature qu'on vous montre là, c'est-à-dire 
la figure que vous pourriez faire en livrant à toute leur 
saillie les traits de votre naturel. Voilà ce que c'est que 
rindiscîpline et la souveraineté des instincts, — l'indi- 
vidualisme, puisqu'il faut l'appeler par son nom! 

Maintenant êtes -vous de ceux qui conçoivent par- 
dessus tout la règle , qui pratiquent volontiers l'obéis- 
sance? Triste condition ! Vous voilà semblables à ces 
troupeaux asiatiques qui se croient des hommes sur cer- 
taines apparences , mais qui ne le sont pas , vu qu'ils 
obéissent à un homme. Allez paître en Orient. Je sais 
bien que l'Orient croit obéir à des pouvoirs divins en 
obéissant comme il fait, ce qui sauve sa dignité. Ce- 
pendant l'homme disparaît et s'abîme en face de Dieu 
tout comme sous le poids des instincts brutaux. Le maî- 
tre qui vient à lui comme délégué d'en haut l'accable , 
l'annule. A cette école, nous désapprenons notre juge- 
ment, notre volonté, nos ressorts individuels et cette 
faculté de progrès qui distingue les sociétés occidentales 
de celles du castor, de l'abeille, de la Chine. 

On voit quel est le problème : il s'agit de constituer 
des pouvoirs publics , mais qui ne soient ni à base di- 
vine ni d'un seul homme. Dans le premier cas, c'en 
est fait de l'humanité ; dans le second cas , il y va de 
l'honneur. Cela revient à dire que la liberté politique est 
tout, mettant l'homme sous l'empire du droit exprimé 
par des pouvoirs nationaux, et néanmoins le laissant en 
possession de tout son individualisme pour instituer et 
pour juger ces pouvoirs, ces organes du droit. 
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SECTION VIIL 



Résumé et conclusion : vice de la race qui serait aggravé en France 
par l'émancipation des pouvoirs locaux. 



Nous ne croyons pas en tout ce qui précède avoir 
commis de digressions et prodigué les détails inutiles. 
A tout hasard, nous ferons bien de revenir sur nos pas 
et de rassembler la preuve que nous avons voulu faire, 
'éparse qu'elle est en bon nombre de détours et d'em- 
branchements. Il s'agit de savoir si la France est ce 
que nous la voyons, — c'est-à-dire moins entreprenante 
et moins active que telle autre nation, — par le fait de 
ses maîtres, qui l'auraient toujours serrée de trop près, 
comblée de tutelles et de disciplines , — ou bien si elle 
est ainsi naturellement , par où elle mérite un gouver- 
nement d'une étendue et d'une sollicitude inconnues 
ailleurs. 

En d'autres termes, qui est-ce qui a mis parmi nous 
tant de règlements? Est-ce le naturel français, suppléé 
comme il a besoin de l'être en certaines lacunes , servi 
comme il veut l'être en certaines aspirations? Ou bien 
est-ce un projet incessant, un éternel caprice qu'eurent 
toujours nos gouvernements, de Valois en Bourbons, de 
Bourbons en Comité de salut public , de droit divin en 
droit populaire, de dictatures en gouvernements régu- 
liers, d'époques critiques en époques organiques? Cela 
serait un peu bizarre, à travers tant de catastrophes qui 
ont changé le principe, la forme , les maximes, le per- 
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sonnel de nos gouvernements. Il y aurait donc eu dans 
cette vicissitude infinie quelque chose d'immuable : — 
et cette chose immuable aurait été en même temps une 
chose superflue, sans base de raison ou d'utilité?... 

Or, il n'y a rien de pareil dans aucune histoire con- 
nue , et cela représente la plus haute invraisemblance 
qu'on puisse imaginer. Je ne sache pas de mauvaises 
choses, — esclavage, privilèges, théocratie, — qui aient 
duré pour leurs vices seulement, qui n'aient été en leur 
temps des choses saines et utiles. Le mal tout pur, 
et cela pendant des siècles entiers, il n'y en a pas- 
d'exemple, même parmi les hommes. 

Je reviens à cette question : Avons-nous fait nos 
Uns, ou nos lois nous ont-elles faits? Elle est aussi 
grave que possible, car si nous sommes la créature 
de nos institutions , défectueux comme nous le recon- 
naissons à certains égards , impropres comme nous 
le paraissons à une liberté stable et régulière , il faut 
réformer nos institutions ; il faut jeter bas surtout celle 
qui semble la plus coupable en tout ceci, la cen- 
tralisation, et répandre la souveraineté à travers le 
pays, parmi des localités et des corps dont chacun 
en aura sa part ; il faut enfin créer une organisation de 
pouvoirs parfaitement dissemblable de celle qui nous a 
surchargés de règlements et qui nous a énervés par cet 
excès, par cette surabondance. Toutefois, avant d'en 
venir là, ce qui est un grand parti, sachons bien ce que 
nous sommes, au plus profond de nous-mêmes, comme 
race et comme nation , dans les vices et dans les quali- 
tés qui nous constituent. Quand nous aurons reconnu 
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en son gîte et en son essence le naturel français , nous 
saurons peut-être quelles sont les choses dans notre des- 
tinée qui proviennent de ce fond , qui ne peuvent être 
imputées à la violence ou au caprice, et qui ont le droit 
de persister. 

L'inconvénient de cette étude , répandue à travers 
un champ d'observations immense et variable, oii abon- 
dent les anomalies, où la règle et l'accident ne sont pas 
faciles à démêler, c'est le vague, l'arbitraire. Rien de 
hasardeux en de telles données comme une proposition 
•générale. Les époques se contredisent, et non-seulement 
les époques, mais les classes, mais le nord et le midi, 
sans parler de tant d'autres diversités qui se disputent 
un peuple, un grand peuple surtout, largement étalé 
dans le temps et dans l'espace. Est-ce à dire que l'on 
soit réduit en cette recherche à de pures allégations , 
sans preuve possible, et que notre unique ressource soit 
d'interpeller les souvenirs de la conscience de chacun, 
qui répondront capricieusement tantôt oui, tantôt non ? 
Je ne le pense pas. Les qualités fondamentales d'une 
nation, si profonde qu'en soit la source, si confus qu'en 
soit le développement, paraissent dans ses mœurs et 
dans son histoire. Ces qualités ont leurs produits dis- 
tincts, reconnaissables à ce signe que les institutions 
n'y sont pour rien et qu'ils éclatent en des choses im- 
pénétrables au législateur, auxquelles les gouvernements 
n'ont pas touché, n'ont pas même songé. 

Regardez donc la France avec ses deux traits, 
ses deux organes pour ainsi dire : universalité de la 
langue, contagion de l'idée! Vous ne direz pas que 
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ce sont les gouvernements qui construisent de telles 
grammaires, qui allument un tel prosélytisme. Nous 
sommes donc en droit d'interroger ces faits, d'en cher- 
cher le principe, qui ne peut être que l'esprit même de 
la France, pour appliquer ce principe, une fois décou- 
vert, au problèrile qui nous arrête. 

Or ce qui fait une langue universelle, c'est une 
nation sociable. Une langue ne parvient à cette fortune 
que pour s'y être préparée par un certain commerce 
des classes, des partis, des sectes, des écoles, culti- 
vant, dans leur diversité même, un lien, un attrait, 
et créant sous cette influence un instrument d'échange 
intellectuel , une monnaie d'esprit propre à tous les 
usages et à tous les peuples. La sociabilité! nous tenons 
là , et pour l'avoir trouvé à sa place, un trait essentiel 
de la France. Or ceci tout d'abord ne nous explique 
pas mal pourquoi nous sommes tant gouvernés : c'est 
que nous sommes gouvernables, et cela par ce besoin 
de discipline qui caractérise toute relation, toute agglo- 
mération humaine, besoin d'autant plus impérieux, dis- 
cipline d'autant plus serrée que la relation est plus mul- 
tipliée , l'agglomération plus dense et plus nombreuse. 
Plus les égoïsmes que nous sommes se touchent de 
près, se rencontrent souvent, plus ils ont besoin de 
répression. 

Telle sociabilité , telle réglementation : les deux 
choses vont ensemble, celle-ci proportionnée de tout 
point à celle-là, et naturellement fort abondante parmi 
nous. Ainsi à ce titre déjà nous sommes une race des- 
tinée à une certaine ampleur de gouvernement. Toute- 
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fois l'esprit de la France ne la soumet pas moins à cette 
conclusion que son humeur ne Ty incline. Comment 
aurions-nous cette idée contagieuse tju'on nous connaît, 
si cette idée n'était générale? Et d'où viendrait cette 
généralité, si ce n'est d'un esprit philosophique? Faites 
un pas de plus, et vous Verrez que cet esprit , se don- 
nant carrière dans la cité, y voudra mettre la justice 
comme le rapport essentiel des hommes, par où il 
arrive tout droit à l'emploi de la force contre les 
égoïsmes, au déploiement de l'Etat contre les individus. 
Dieu me garde de surfaire et de flatter les gouverne- 
ments! Ils sont égoïstes, eux aussi, mais hypocrites. 
Voilà leur supériorité sur l'individu, lequel est tout à 
la fois égoïste et cynique. Hypocrisie oblige : les gou- 
vernements, dans l'exercice de leur rôle, disent des 
choses que les peuples finissent par penser, avec cer- 
taines conséquences pratiques. 

^ D'ailleurs, il ne faut rien outrer, les gouvernements 
ne sont pas et ne peuvent être de simples masques à 
maximes édifiantes , à proverbes instructifs. Leur rôle 
finit par entrer en eux et devient à certaines heures une 
conviction. Quand il n'est personne qui n'emprunte 
quelque chose , et quelque chose de bon au métier 
qu'il fait, au corps ou à la caste dont 11 est membre, à 
l'atmosphère enfin qu'il respire, pourquoi l'homme 
d'État resterait-il purement homme, c'est-à-dire égoïste? 
On a la preuve que le cardinal Mazarin, qui prenait de 
toutes mains, pensait parfois au bien public : sa cor- 
respondance en fait foi pendant les négociations du traité 
de Westphalie. Quand on découvrirait quelque chose de 
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pareil sur le cardinal Dubois, cela ne m'étonnerait pas. 
Nul n'est à l'abri de sa conscience, non-seulement 
pour ce qu'il a fait (c'est le cas élémentaire du remords), 
mais pour ce qu'il doit faire. II* est aussi difficile aux 
gouvernements d'être égoïstes que d'être fainéants, en 
France surtout depuis 89. Il faut bien qu'ils agissent. 
Or ils ne peuvent se défendre de mettre çà et là dans 
leurs actes quelque chose de ce qui devrait en être le 
fond permanent, et de céder à quelque tentation de 
bien faire dans l'occasion incessante qu'ils en trouvent 
sous leurs pas. 

Ainsi tout n'est pas illusion dans cet instinct français 
qui confie beaucoup d'attributions et qui demande beau- 
coup de services à ses gouvernants. Au surplus, quelle 
que soit la valeur intrinsèque et morale des pouvoirs 
publics, comme ils sont la seule force connue à l'appui 
du droit, la France, de l'humeur philosophique dont 
elle est, doit faire tout ensemble de grandes applications 
de droit et de gouvernement. Par ce tour d'esprit 
comme par la sociabilité qui abonde dans son tempéra- 
ment, c'est une race oii le règlement prospère à souhait, 
où les disciplines sont souffertes et même invoquées. 
11 n'en faut pas plus pour mettre à néant la doctrine, 
l'hypothèse qui fait naître tout cela d'une pure invasion, 
d'un pur caprice officiel. 

Ici donc la race peut être comptée comme une ex- 
plication, et nous en avons fini avec notre sujet. Il nous 
reste seulement à prendre certaines précautions pour 
marquer la limite de ce que nous admirons dans ce 
que nous expliquons. Ceci est capital. Nous ne saurions 
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trop dire combien la race est à reprendre en certains 
côtés de la tendance que nous avons décrite. Le plus 
difforme, le plus monstrueux (que nous avons indiqué 
déjà) est le préjugé qu'elle entretient en faveur du pou- 
voir exécutif comme gardien exclusif de Tordre. Elle ne 
sait qu'une chose en ses alarmes, qui est de faire tout 
d'abord quelque loi restrictive des facultés individuelles, 
ou mieux encore, d'abolir le régime, des lois et de se 
confier purement au pouvoir exécutif, comme s'il n'y 
avait de salut pour le pays que sous la garde de l'ar- 
bitraire. La bévue est d'oublier : — premièrement, que 
l'arbitraire est un des ennemis de l'ordre, un ennemi 
qu'il a fallu détruire, contre lequel ont été faites certaines 
révolutions ; — ensuite, que la représentation de tous 
les droits et de tous les intérêts est l'ordre même dans 
sa notion la plus haute et la plus sûre; — enfin, que, 
pris matériellement et considéré dans la rue, l'ordre est 
gardé pai; la loi , par le droit commun , même en pays 
libre, et peut se passer de dictature, d'arbitraire. 

Après cela, c'est à peine s'il faut noter dans la race 
latine et centrahste quelques dépravations de détail qui 
y sont inhérentes, la police traçassière non moins que 
protectrice, la formalité tournant à la minutie et à l'en- 
trave. Peut-être même vous plaira-t-il de blâmer les 
assistances pécuniaires de l'État, défrayées qu'elles sont 
par l'impôt, ou tout au moins «d'admirer médiocrement 
ce bienfait qui est de prendre aux uns pour donner aux 
autres , sans qu'il soit même bien étabH que les uns 
soient les riches et que les autres soient les pauvres. 

Trop de règlement , trop de pouvoir exécutif, voilà. 
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le vice^ je dirais volontiers la souillure du régime et de 
l'esprit français. Ceci nous ramène à cette question des 
pouvoirs locaux, qui n'est pas seulement le prétexte des 
développements qu'on vient de voir. Convient-il , dans 
un pays ainsi fait, d'instituer des pouvoirs locaux quasi 
souverains, à grandes attributions ? Rien ne serait plus 
hasardeux, car le vice de ces pouvoirs est' justement 
celui qui foisonne déjà dans la race, la manie de gou- 
verner outre mesure , la passion de réglementer à l'in- 
fini. C'est en effet l'aptitude et le bon plaisir des petits 
États d'abuser du gouvernement. Une commune livrée à 
elle-même, c'est une coterie souveraine enfonçant toutes 
les épingles de sa colère dans la vie de ses ennemis, de 
ses voisins. Dévote , elle tiendra le juron pour un cas 
pendable, ainsi que cela s'est vu parmi les puritains du 
Massachusetts. Envieuse, elle fera des lois somptuaires. 
Chargée de population, elle fera des règlements contre 
le mariage, comme dans tel canton suisse ou dans telle 
principauté allemande. Industrielle enfin, elle inventera 
ou plutôt elle a inventé les jurandes et les maîtrises : 
on sait que ce beau régime est né dans les communes 
du moyen âge. Cette tyrannie imposera ou défendra mille 
petites choses : or la vie journalière est tissue et com- 
posée de ces choses. Elle aura de plus le pouvoir de se faire 
obéir dans ce champ clos où chacun vit sous l'œil de 
chacun. C'est de l'histoire que ceci, même aujourd'hui, 
même en France, oîi tantôt un règlement d'octroi, tan- 
tôt un arrêté de police municipale est annulé par un 
ministre, rejeté par un juge. Nos communes s em- 
portent, même sous l'œil de l'autorité centrale: que 
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feraient-elles donc dans leur force et dans leur liberté? 
Telle est l'essence des pouvoirs locaux; or la race 
latine a tout ce qu'il faut pour en abuser, tandis qu'il 
n'est pas clair qu'elle porte comme un fruit naturel l'ar- 
deur et l'audace des efforts privés , des entreprises in- 
dividuelles. Dans ces données, l'État se relâchant, on 
peut prévoir une de ces deux choses, peut-être toutes 
les deux : inertie chez les individus , faute dé stimulant 
officiel; excès parmi les autorités locales, faute de sur- 
veillance officielle. Encore une fois, ce qu'il nous faut, 
c'est la liberté politique, c'est-à-dire un gouvernement 
riche d'attributions , mais national en ses origines et en 
ses contrôles, où les faiblesses de la race trouvent leur 
renfort, ses travers leur discipline, ses rares qualités 
l'exercice politique et administratif, où enfin tout est 
debout, tout est sauf, y compris l'honneur. 
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CHAPITRE IV 



SI DBS COMMUNES LIBIIES POURRAIENT FONDER EN FRANCE 

LA LIBERTÉ QU'ELLES N'ONT PAS FONDÉE 

EN ANGLETERRE. 



La race avec ses instincts tient une grande place 
dans la destinée des nations : avec les incidents de 
l'histoire, elle compose même toute cette destinée. Ainsi 
nous avons vu que tout s'explique en Angleterre par 
Taristocratie et par l'individualisme. Instinctivement ce 
pays est épris de son passée parce que c'est une partie 
de lui-même; il est gagné, de plus, par tous ses sou- 
venirs, à certains pouvoirs, à certaines classes , qui lui 
représentent la gloire et les bienfaits de ce passé : telle 
est l'éducation que son naturel a reçue. Non vraiment, 
ce ne sont pas les pouvoirs locaux constitués d'une cer- 
taine façon qui ont fait de l'Angleterre un pays libre , 
puissant et prospère. Cette grandeur a de bien autres 
racines : elle procède de la race, qui est combinée elle- 
même avec la tradition, qui est appuyée et identifiée à 
l'aristocratie. 

Cependant on peut se demander ceci : parce que 
les pouvoirs locaux n'ont pas créé le progrès politique 
et économique de la Grande-Bretagne, parce qu'il n'est 
pas permis d'attribuer à cette influence tout ce qu'on 
voit en ce pays de liberté, de sécurité, de richesse, 
est-ce à dire que ces pouvoirs soient incapables en eux- 
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mêmes de ces services? Us feraient peut-être ailleurs 
ce qu'ils n'ont pas fait là, où ils étaient primés dans cet 
office par une caste douée d'avantages et de précédents 
supérieurs. Une chose est sûre : c'est qu'il faut dans une 
société des êtres collectifs, à mi-chemin de l'État et de 
l'individu, des intermédiaires entre ces deux puissances. 
Gela importe à l'équilibre des sociétés, lesquelles autror 
ment pencheraient sans mesure vers le pouvoir absolu ; 
cela touche à leur honneur, qui est de s'appartenir quand 
elles ont un certain âge de civilisation. Comme en France 
ces êtres ne nous sont pas donnés par la tradition, comme 
ce lest a péri en certain naufrage fort empressé de tout 
engloutir, il ne nous reste plus, si nous voulons retrou- 
ver notre taille et notre aplomb, qu'à instituer des com- 
munes qui soient de véritables pouvoirs, et pour ainsi 
dire des souverainetés locales. 

C'est bientôt dit; mais l'engagement est grave, l'en- 
treprise laborieuse. Car premièrement il s'agit de créer, 
et même de créer une chose qui a contre elle tous les 
les précédents nationaux, y compris les révolutions. En 
second lieu, il se pourrait bien que l'entreprise fût abso- 
lument sans portée, sans issue : c'est une question de 
savoir si, menée à bien, elle tiendrait tout ce qu'on s'en 
promet. Historiquement, il paraît clair que les pouvoirs 
locaux sont indifférents ou impuissants pour la liberté 
générale. D'un autre côté, à priori, on peut les soup- 
çonner de ne produire ni intelligence, ni science politi- 
que, de n'être nullement ce qu'il faut pour susciter des 
hommes d'État ou même des citoyens éclairés. 

Nous ne pouvons montrer tout cela k la fois. Cher- 

11 
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chons d'abord -la place que tiennent les communes dans 
notre passe, l'estime qu'on en fit à l'heure des grandes 
nouveautés, le rôle actuel qui leur est échu dans nos 
institutions. Nous nous demanderons ensuite si la \ie 
qu'elles eurent vaut la peine d'être ranimée, en tout cas 
si elles pourraient revivre pour les prodigieux services 
que nous en attendons aujourd'hui. 



SECTION PREMIÈRE. 

Condition des communes en France sous l'ancien régime, en 89, sous 1 
régime parlementaire et pendant nos révolutions récentes. 



Il est fâcheux de n'avoir pour soi ni la tradition ni 
le progrès, d'être sans prestige et sans fécondité. C'est 
en cet état pourtant que nous trouvons les communes. 
Franchement vous allez chercher là, pour en faire quelque 
chose d'utile et de vivant aujourd'hui, ce que le passé 
produisit de moins solide et de moins brillant en fait 
d'êtres collectifs. C'était peu de chose que les com- 
munes : aujourd'hui c'est le nom de trente ou quarante 
mille groupes répandus sur le sol de la France, avec 
certains droits et certaine vitalité. Autrefois ces groupes 
étaient autant de fiefs, gouvernés absolument par les sei- 
gneurs.. Des communes avec chartes, des localités indé- 
pendantes, c'était l'exception : nulle terre sans seigneur, 
disait l'ancienne France. Comptez les bonnes villes : elles 
étaient clair-semées, elles apparaissaient comme un acci- 
dent sur la carte de l'ancienne monarchie. Pesez-les ; 
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c'est chose Tégère auprès de l'Église, de la noblesse, 
des parlements. 

A la bonne heure ! L'Église, la noblesse, les parle- 
ments, voilà des êtres d'un grand aspect, d'une vie 
réelle et forte ! Ils professent tous les intérêts et tous 
les devoirs qui sont aujourd'^hui des services publics. Leur 
privilège est une charge, celle des âmes, des intelli- 
gences, de la justice, du territoire. Assurément ils ne 
valaient pas leurs principes , ils étaient égoïstes : c'est 
pourquoi ils ont péri devant la révélation du droit com- 
mun; mais ils étaient debout. Au moyen âge, ils' repré- 
sentaient et sauvaient la dignité humaine; ilp avaient 
l'orgueil , ce commencement de toute grandeur, ce péché 
mortel qui vaut dix vertus, ce lion qui fait merveille dans 
notre cœur, où il dévore les reptiles. Il n'y a personne 
au monde qui ne soit inférieur à ses maximes ; mais c'est 
beaucoup d'en avoir de hautes, de porter une grande 
étiquette, d'annoncer un évangile d'héroïsme et de sain- 
teté, d'attendre avec un idéal transcendant les êtres 
d'élite qui pourraient survenir. Ce piège, cette piperie 
des dehors est une des meilleures chances du genre hu- 
main. 

Aussi les castes ont-elles un autre air dans l'histoire 
que les communes, lesquelles n'avouaient que leur bien 
propre, quelque intérêt local, et n'existaient que pour 
elles-mêmes. Un clergé propriétaire, une noblesse pri- 
vilégiée, une magistrature souveraine auraient bien de 
la peine à renaître : il n'y faut pas songer, le cours dès 
âges ne se laisse ni remonter ni précipiter. Mais ce se- 
raient au moins de grandes ombres , d'imposantes mo- 
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mies ! Quant aux communes, à quoi bon tes ressusciter, 
ranimant une vie qui fut toujours précaire. et bornée, 
des êtres qui ne signifiaient rien de grand, des lieux 
enfin et non des caractères? Il est toujours très-beau de 
ressentir quelque chose au point de s'insurger et de faire 
échec à la force. Les communes eurent ce mérite, cette 
distinction, que le moyen âge les traita en langue offi- 
cielle de choses nouvelles et exécrables^ ce qui les recom- 
mande infiniment. Tout autre pourtant est la grandeur, 
l'indépendance des êtres collectifs qui prétendaient exis- 
ter pour le bien public, et qui remplissaient, dans les 
limites mentales de leur temps, quelque chose de cette 
promesse. 

Il faut croire d'ailleurs que le droit tenait peu de 
place dans le régime intérieur des communes affranchies, 
encore qu'elles eussent pris les armes sous cette invoca- 
tion. Ce gouvernement d'échevins valait peut-être mieux 
que celui des seigneurs, voilà tout. Dans mainte com- 
mune affranchie, une oligarchie bourgeoise régnait pres- 
que aussi durement qu'avait fait le seigneur. Les popu- 
lations, sentant toujours le même bât, si ce n'est le 
même cavalier, crurent bien faire en plus d'un endroit 
d'appeler les officiers royaux. Faute d'une âme, laquelle 
était plus apparente, plus affichée ailleurs, ces person- 
nages nommés communes furent les premiers à fondre 
et à disparaître sous l'ascendant de la royauté. Elle? 
étaient venues à riefi, qu'il restait encore des privilèges 
à la noblesse, aux parlements quelque chose de législatif, 
à l'Église ses assemblées et ses dons gratuits. Vous jugez 
bien de ce qu'étaient devenues les communes en face des 
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intendants créés par Richelieu, dressés par Colbert et 
traités de monseigneur par la noblesse. Toutefois le dé- 
clin des communes remonte plus haut et s'accuse dès le 
XIV* siècle, selon le témoignage de M. Guizot. Est-ce 
parmi ces ruines, bien anciennes déjà, que nous retrou- 
verons quelques semences de vitalité collective bonnes 
à restaurer aujourd'hui? Cela n'est guère croyable. 

Peut-être pensez-vous que les communes avaient en 
elles une valeur et un secret de bien public qui périt injus- 
tement sous l'ancien régime? Mais s'il en était ainsi, ce 
qui a détruit l'ancien régime eût relevé les communes ; 
cette destruction et cette restauration se fussent accom- 
plies du même cou^ en 89. Or, à cette date de la nation 
naissante, je trouve au contraire une loi curieuse où l'on 
aperçoit le début et même un détail assez explicite de 
cette tutelle administrative qui s'épanouit plus tard avec 
toute la richesse des créations impériales : c'est la loi 'du 
ik décembre 89. Cette date est à remarquer, qui n'est 
pas encore celle des catastrophes, des excès de doctrines, 
des grandes perversions de l'esprit public. La France 
traversait alors la meilleure époque de la plus grande 
assemblée qui nous ait jamais représentés. Eh bien! cette 
loi, ainsi datée et autorisée, le prend de très-haut avec 
les communes ; elle leur dit : « Vous ne plaiderez pas, 
vous n'emprunterez pas, vous ne vous taxerez pas, 
vous ne vendrez pas vos biens, vous n'entreprendrez 
pas de travaux, vous ne ferez pas acte de police, vous 
ne réglerez pas vos comptes sans une autorisation supé- 
rieure, » C'est déjà une tutelle des communes assez 
étroite, et par des motifs qui en promettaient peut-être 
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encore plus; le législateur s'en est expliqué lui-même 
dans l'instruction annexée à cette loi. « La constitution, 
dit-il , soumet les communes à la surveillance et à l'in- 
spection des corps administratifs, parce qu'il importe à la 
grande communauté nationale que toutes les communes 
particulières , qui en sont les éléments , soient bien 
administrées, qu'aucun dépositaire de pouvoirs n'abuse 
de ce dépôt, et que tous les particuliers qui se pré- 
tendront lésés par l'administration municipale puissent 
obtenir le redressement des griefs dont ils se plaindront.» 
Voilà ce qu'on fit des communes en 89, quasi rien, et 
cela dans la saison du progrès, des redressements, 
quand on retrouvait la nation, l'individu, quand tous 
les titres et tous les droits étaient convoqués de toutes 
parts. 

Et pourtant ce pays avait eu des communes douées 
en leur temps de quelque autonomie ! 11 faut croire 
qu'elles avaient laissé peu de traces dans sa mémoire, 
qu'elles ne s'étaient guère établies dans son estime et 
dans ses affections. Le pays ne s'en souvenait plus, ou 
n'en voulait plus. 11 rasait tout, les communes non moins 
que les parlements, les assemblées du clergé et les 
pays d'États : autant d'institutions qu'il répudiait parce 
qu'avec un air de liberté elles avaient un fonds d'égoïsme 
et de privilège. Étrange condition d'un pays où le droit 
n'a pas de racines, pas d'ancêtres, auquel son histoire 
ne rappelle nul bon souvenir ! Le droit national avait si 
peu vécu en France, il y avait telleuient péri, qu'on lit 
appel aux archéologues vers 88 pour retrouver le mode 
d'élection des états généraux. Les droits locaux n'étaient 
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guère en meilleure posture, indifférents aux populations 
et envahis pa*r la crue monarchique, même au xviii® siè- 
cle, oîi, sans nul prétexte de grandeur royale ou ministé- 
rielle, les intendants, les subdélégués, les maîtres des re- 
quêtes, le conseil d'État, absorbaient et dirigeaient tout. 

Quelques pays ont pu grandir en toutes choses, y 
compris la liberté, par un simple développement de 
leurs traditions : il leur a suffi d'avancer dans la voie 
011 ils étaient déjà, par une amélioration graduelle du 
moyen âge. La France n'eut pas cette fortune, avec 
ses annales vides de liberté, avec son passé de tant 
de siècles oii le droit ne s'établit nulle part. Connais- 
sez-vous la vision de Jean-Paul? quelque chose d'al- 
lemand , d'apocalyptique , je vous préviens de cela, 
— un ciel en feu , un temple écroulé , au milieu de 
ces angoisses et de ces ruines, une troupe d'enfants 
agenouillés, en larmes, en prières... Le Christ est 
parmi eux, éploré comme eux; il vient de parcourir 
l'immensité des cieux, la profondeur des espaces, tous 
les abîmes de l'infini, et il s'écrie éperdu : Nous n avons 
pas de père ! — Eh bien ! fouillez notre histoire, inter- 
rogez les ténèbres et les grimaces du moyen âge, re- 
muez toute cette poussière qui fut la France, je vous 
défie d'y trouver, d'en rapporter un droit. 

Je reviens à cette loi de 89, que je n'aurais peut- 
être pas dû quitter, où le sentiment du pouvoir central 
est empreint si fortement. Ne croyez pas que les droits 
locaux y fussent oubliés ; on n'oubliait rien alors en fait 
de droit. Les communes étaient bridées sans doute, 
n^iais par les administrations de département, qui étaient 
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à cette époque des corps électifs. Ainsi ce que les com- 
munes perdaient d'indépendance n'allait pas enrichir et 
fortifier d'attributions nouvelles le pouvoir central, le 
pouvoir exécutif. En un mot, la discipline des localités 
était locale. C'est ce qui arrive aux communes en Hol- 
lande et en Belgique. Elles ont à compter avec ce qui 
s'appelle la députation permanente. Supposez que nos 
conseils généraux puissent désigner quelques-uns de 
leurs membres pour fonctionner pendant l'intervalle des 
sessions, et que cette fonction consiste à régler les 
affaires qui sont réglées définitivement aujourd'hui par 
le ministre ou par le préfet. Tel est à peu prèç le méca- 
nisme et l'objet de la députation permanente sur les 
i)ords du Rhin. 

La loi consulaire de pluviôse an viii supprima les 
administrations de département ou plutôt les dédoubla, 
créant à leur place un préfet et un conseil général. Dis- 
tinguer l'action et la délibération, établir deux organes 
pour ces deux choses, était bien avisé ; il l'était moins 
d'attribuer aux préfets, comme fit cette loi, la tutelle 
des communes, laquelle aurait dû appartenir aux con- 
seils généraux. Toutefois, comme à l'époque consulaire 
ni les conseils généraux ni les préfets n'étaient électifs, 
cette attribution préfectorale ne tirait pas à conséquence, 
et personne peut-être ne prit garde à la garantie qui 
s'évanouissait là avec tant d'autres. Mais, chose étrange ! 
quand les conseils de la commune et du département 
redevinrent électifs, personne ne s'en souvint, ni 
ce ministère de progrès et de réforme tempérée qui 
parut en 1828, ni un peu plus tard le ministère né d'une 
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révolution dont la liberté locale était une des moindres 
promesses. 

Ainsi la centralisation eut pour elle tous les gouver- 
nements, ce qui n*est pas bien miraculeux ; mais il y a 
plus, elle n'eut jamais contre elle les oppositions, les 
minorités. On a vu de nos jours des gouvernements qui 
n'étaient pas sans rencontrer un peu partout une con- 
tradiction violente,... interpellés, obsédés, harcelés de 
toutes parts, hormis à cet endroit de la centralisation. 
Ailleurs tout est piège ou bataille; mais, arrivés là, les 
partis désarment et fraternisent. On dirait la trêve de 
Dieu parmi les guerres privées du moyen âge. L'Ec- 
clésiaste nous parle d'un monde livré aux disputes, le 
monde parlementaire, je suppose; mais cet anathème 
n'est plus de mise dès qu'il est question des communes. 
11 se passe alors quelque chose d'exceptionnel, je dirais 
volontiers de surnaturel, si je ne craignais de blesser 
les âmes scientifiques. Prenez la discussion des lois de 
1837 et 1838 sur les attributions communales et dépar- 
tementales : rien de plus pacifique. La discussion se 
poursuit ou plutôt se traîne mollement entre quelques 
légistes, quelques propriétaires, quelques administra- 
teurs, devant une assemblée distraite ou absente qui 
sait qu'en penser. De temps en temps, un doute se ha- 
sarde, une observation s'élève d'un banc quelconque; 
nul n'y répond, si ce n'est le commissaire du roi, lequel 
doit une réponse. Ce qui domine tout, c'est un vote 
d'articles incessant, accéléré et surtout unanime. On 
croit assister à. une de ces paisibles séances qui font la 
ffloire et la sérénité d'un conseil d'État. 
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Savez-vous où se réveille la passion ? C'est à. Tar- 
ticle des droits électoraux, à la question de savoir d'où 
viendra le pouvoir municipal. Ce qu'il sera, peu importe 
apparemment ; • mais qui le nommera, cela est du plus 
grand intérêt. J'ouvre le Moniteur à cet endroit, et j'y 
trouve un débat qui dure six grands jours : on voit 
bien qu'il s'agit de création. Les éloquences se donnent 
carrière, les amendements se multiplient (il y en a plus 
de trente) pour cette œuvre, qui est d'instituer un pou- 
voir, ne fût-ce que le pouvoir municipal. Cette passion, 
pour le dire en passant, appartient à tout débat français 
sur le droit d'élection : c'est là-dessus que vivent et 
meurent les cabinets, quelquefois même les gouverne- 
ments. Et ce sentinient n'est pas aveugle : l'origine des 
pouvoirs est ce qui leur donne le ton, ce qui fait leurs 
proportions et leur audace. Qui est électif avec des 
attributions médiocres en aura tôt bu tard de considé- 
rables. Quand une source est abondante et large, ce 
qui en provient se fait des rives selon son volume par 
delà les rives prévues et réglementaires. « Les conseils 
de la commune et du département, disait M. Vivien, 
sont élus par les citoyens, grande et puissante garantie 
qui est comme le couronnement du système. L'élection 
en effet vivifie les pouvoirs dont elle est la source : elle 
accroît leurs forces, élargit leurs attributions... » 

Quant aux lois qui ne font que définir les pouvoirs 
(les lois (ïaUribulions, comme on dit), l'insouciance et 
l'inattention, voilà tout ce qu'elles obtiennent, au moins 
dans la matière qui nous occupe. Et cependant tout ce 
qui nous choque si profondément dans la tutelle admi- 
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nistrative, ce luxe oriental d'intrusions et d'enlacements 
se rencontre dans ces lois, tantôt proclamé, tantôt im- 
pliqué. C'est là qu'une commune est mineure et nulle- 
ment émancipée, qu'elle ne peut entamer le moindre 
procès ni conclure le moindre bail, livrée à ses seules 
lumières. Longue e3t la liste de ses dépenses obliga- 
toires, c'est-à-dire des choses qu'elle est tenue de faire, 
plus longue encore celle des choses qu'elle ne peut faire 
que sous l'aw^onY^ ou sous la surveillance de l'admi- 
nistration supérieure. Notez ces deux points-ci ; il n'est 
rien qu'ils n'atteignent. En droit, ils embrassent toute 
la gestion municipale d'un bout à l'autre, — non-seule- 
ment tous les travaux à entreprendre^ mais toutes les 
dépenses à ordonnancer et à solder. Échappez donc à des 
prévisions de cette force qui sont en toutes lettres dans 
la loi ! Pour ma part, je trouve le ministre et le préfet bien 
larges, bien magnanimes, qui, munis d'une pareille loi, 
laissent un maire exécuter de sa pleine science et auto- 
rité un payement de 5 francs. En vérité ils n'usent pas 
de tout leur pouvoir, ils montrent là une confiance que 
n'a pas eue le législateur. Les optimistes feront peut- 
être ici une réflexion consolante, c'est qu'en France les 
gouvernements sont arbitraires plutôt que tyranniques, 
et mettent eux-mêmes à leur puissance les bornes ou- 
bliées par la loi. 

Après cela, il faut convenir que ces lois d'attribu- 
tions sont admirablement conçues, des monuments 
achevés, des objets d'art en leur genre. II y a plaisir à 
errer parmi ces classifications ingénieuses, ces énumé- 
rations finies, qui excellent à tout diviser et à tout assu- 
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jettir : on dirait le roman de la liberté locale. C'est dans 
ce sentiment, il faut le croire, que chacun les regarde 
et que personne n'y touche. Telles on les propose, telles 
on les adopte. Le véridique, l'incorruptible Moniteur^ 
(un recueil admirable oii l'on trouve tout ce que l'on 
cherche, qu'on se lasserait de feuilleter plutôt que d'ho- 
norer) constate ici deux choses significatives : le. petit 
nombre des votants, le •chiffre énorme des majorités; 
— ce qui veut dire indifférence et acquiescement géné- 
- rai, à tel point que l'une de ces lois fut adoptée par 
248 voix contre 7 ! Que voulez-vous? on applique quel- 
quefois aux plus grands sujets le dédain fameux de 
M. de Talleyrand lors de la spoliation du Musée en 
1815 : tt Ce n'est pas une affaire, » disait-il, quand 
certaines apparitions du Corrége et de Raphaèl„ évo- 
quées parla victoire, nous quittaient à jamais. 

Établie en France par le fait de tous les pouvoirs et 
de l'aveu de tous les partis, telle nous apparaît la cen- 
tralisation ; j'ajoute qu'ils l'ont confirmée en mainte 
occurrence. Çà et là, en effet, des mesures fort graves 
sont proposées, tantôt pour les écoles primaires, tantôt 
pour les chemins vicinaux, lesquelles remettent eh pré- 
sence, en question, les pouvoirs locaux et le pouvoir 
central. Or la question est toujours résolue contre les 
pouvoirs locaux, auxquels la mesure, c'est-k-dire la 
dépense, est imposée. On désespère qu'ils comprennent 
le bien public, ou même leur propre avantage, le plus 
quotidien, le plus palpable, qui est au prix de quelques 
centimes additionnels. Tel est le jugement du pays sur 
lui-même, jugement unanime, je le répète, porté par 



LA LIBERTÉ POLITIQUE, 173 

ses gouvernants et par ses représentants, par les oppo- 
sitions et par les majorités. 

Ainsi le monde parlementaire Ta rencontrée cent 
fois, cette grande question, comme vous dites, des pou- 
voirs locaux, et il ne l'a pas reconnue, et comme il avait 
trouvé ces pouvoirs, il les a laissés. Ont-ils plus de 
succès auprès des révolutions ? Pas le moins du monde. 
Les révolutions n'ont rien d'insolite parmi nous. A cer- 
taines heures, tout s'abîme, gouvernements, monarques, 
dynasties : la société craque sensiblement;... mais 
qu'importe à la centralisation tout ce cataclysme? Rien 
ne monte jusqu'à elle de ce qui ébranle toutes choses : 
aliène bouge pas plus que le sol et que -la langue, on 
dirait la France même. Nous avons vu, il n'y a pas bien 
longtemps, une de ces révolutions, qui n'était ni la pre- 
mière ni peut-être, au dire de certains, la plus indis- 
pensable. Comme on se demanda alors ce que valaient 
la famille et la propriété, on pouvait bien regarder au 
fait des communes, à l'organisation respective des loca- 
lités et de la capitale. Convenons que les circonstances 
y prêtaient. Cette révolution s'était abattue de la capi- 
tale sur les provinces, répandant sur celles-ci un gou- 
vernement dont elles ne se doutaient pas ^a veille : et 
cela avait suscité de furieux doutes sur le mérite d'une^ 
institution qui semble réunir sur un point toute la force 
des partis et du gouvernement, comme des champions 
dans un champ clos, pour une lutte dont la France est 
le prix. On accusait en propres termes la centralisation 
d'avoir fait le coup. 

Une assemblée où grondait cette rumeur chargea le 
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conseil d'État (émané d'elle, son élu, son produit, notez 
bien cela) de préparer une loi $ur l'administration inté- 
rieure. Or il sortit de là, vers le milieu de l'année 1851, 
quatre projets de loi fortement étudiés, précédés de 
rapports admirables, le tout vide de réformes ou du 
moins de nQUveautés saillantes, décisives. Le vieil édifice 
de la chose était considéré à nouveau, sondé dans ses 
origines, raconté dans son histoire, comparé au fond dé- 
mocratique qui avait prévalu, et, toute réflexion faite, 
on y touchait à peine. Dire les pauvres pièces qu'on y 
mettait ou qu'on en ôtaît, ce serait fatiguer le lecteur 
pour trop peu de chose, l'introduisant dans des com- 
plications et des sinuosités qui ne soutiendraient pas son 
attention. Toutefois une objection est à prévoir, c'est 
que les projets de loi dont il s'agit eussent été trans- 
formés par l'Assemblée législative, de l'humeur dont 
elle était, si elle avait eu à s'en occuper, et que le con- 
seil d'État avait de bonnes raisons pour ne rien inno- 
ver, attendu qu'il est le réceptacle des traditions et des 
usurpations administratives. 

Cela est un peu dur : il ne faudrait pas oublier la 
mission qu'avait reçue le conseil d'État, ni l'origine qu'il 
avait à cette époque, ni une certaine aptitude des corps 
administratifs à goûter ce qui s'impose, à entrer dans 
les idées régnantes. Quoi qu'il en soit, le conseil d'État 
ne fut pas seul à s'expliquer sur ce sujet : une enquête 
fut ouverte, on convoqua l'opinion publique : tous les 
conseils généraux ef les cinquante-neuf communes les 
plus considérables du pays furent consultés sur le sur- 
croît de pouvoirs à introduire dans les localités. C'était 
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le moment de s'expliquer, de se revendiquer. Or savez- 
vous ce qui arriva? Quinze communes seulement ré- 
pondirent à cet appel, le reste observa le plus profond 
silenpe. Celles qui demandèrent quelque chose deman- 
daient peu, quelques réformes insignifiantes ; mais , 
encore une fois, la majorité parmi cette élite des com- 
munes ne fit pas même la façon d'une réponse aux fortes 
avances qui lui étaient adressées. Je livre ce fait aux 
partisans de la province, aux ennemis de la centralisa- 
tion, ou plutôt je les accable sous cette apathie de ce 
qu'ils veulent régénérer, et qui se plaît dans son som- 
meil. Voilà les torpeurs que sous le nom de localités ils 
prétendent appeler à la vie, ériger en pouvoirs !• Après 
cela, le moyen de croire que, dans cette indifférence 
des parties intéressées, les représentants eussent fait 
plus que le conseil d'Etat? L'opinion ne les portait pas, 
le sentiment public les délaissait franchement dans ce 
projet de décentraliser l'administration ou plutôt de dé- 
faire la France, une des fantaisies les plus radicales qui 
aient traversé les esprits à une époque si riche toutefois 
d'impromptu et d'absolu : tous les sectaires ne sont pas 
en Icarie. 
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SECTION IL 

• Indifférence générale et essentielle des communes au sujet de la liberté 

politique : apathie des communes anglaises dans la lutte 

contre Charleal". 

On ne poussera pas plus loin cette démonstration : 
aussi bien on commence à s'épuiser de faits et de raisons. 
Mais peut-être en a-t-on laissé entrevoir ce qu'il fallait 
pour établir que le rôle des communes a été médiocre 
parmi nous, médiocre comme le souffle dont elles vi- 
vaient ; qu'elles disparurent presque entièrement sans 
laisser derrière elles ni vide ni regret, le progrès se 
poursuivant ailleurs, sur le terrain des offices^ cette 
mise en vente de la puissance publique ; et que personne 
ne prit souci de ce qui leur advint, soit à l'époque des 
grandes restitutions de droit opérées en 89, soit à 
l'époque des grandes organisations de pouvoir opérées 
sous le consulat, soit dans ces temps libres et réguliers 
ou toutes choses, dûment entendues, prenaient place 
selon leur droit. 

Cependant il s'est formé de nos jours une doctrine, 
une école considérable, — qui croit aux localités, c'est- 
à-dire à un secret de vie et de force enraciné çà et là à 
travers le pays, — qui prend certains groupes de po- 
pulation, certains compartiments de territoire, appelés 
communes et provinces, pour des existences et des 
puissances naturelles, bienfaisantes surtout, et capables, 
le jour où elles s'appartiendraient, de servir énergique- 
ment le plus réel comme le plus noble intérêt du pays. 
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la liberté politique. Illusion ! ces êtres, ces foyers n'ont 
pas cette étincelle. D'abord nous l'avons bien vu, ils ne 
sont pas et ne demandent pas même à naître, ce qui est 
péremptoire ; mais, fussent-ils^ il n'est pas en eux de 
rendre les services qu'on s'en promet. Ils n'ont pas, 
pour produire ou pour défendre le droit national, la 
passion, la puissance qu'on leur prête. On peut faire 
des images sur tout; maig la dernière qui puisse s'ap- 
pliquer aux communes est celle de volcans ou de cita- 
delles de la liberté. 

Au fait, pourquoi un être local se ferait-il le cham- 
pion de Ih liberté publique, comme s'il s'agissait de son 
existence et de ses franchises particulières? A quel titre 
les localités prendraient-elles à cœur les droits généraux 
du pays? II n'y a peut-être pas de localité où l'on ne 
verrait, le cas échéant, une certaine élite d'esprits et de 
bras dévoués à cette cause. Mais ce qu'on ne verra ja- 
mais, c'est l'être local s'insurgeant lui-même et tout entier 
en son propre nom, et se dévouant à l'insurrection avec 
tout ce qu'il a de forces diverses, milice, murailles, 
finances, autorité morale, prestige séculaire. 

Nous aurons là-dessus le témoignage de l'histoire. 
En attendant, je me permets quelques réflexions : par 
quel hasard prodigieux ce qui est divers et complexe 
comme la population d'un bourg, ce mélange de toutes 
les classes et* de tous les intérêts, aboutirait-il à l'unité 
de passion et d'action? Par quel miracle encore plus 
incompréhensible cette passion et cette action seraient- 
elles non-seulement uniques, mais héroïques ? Quoi ! un 
conseil d'échevins, un gouvernement de petites choses 

12 
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deviendrait quelque jour un organe pour les plus grandes, 
un appareil à tout oser ? Cela n'est pas concevable. Je 
sais bien qu'il apparaît de loin en loin à travers les âges 
des groupes supérieurs, transcendants, ouverts aux 
plus grands souffles, tout peuplés de grandeur d'âme 
et de courage, où la liberté est la passion de tous et de 
chacun. Cela s'est rencontré en Grèce, en Italie. C'est 
le don de certaines races que tout y soit élite. Mais sa- 
chons bien ceci : il ne plaît pas â ces groupes d'être de 
simples communes; ils brisent tout lien national ou 
même simplement fédéral ; il ne leur suffit pas d'être 
membres d'une nation libre, ils veulent être eijx-mêmes 
nation, souveraineté. Cette hauteur et cette ardeur de 
passion politique que vous avez vues là ne se contentent 
pas à moins. Vous commettez une certaine contradiction 
dans les termes à supposer de telles âmes dans quelque 
dépendance. 

Laissons de côté ce qui passe toutes les règles, et 
regardons au train ordinaire des choses communales, 
des êtres collectifs. L'histoire est là pour témoigner du 
peu qu'ils valent dans les grandes épreuves du droit 
national. J'aurais quelque honte à me faire si beau jeu 
que d'interroger la nôtre à ce sujet : prenons l'histoire 
la plus concluante en fait de liberté, celle de l'Angle- 
terre, telle que la raconte M. Guizot. Voilà un pays où 
la liberté fut conquise pas à pas, de siècle en siècle, 
avec des efforts réitérés et des fortunes diverses. Eh 
bien ! Jtâchez un peu d'apercevoir en tout ceci la main 
des communes. Le personnage existe, mais il s'abstient, 
soit à cette aurore qui s'appelle la grande charte^ soit à 
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cette date de 1688, qui marque la formation suprême du 
droit national en ce pays. L'œuvre libérale k ces deux 
époques est purement aristocratique. Reste entre ces 
deux termes la période révolutionnaire de la Grande- 
Bretagne, et Ton pourrait supposer que la liberté bri- 
tannique a pris là seulement les forces qui lui avaient 
manqué jusqu'alors, et qu'elle les a trouvées dans un 
soulèvement des localités : soit ; admettons pour un 
moment cette hypothèse qui n'en a pas pour longtemps. 
Au moindre exposé du sujet, au seuil même de ces ré- 
volutions, on voit bien que les pouvoirs locaux n'avaient 
rien à y faire. Tout procède d'un fonds politique et re- 
ligieux qui produit ses instruments à son image, qui les 
tire des consciences et non des localités, qui crée même 
des associations nouvelles pour une œuvre où ne suf- 
fisent plus les vieilles associations formées jadis pour 
quelque besoin de commerce ou de sûreté, autour du 
manoir, du pacage, du fleuve, du bois, du carrefour, 
du marché... Qu'on jette les yeux d'une certaine hau- 
teur sur les grands traits de ces événements : on y 
prendra cette conviction que rien ne s'est remué de local 
en tout ceci, que les intérêts -même généraux y furent 
toujours primés par les fanatismes, c'est-à-dire que le 
drame était dans les consciences, d'où il sortit, au jour 
de l'action, armé de toutes pièces neuves, et non de ces 
vieilles machines répandues sur le territoire sous le nom 
de bourgs, de paroisses. C'est alors, c'est ainsi qu'eurent 
lieu la fondation et l'armement définitif de la liberté 
anglaise. Reculez de quelques siècles, et regardez vivre 
l'Angleterre. Est-ce un pays libre? Non, pas encore; 
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seulement il marche à grands pas vers la liberté ; il en 
possède déjà quelques avantages, une certaine sûreté 
des personnes et des biens ; il n*en a jamais perdu de 
vue les images parlementaires ; il a montré dès le moyen 
âge, à une certaine façon de manier la couronne et ses 
favoris, des mœurs qui promettent la liberté ; mais enfin 
ce n'est qu'un acheminement. 

Qu'est-ce donc qui empêche cette race ainsi faite 
d'achever ses lois à son honneur et de prendre pleine 
possession d'elle-même? Ce qui l'empêche, c'est la 
race, laquelle, avec ses instincts, est aussi bien sur le 
trône que parmi la nation. Quand cette influence est 
quelque part, elle est partout. En même temps qu'elle 
peuplait le sol anglais de rudesses et de fiertés civiques, 
elle engendrait sur le trône un inconcevable appétit de 
despotisme. Du même fond que les sujets se redressaient 
obstinément, le monarque s'opiniàtrait à leur marcher 
sur la tête. Ces Tudors régnaient comme des énergu- 
mènes. Peu d'histoires sont aussi lugubres : on y voit à 
tout propos des caprices poussés jusqu'au sang. Nos 
Valois, vers la même époque, n'approchent pas de cette 
férocité, et peut-être faudrait-il remonter aux empereurs 
romains pour retrouver un tel déchaînement de vio- 
lences et de fantaisies. 

Mais enfin, direz-vous, la force est au nombre : une 
nation, à qualités égales, doit prévaloir sur son roi. Oui, 
sans doute ,• mais encore faut-il que le nombre ait le senti- 
ment de sa force, qu'il éprouve le besoin de s'en servir, 
qu'il s'élève à la révolte. Attendez un peu : ceci ne peut 
être qu'un effet de religion ou plutôt de dispute reli- 
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gieuse. Comme la religion est un des rares sentiments 
qui descendent jusqu'aux masses, jusqu'à ces profon- 
deurs ou la grande affaire est de subsister, la dispute 
religieuse a Tïnsigne privilège de mettre en mouvement 
la force en même temps que la passion des masses. 
C'est sur l'aile de cet ouragan que la liberté est venue 
aux Anglais. A cette occasion, du moins, elle s'est éta- 
blie et fondée à jamais parmi eux. La réforme étant sur- 
venue avec l'embrasement universel des âmes qui est le 
fait de la religion, avec l'affranchissement des esprits 
que portait en soi l'abolition du papisme, le grief poli- 
tique, qui ne s'était jamais éteint, prit feu de toutes parts. 
Les deux passions se confondirent et s'allumèrent l'une 
l'autre, avec cet effet surtout de gagner les masses, de les 
élever et de les mêler par le fanatisme à tout ce qui se 
passait. « Chacun à cette époque, dit Warwick dans ses 
Mémoires, devint théologien ou homme d'État. » C'est 
ainsi que l'esprit vient à certains peuples. Cela se re- 
marque en Angleterre, quand c«la arrive : c'étaient 
dans toutes leâ chaires des étonnements, des ravisse- 
ments de Balaam, devant, un peuple animé de passions 
fortes et charmé de cette image. 

Cependant quelques règnes se passent dans une 
harmonie confuse, l'Anglais proprement dit suivant avec 
quelque docilité les oscillations religieuses de la cou- 
ronne. L'ironie de Bossuet à ce propos est accablante. 
Mais, avec Jacques P% l'Ecosse apparaît, se mêlant à 
l'Angleterre, soumise du moins à la même dynastie. Or, 
l'Ecosse n'a pas reçu la réforme de la main de ses rois : 
c'est elle qui la imposée au trône et qui va mettre h. mal 
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son roi d'Angleterre. La lutte s'engage. Tandis que 
Charles V^ s'attache et s'attarde, je ne sais pourquoi, à 
répîscopat, le peuple d'Ecosse, dont les motifs ne m'é- 
chappent pas moins, s'anime et s'emporte au point d'in- 
terrompre les chants de la liturgie nouvelle, de déchirer 
les surplis, et même de jeter des pierres à qui les porte, 
fût-ce l'archevêque primat. Ce mouvement donné, l'An- 
gleterre y entre à son tour, et répare abondamment ses 
irrésolutions, ses défaillances. Nous touchons à des 
temps redoutables, ou les masses, enflammées par la 
religion, vont descendre de là sur les pouvoirs, sur la 
société, avec une rage de nivellement mortelle à la 
royauté, désagréable à Cromwell lui-même. Je ne vais 
pas raconter tous les incidents de cette révolution ; j'en 
constate seulement les sources, les grands aspects, et, 
n'apercevant nulle par les pouvoirs locaux, j'en conclus 
qu'elle les dépasse de la tête et du cœur. 

En effet, on la voit naître d'une passion religieuse, 
c'est-à-dire tout individuelle comme son objet, qui est 
le salut, — se poursuivre au parlement, lequel est com- 
posé de noblesse et nommé par la noblesse, — s'exa- 
gérer et se couronner par la force militaire. Cette his- 
toire a des vicissitudes inouïes, tout y arrive, hormis 
que la révolution aille prendre gîte ou appui dans les 
localités. Pendant un interrègne parlementaire de onze 
ans rempli par les violences et les exactions royales, les 
localités ne donnent pas signe de vie : on dirait qu'elles 
ne ressentent rien. 11 faut voir dans telle page de 
M. Guizot ce que fut la tyrannie de Charles P% « sinon 
la plus cruelle, du moins la plus inique et la plus abu- 
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sîve que lès Anglais eussent jamais soufferte. » j'en puis 
donner la mesure par deux traits seulement. Lé roî 
donnait ou vendait le nionopole de certaines denrées, 
qui n'étaient pas moins que le sel, la bière, le charbon, 
le vin, le fer, le cuir, le houblon, les cartes, les ha- 
rengs, etc., c'est-à-dire que les traitants ou certains 
courtisans pouvaient mettre le prix que bon leur sem- 
blait aux choses les plus nécessaires! Un abus moins 
général, mais plus violent, était de désarmer les milices 
et de les remplacer par des troupes que l'habitant était 
tenu de loger et de nourrir. On inventait déjà les gar- 
nisaires^ dont il fut fait l'usage que l'on sait pendant la 
terreur et surtout 4)endant les dragonnades. 

Les pouvoirs locaux étaient-ils atteints directement 
et entamés en eux-mêmes par tout ce despotisme ? Je ne 
sais : je vois pourtant la ville de Glocester condamnée à 
une forte amende pour une rente de vingt livres qu'elle 
avait accordée à un ministre non-conformiste, et la rente 
abolie. Quelques protestations s'élèvent, on Voit bien 
comment tout cela finira; mais en attendant il n'est 
question nulle part d'une commune expulsant les officiers 
royaux qui levaient des taxes non consenties, d'un comté 
armant ses milices pour la défense du parlement, enfin 
d'une initiative ou plutôt d'une résistance quelconque 
arborée sur un point du royaume par la force et par la 
fierté des pouvoirs locaux. 

Tels furent ces pouvoirs pendant la dictature royale, 
tout ce qu'il y a de plus inerte, de plus passif. Et 
savez-vous ce qui arriva quand ce fut le tour des o{)pri- 
més d'être oppresseurs et dictateurs, quand Cromwèll 



184 LA LIBERTÉ POLITIQUE. 

fut seul à parler et à mentir, comme dit un ambassadeur 
vénitien ? Ces mêmes pouvoirs abdiquèrent ou se déna- 
turèrent quant aux personnes : à l'indifférence succéda 
la démission, « Cromwell, dit M. Guizot, voyait partout 
dans les comtés presque tous les hommes notables se 
retirer des affaires publiques, abandonner les comités 
administratifs, les magistratures locales, et le pouvoir 
passant aux mains des gens d'une condition inférieure. » 
Ainsi la chose est claire. Menace qui voudra la liberté, 
les pouvoirs locaux ne la défendent contre personne, 
avec cette nuance seulement qu'ils sont tantôt inertes, 
tantôt démissionnaires, selon la qualité des tyrannies, 
selon l'origine des agresseurs. 

Que la prérogative locale, que le sentiment local 
fussent de peu dans ces hautes affaires de conscience, 
j'en ai la marque assurée dans le fait de l'émigration, 
qui fut en ce moment une des fornies de résistance les 
plus courues. On quittait son champ et sa maison , on 
laissait derrière soi les os de ses pères pour emporter 
ses dieux intacts. On se déracinait de tout ce qui attache 
lés hommes, pour aller au loin, à tous risques, prier 
comme on l'entendait. Je ne connais rien de plus beau 
que cela : c'est à faire estimer les hommes. On se de- 
mande seulement comment de tels débuts ont abouti à 
ce que nous voyons aux États-Unis. Quoi qu'il en soit, 
ce fut une passion de s'expatrier ainsi. Malthus n'ayant 
pas encore établi ses principes, la cour y vit un abus, y 
mit son embargo. Certains navires pleins d'émigrants 
furent arrêtés au port : le hasard , un terrible moqueur 
à l'occasion, voulut que le bâtiment qui portait Cromwell 
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et sa hache fût retenu à Bristol sur un ordre de Charles P^ 
Toujours est-il que l'on aspirait à l'émigration. Or une 
terre que Ton quitte ainsi n'est pas celle d'où jaillissent 
sur place les légions, celle que l'on défend entre les mu- 
railles natales. Les armées et les prises d'armes vien- 
dront, puisque le souffle y est,... mais de plus haut, et 
le cadre n'en sera pas plus local que la pensée. Qu'est- 
ce qu'une localité pour servir un fanatisme? Quand la 
passion religieuse est capable chez un peuple d'une telle 
violence sur lui-même que de s'expatrier, capable à plus 
forte raison de toutes les violences sur autrui, comment 
cette passion ferait-elle son œuvre dans l'enceinte d'une 
commune, dans les limites d'une charte, d'une franchise 
municipale? Il lui faut autrement d'espace et de logique. 

C'est un singulier spectacle que celui de l'Angleterre 
à ce moment de son histoire. La vie et la passion réve- 
lutionnaires sont ardentes d'un bout à l'autre de ce pays. 
Toutefois les pouvoirs locaux n'y sont nulle part l'instru- 
ment de la révolution. Un volcan s'allume partout, il en 
sort des âmes de fer et de feu, mais spontanées comme 
la foi, éparses et accidentelles comme l'héroïsme ; par où 
elles ont à créer elles-mêmes leur «force et leurs conseils. 
Au surplus, c'est la moindre des choses, une fois l'âme 
donnée, c'est-à-dire les facultés qui dégainent et qui 
jettent le fourreau. Ce moral, soyez-en sûr, va créer ses 
organes : voyez plutôt toutes ces machines de guerre et 
de gouvernement! 

C'est d'abord ce fameux covenant, immortalisé par 
Walter Scott, et qui est une grande chose jusque dans 
l'histoire. C'était en effet la représentation organisée de 
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tous les dissidents sur les bases que voici : à Edimbourg 
un comité de surintendance et de gouvernement, extrait 
de quatre comités, élu par la haute noblesse, par les 
gentilshommes, par le clergé presbytérien, par les bour- 
geois ; correspondance de ces comités avec ceux de la 
province, obéissance et concert partout, pratique et 
triomphe parmi ces insurgés de la hiérarchie en haine 
de laquelle ils rejetaient Tépiscopat. C'est à Edimbourg, 
où afflue toute l'Ecosse au jour fixé pour les nouvelles 
prières, que le covenant est convenu et signé, c'est de là 
qu'il se propage. Rien de ce mouvement ne se borne, 
ne s'identifie à quelque localité forte de ses privilèges ou 
de ses murailles. 

Dans ce covenant ^ tous les ordres de l'État sont con- 
fondus ; mais plus tard l'élément religieux se dégage, se 
constitue et procède (toujours en Ecosse) comme une 
puissance. L'assemblée générale de l'église presbyté- 
rienne établit une commission permanente* que nous 
voyons en 1611 adresser au parlement d'Ecosse des re- 
montrances contre le roi, — un instrument de guerre 
civile nouveau , improvisé comme les autres, étranger à 
toute circonscription territoriale. Le spectacle est le 
même en Angleterre, où se forment de tous côtés en sep- 
tembre 1611 des associations pour la défense de la liberté 
et de la foi^. Cette précaution éclate au premier parle- 
ment qui reparaît après une suspension et presque une 
abolition de onze ans. 

Deux ans plus tard, c'est la guerre civile soutenue 

♦ • 

4. Histoire de la RëvoltUion d'Angleterre, t. ÏI, p. 496. 
2. Jbid., t. I*', p. 223. 
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dans les comtés par des confédérations guerrières , les- 
quelles , remarquez bien ce détail, demandent tout d'a- 
bord une commission au parlement ou au roi, tarit elles 
trouvaient peu d'appui ou d'autorité dans les pouvoirs 
locaux^! Enfin, la guerre civile s' aggravant, nous voyons 
paraître les clubmen. Ceci est l'organisation de$ campa- 
gnes contre le pillage de tous les partis armés, laquelle 
dans les comtés de l'ouest devient permanente et régu- 
lière. Il ne faut pas oublier de dire que l'armée elle- 
même avait des formes délibérantes, qu'elle était devenue 
un pouvoir dans l'État, une tribune autant qu'une arme 
des idées nouvelles qui l'avaient pénétrée ou plutôt insti- 
tuée. Avec la passion et le souffle qui couraient partout, 
l'armée en avait les expressions, les formes reçues : clubs, 
représentants, pétitions, dont le poids ne fut pas mé- 
diocre dans ces catastrophes, à l'heure des péripéties. 

Ainsi de nouvelles forces apparaissent, et parmi les 
anciennes forces, l'armée, l'Eglise, la noblesse sont les 
seules qui s'engagent dans cette lutte. Quant aux bourgs 
incorporés et même quant aux comtés, il n'y en a pas 
apparence en tout ceci : nul manifeste, nulle prise d'ar- 
mes de ces êtres locaux en leur qualité locale ; l'esprit 
du temps ne les avait pas touchés , ce souffle leur était 
siipérieur. C'est qu'un /i'ewn'a pas un esprit, voilà le fait. 
Une noblesse, un sacerdoce, toute caste enfin peut avoir 
un esprit, c'est-à-dire des sentiments et des dévouements 
qui lui soient propres ; mais un lieu , où prendrait-il ce 
moral? L'histoire naturelle, la géographie politique sont 

1. Histoire de la Révolution d'Angleterre, t. I", p. 316. 
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absolument muettes à cet égard. S'il pouvait y avoir 
ici du plus ou du moins , nous dirions que l'esprit le 
plus incompatible avec un lieu, le plus absent d'un lieu, 
c'est l'esprit d'audace et de fierté. Pourquoi une société 
en vue de pavage et d'éclainage deviendrait-elle tout à 
coup une association à fins générales, mettant ce qu'elle 
a d'organisation acquise au service de quelque nouveauté 
morale et politique? Cet être collectif de la commune, 
avec son gouvernement de boues et de lanternes, où pren- 
drait-il les aspirations et les proportions d'un croyant, 
d'un grand citoyen, ou simplement d'un fanatique, d'un 
insurgé quelconque? Tant que cet être n'est pas inquiété 
à l'endroit de ses franchises particulières, des privilèges 
qu'il a payés ou arrachés, il n'aura garde de s'émouvoir. 
On sait que les communes d'Espagne s'insurgèrent vio- 
lemment contre Charles-Quint, mais sur une prétention, 
sur une avanie fiscale qui violait leurs droits et leurs 
mœurs. Elles échouèrent à l'œuvre par parenthèse, et 
demeurèrent terrassées du coup qu'elles avaient reçu à 
Villalar. 

Nuls ou annulés, tels s'offrent à nous dans l'histoire 
moderne les pouvoirs locaux. Sont-ils récents et ouverts 
par là aux idées nouvelles; la force qui vient du temps 
et d'une certaine consécration leur fait défaut. Sont-ils 
anciens ; leur force appartient aux choses anciennes, ifa 
aucune raison du moins de se commettre au service des 
choses progressives : ils ont les limites intellectuelles de 
leur titre et de leur âge. Somme toute, ils ont peu de 
vie, peu d'action. La patrie, la famille, voilà des sociétés 
que la nature a solidement faites avec le ciment des in- 
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stincts ; voilà des existences et presque des individualités ! 
N'en cherchez pas d'autres. Ce que v#us trouvez à mi- 
chemin de ces deux termes, dans les localités au moins, 
n'existe guère : et si par hasard la vie s'y trouvait ou s'y 
développait à forte dose, vous y verriez jaillir la souve- 
raineté, des gouvernements de pied en cap au lieu de 
simples édiles. C'est ce qui fit tant de villes indépen- 
dantes en Italie, en Flandre, sur les bords de la Bal- 
tique. Quand il se rencontre quelque part une population 
homogène ou fortement attachée à ces grands intérêts 
qui sont la matière des lois, elle ne laisse pas faire ses lois 
au-dessus d'elle, à distance ; elle ne se contente pas de 
quelque autonomie, «lie ne se borne pas à gouverner ses 
rues et. ses édifices : elle entend être souveraine. 

Mais il y a peut-être une raison autrement péremp- 
toire pour qu'un lieu n'embrasse pas, ne soutienne pas 
de son pouvoir une cause générale, un grief de l'ordre 
politique ou religieux. Un lieu trouve à cela un obstacle 
qui n'est pas seulement la borne légale de son institution 
et l'humilité naturelle de ses vues, mais sa population, 
son personnel en quelque sorte. Cet être, si être il y a, 
est multiple : une localité, peuplée qu'elle est de toutes 
classes, de tous métiers, de tous intérêts, ne comporte 
pas un effort compacte et unanime, ou plutôt elle y est 
absolument impropre. Comme elle contient des parti- 
sans de tous les partis, elle ne peut être le centre, la cita- 
delle d'aucun parti. Bref, elle n'est pas homogène; voilà 
son vice pour agir. Comment aurait-elle l'unité de pas- 
sion? 11 faut pour cela être un corps, un composé d'in- 
dividus qui se sont choisis , qui se sont attirés les uns 
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les autres par une foi commune et pour un but commun. 

II y a ici des apparences d'exception qui expliquent 
très-bien la loi de la chose. Je vois par exemple que la 
Cité de Loildres se mêle activement et de tout son poids 
à la politique générale, avec une influence appréciée et 
ménagée de Cromwell lui-même; mais rien n'est plus 
naturel. La Cité de Londres est une corporation de mar- 
chands aussi bien qu'un être local ; l'élément industriel 
et commercial y est prépondérant, ou, pour mieux dire, 
unique, exclusif, à tel point qu'il y eut un moment, ra- 
conte M. Guizot, (( où beaucoup de royalistes y faisaient 
entrer leurs fils à titre d'apprentis pour y acquérir l'in- 
fluence. )) Il n'est pas étonnant dès lors que la cité de 
Londres ait agi et pesé comme un homme ou comme une 
caste dans les affaires du temps : elle était homogène, 
cela rend compte de tout. 

Cette condition tout exceptionnelle, je la retrouve sur 
un autre point. Worcester est une ville entièrement et 
purement royaliste, où le maire et les autorités reçoivent 
Charles II, eh 1651, à bras ouverts, avec les professions 
et les marques du plus profond dévouement. C'est que 
Worcester est une ville dont le conseil d'État avait fait 
un lieu d'exil pour les gentilshommes royalistes des envi- 
rons. Ils y étaient internés en grand nombre, moyennant 
quoi la commune de Worcester était devenue homogène, 
l'unanimité s'y était faite en faveur du roi. 

Ces cas tout particuliers laissent clairement aperce- 
voir le cas ordinaire, qui est celui-ci : diversité dans la 
population des communes, inertie politique des autorités 
communales. L'Anglais d'ailleurs, par tout ce qu'il a 
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d'individualiste, ne ge prête guère à ces effets d'unani- 
mité l,oc^le, à ces entraînements de voisinage qui fondent 
une action collective. «L'excentricité, 'cette fibre, ce 
sixième sens de l'Anglais, est justement de résister à la 
projection de l'idée commune, de demeurer soi-même 
et imperturbable, quel que soit le courant des idées et 
des opinions. Agir comme un homme quand on est une 
commune serait bien plutôt notre fait, pourvus que nous 
sommes d'une sociabilité supérieure; car cette qualité a 
des effets politiques, celui-ci entre autres, que l'opinion 
dominante quelque part y devient bientôt l'opinion unique, 
absolue, la reine du lieu. Cela s'appelle aussi prosély- 
tisme. C'est ce qu'on vit clairement en France dès que 
la réfornae y apparut. Certaines villes furent tout d'abord 
passionnément protestantes, Montauban, Nîmes, La Ro- 
chelle. Aussi voit-on ces villes, dans les traités de cette 
époque, toujours réservées aux protestants corpme places 
de sûreté : les protestants y étaient chez eux, absolument 
chez eux. Telle n'est pas la Grande-Bretagne, où l'indi- 
vidu puise en lui-même sa passion, et ne ressent ni 
n'exerce les influences locales, ce qui paraît bien dans 
cette histoire des révolutions britanniques. 

En résumé, les pouvoirs locaux ne se montrent pas 
même dans les révolutions où la France s'est affranchie. 
Ils existaient si peu ! direz- vous. Soit, mais en Angle- 
terre, où ils étaient vivaces et fortenient constitués, la 
liberté se fit sans eux; en Allemagne, où ils sont debout, 
la liberté est loin d'être acquise partout. Cette considé- 
ration de l'Allemagne, qui,, pour avoir été le pays du 
monde le plus morcelé politiquement, n'en est pas le 
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plus libre, nous conduit à une réflexion plus générale. 
S'il appartenait aux pouvoirs locaux de créer la liberté 
des nations, comme ils étaient partout au moyen âge sous 
le nom de bonnes villes et de seigneuries , est-ce qu'ils 
n'auraient pas fait de l'Europe une terre aussi libre au- 
jourd'hui qu'elle était communale et féodale autrefois, 
c'est-à-dire fragmentée et gouvernée en mille miettes? 
Ces pouvoirs ont disparu parce qu'ils ne pouvaient faire 
ni nation ni liberté, perdus qu'ils étaient d'égoïsme. Ils 
ont fait place à de grandes monarchies administratives 
qui, abolissant le droit des castes, impliquaient et prépa- 
raient l'avènement du droit national. C'est par ce détour 
que la liberté nous est venue : solution qui semblait ac- 
quise le jour où l'on a pu se demander, sur la ruine des 
castes, si le monarque allait hériter de tout leur pouvoir, 
c'est-à-dire si la nation allait appartenir à un homme. 



SECTION III. 

Inaptitude essentielle des communes et de Tesprit qu^elles développent , 
en matière de gouvernement. 

Donc on a lu l'histoire avec une fantaisie bien arrêtée, 
si l'on y a vu que la liberté publique se produit ou se 
défend avec la liberté locale, et qu'il suffît d'instituer de 
fortes communes pour fonder une nation sur elle-même, 
une nation qui s'appartienne à jamais. C'est une des illu- 
sions qui abondent en ce sujet; mais l'illusion entre 
toutes est de croire que dès hommes vont réussir au 
gouvernement de l'État, parce qu'ils excellent à se gou- 
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verner, eux et le coin de territoire, eux et le groupe de 
voisins auquel ils appartiennent. Ici la commune nous 
est présentée sous un nouvel aspect, non plus comme un 
rempart de liberté, mais comme une école de gouverne- 
ment : les partisans des pouvoirs locaux affirment sim- 
plement que, sans un apprentissage politique ouvert dans 
les communes , un pays n'aura jamais pour le conduire 
l'élite voulue de grands cœurs et de hautes intelligences. 
Or les communes n'ont pas plus l'esprit de gouver- 
nement que l'esprit de liberté. Elles ne sauraient pro- 
duire la moindre parcelle des vertus, des aptitudes, des 
vices même qui font l'homme d'État et le législateur. Il 
n'y a rien, absolument rien dans ces limites pour pré- 
parer les hommes à l'exercice de la souveraineté, ni le 
fond, ni les proportions des choses, ni les sentiments et 
les procédés qu'on y porte. Ce n'est pas seulement que 
tout soit petit dans les choses locales, comparé à la 
chose publique; tout y est autre : par où la commune, 
même souveraine,, ne peut être une école de gouverne- 
ment. On n'enseigne que ce que l'on sait : il n'y a pas 
d'images, pas d'analogie qui puissent prévaloir sur cette 
évidence. 

Je prévois ce que vous allez me dire : « Quand on a 
fait les premiers pas dans une carrière , le reste va de 
soi... Qui possède les éléments d'une langue doit un 
jour, l'exemple aidant, la posséder à fond... D'une théo- 
rie que l'^n sait, les petites applications mènent aux 
grandes... » Tout cela est vrai, mais tout cela n'a rien 
de commun avec le fait d'un personnage local érigé tout 
à coup, par le choix de ses concitoyens, en personnage 

13 
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politique. Ce n'est pas joaême un parvenu, caj fl n'a pas 
entrevu la, théorie , il n*a pas épelé la langue, il n'était 
pas & rentrée 4e Ji^ carrière qui l'attendent à cette hau- 
teui* où son mandat vient de l'élever. Avec ce qu'il ignore 
et surtout ^vec ce qu'il sait, il apparaîtra comme un 
étrwger dans ^e^ conseils du pays ou du pouvoir exé- 
cutif. Ce a' est point là vraiment passer du connu à l'in- 
connu, une aventure dpnt notre vie est faite, une épreuve 
que nous traversons ^ chaque pas : c'est passer du connu 
à ce qu'on ne peut connaître, c'est-à-dire d'un point de 
vue hor^é, q.u l'on s'est borné soi-même, aux complica- 
tions e.t aux éblouissements du point de vue d'ensemble. 
On ne me persuadera jamais que les petites affaires 
enseignent les grandes : loin de 1^, eUes en rendent 
leur homme incapable, créant chez lui une hai)itude de 
vues et de sentiment à leur image, à leur taille. Parce 
qu'on a vécu dans la malice des coteries, ce n'est pas 
une raison pour comprendre la V9.1eur du droit, Ja puis- 
sance de l'opinion, la nécessité des compromis, encore 
moins le? griefs et les fiertés de nation. On verra tout à 
l'heure quelle est la valeur morale des pouvoirs locaux. 
En attendant, redisons-le : il n'y a pas le moindre rap- 
poi;t enti:e les vues qu'il faut pour gouverner l'État et 
celles qui suffisent à une gestion de comnaune, pas plus 
qu'eijtre rÉta,t et la commune. Songez seulement que 
nous hal^itons presque tous (jusqu'à concurrence des 
quatre cinquièmes) des localités où nous sommes à peine 
quinze cents. Quel abîme entre ce fragment et la France! 
fit l'on voudrait conclure quelque chose de l'un à l'autre! 
Encore cet obstacle n'est-i^ que géographique, statis- 
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tiqijie, .fuperficieJ, le moindre (Je tous. Au fon,d, .c'e^t 
bieo pis ; rame .Cihange d'ii^e sp^Uère à l'autr^e. 

JE^e change d'^ord m ced, qu'une coflimune do^t 
régler ses dépenses $ur ses revenus, taudis que rjÉtat 
doit régler ses revenus sur ses dépenses. Comme il a 
charge de l'honneur et du s^lut pul;),lic, permis à jiu^i 
d'élever l'impôt à la Jtiauteur de ces jTijQS suprêmes : j). 
s'informera ensuite des convenances et flnême des fa- 
cultés du contribuable. Vers ilOS, après tant dç dé- 
faites qui livraient la France, Yauban yit démolir \es 
maisons pour en vendre les pou^tres et arriver au pç^ye- 
ment de l'impôt; en 93, on requérait, c'est-à-dirç on 
prenait tout pour le service des armées. Tel est le c^roit 
extrême de l'État quand i^ défend la nation, et dont il 
garde quelque chose dans tous ses besoins, parmi les 
communes, la question d'impôt se traite dans un esprit 
tout différent. Dès qu'il s'agit simplement de bien-être, 
de comfort, ménager le contribuable est le plus grand 
intérêt. On peut ruiner les gens pour les sauver de 
l'invasion, mais non pour leur procurer des fontaines et 
des trottoirs. 

Ainsi rien ne ressemble moins aux finances de l'État 
que celles d'une commune, et la moindre différence est 
celle des chiffres. Maintenant, si l'on se place au point 
de vue moral, pour prendre une idée, non plus de ce 
qui borne, mais de ce qui déprave l'esprit communal, 
il suffit de voir comment est faite une commune souve- 
raine et d'y considérer ceci : qu'elle appartient à un 
pouvoir unique, tandis qu'il y a pluralité de pouvoirs 
pour gouverner le pays. Chacun sait quelles sont les 
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institutions élémentaires d'un peuple policé : pouvoir 
exécutif, assemblée élue, assemblée non élue, aristo- 
cratique à un titre quelconque, autant de forces qui se 
tiennent en échec les unes les autres, où s'établit l'équi- 
libre, d'où se dégagent les lois et les mesures politiques 
avec l'équité nécessaire d'une transaction... Tout autre 
est le gouvernement d'une commune, électif sans doute, 
mais unique et touchant par l'unité à l'absolu, à l'arbi- 
traire. Il n'est pas nécessaire, pour déployer ces vices, 
qu'un gouvernement soit celui d'un seul homme, d'un 
monarque ; il suffit que ce gouvernement n'ait à compter 
avec personne, qu'il soit sans contrôle et sans contre- 
poids : l'humanité fait le reste, dans la moindre com- 
mune aussi bien que sur un trtoe, et même ce qu'il y 
a d'électif dans le pouvoir communal est une vigueur 
de plus pour son despotisme. 

Je me demande comment on apprendrait dans l'exer- 
cice de ce pouvoir les procédés, la modération, et, si je 
puis m'exprimer ainsi, le savoir-vivre politique qui, dans 
un pays libre, caractérisent les différents pouvoirs de 
l'État dans leurs rapports respectifs, soit entre eux, soit 
avec le public. Rien n'est curieux, par exemple, comme 
l'histoire de telle loi anglaise : elle s'est faite en vingt 
ans, elle a voyagé d'un pouvoir à l'autre, chargée 
d'amendements qui sont tantôt maintenus, tantôt aban- 
donnés ; tout est lutte sans doute, mais tout est ména- 
gement; le roi lui-même est compté, un détail bizarre 
qu'on trouve dans les mémoires de sir Robert Peel. 
Telles sont les façons qui s'imposent à un gouvernement 
multiple et que s'épargne un gouvernement unique. Si 
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la politique est affaire de mesure, de temps, de conci- 
liation, si elle est l'art d'attendre et de transiger, qu*y 
a-t-il de politique dans une commune où, les voisinages 
faisant les. haines, toutes choses sont expédiées violem- 
ment par un pouvoir unique et temporaire qui n'a pas 
un instant à perdre pour molester et pour humilier ses 
ennemis, sous prétexte dé routes, d'impôts, de police ? 
Les grands pouvoirs ou plutôt les divers pouvoirs qui 
gouvernent une nation policée s'élèvent par la force des 
choses à une certaine équité dont l'expression est mum 
cuique; mais rien n'est plus étranger au tempérament 
comme à l'organisme des pouvoirs locaux. 

Voilà, si je. ne me trompe, quelques différences 
entre l'État et la commune, et qui sont au coeur même 
des choses; le reste est à l'avenant. On dirait deux 
mondes : dans la sphère pohtique, ce sont d'abord de 
nouvelles proportions qui se révèlent, puis de nouvelles 
choses. L'espace, les nombres, l'autorité des traditions, 
les droits de l'avenir, entrent en scène et s'imposent à 
toute combinaison. Affaire à vous, si vous montez là, 
d'analyser les choses les plus complexes , de concilier 
les plus diverses et de faire œuvre qui dure, fondée sur 
le droit , adaptée aux circonstances, autorisée par les 
mœurs , encouragée par l'opinion. Vous ferez bien d'y 
apporter, si ce n'est l'habitude des grandes affaires — 
qui ne sont pas sur le chemin de tout le monde — au 
moins celle des grands spectacles, une intelligence qui n'a 
rien fait pour se borner et se flétrir, une certaine ouver- 
ture d'idées prise dans le monde , dans les voyages et 
même dans les livres : je ne vois guère que les livres 
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pour apprendre Thistoire; mais avant tout tâchez de 
confiprendre et d'évaluer les causes morales. Au fond, 
c'est là ce qui mène le monde. Or, fl paraît que rien 
n^est difficile à saisir comme ce point délicat et supé- 
rieur des causes morales. Des classes entières et d'une 
plus haute école que l'échevin sont passablement fer- 
mées èi cette notion : je veux parler des militaires et 
des médecins. Napoléon lui-même n'a pas tenu compte 
des causes morales en Espagne, en Russie. Et près 
de ftachel , plorans filios suos^ tel diagnostic eût peut- 
être accusé un cas de phthisie ou d'anévrisme. Une 
hyperbole, bien entendu, pour marquer seulement 
qtfà plus forte raison les communes, l'esprit des com- 
munes et les représentants imbus de cet esprit ne com- 
prendront rien aux grandes choses, ni même aux choses 
d'une nuance délicate et élevée.. Là, par exemple, on 
n'aura nul souci de la religion des enfants trouvés : . 
protestants, catholiques ou juifs, on les enverra dans 
une famille d'une religion quelconque, où celle de l'en- 
fant deviendra ce qu'elle pourra. C'est ainsi du moins 
q'ue les choses se passaient naguère dans une très- 
grande ville de France. Sans se piquer autrement d'or- 
thodoxie, on peut trouver cela mauvais et grossier dans 
un pays peu chargé de croyances, il est vrai, mais qui 
professe, qui défraye même encore des religions. Ce qui 
est arrivé là, quelle que soit la dimension du cas, prouve 
clairement qu'un principe d'une certaine hauteur ne 
peut être mêlé aux afTaires locales sans courir le risque 
d'être inaperçu ou violé: Tel est le fait des communes, 
et mênrïe des pays où les communes sont en honneur. 



Plas m gouvernement tsé démembre et se cfétègne, 
rftôhrô iï a de lumières et éè droiture possibles dmm les 
éhoses mêmes qu'il retient par devers lui. II a àotiné une 
voix, une importance à tous les préjugés et à totrteâ les 
petitesses : par là, il livre h l'esprit dés lôfcalités ce qu'il 
ne livre pas à ïeur pouvoir. Cela est écrit en gros carac- 
tères dans l'histoire des nations les J)lus éprises de li- 
bertés locales. Proposez donc aux États-Unis une loi 
répressive de la banqueroute, ou bien à l'Espagne h. 
liberté des cultes, là tolérance religietfse! Quand lés 
peuples veulent la souveraineté tout près d'eux, ce n'est 
pas pour rien : ils entendent bien Faccommoder à feur 
taille,, à leurs vues, et tout se ra]f)etisse à riûspiraldon 
qui vient des pouvoirs locaux. 

En effet, la grandeur ne les fuit pas moins que 
l'équité, penchés qu'ils sont toujours sur des intérêts 
mesquins, vulgaires. A des âmes qui ont pris cette 6ou^- 
bure, il ne faut point parler gloire et honneiir :r elles 
vous répondront chacun chez soi\ chacun pour soi^ une 
de ces maximes qui tuent un gouvernement, qui étei- 
gnent un soleil, mênâe celui de Juillet. A côté de cela!, 
ou plutôt à l'autre bout de l'horizon, écoutez un peu le 
grand publiciste que nous venons de perdre. Il a entendu 
dire h quelques Anglais que l'Inde est onéreuse,. acca- 
blante pour leur pays ; mais il ù' admet pals un instant 
que l'Angleterre puisse abandonner cette possession. 
Elle perdrait quelque chose de sa cottsidérition et de 
son prestige à ne plus régner sur le Gange et sur l'Hi- 
malaya : cette conquête est la chose par où elle a le 
plus attiré les regards du monde ; oh ne se retire pas 
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impunément de la place qu'on occupe dans rimagination 
des peuples ; les Anglais obéissent à un instinct non-seu- 
lement héroïque, mais juste, en voulant garder Tlnde à 
tout prix... 

Je cite cette vérité comme un exemple de celles qui 
sont incompatibles par leur grandeur avec les esprits 
municipaux. Tout entiers à Theure présente, ils n'ac- 
cordent à l'avenir ni foi ni crédit. Les risques et les 
avances capables de féconder l'avenir leur sont antipa- 
thiques. Si certaine théorie de M. Necker sur les dé- 
penses productives leur était exposée, ils n'y prendraient 
nul plaisir. Ce qui leur sourit le plus est de ne rien dé- 
penser et de ne rien hasarder. Cet esprit n'est pas pré- 
cisément celui de la France. Ainsi, dès 1830, il était aisé 
de prévoir et de remontrer à l'optimisme du gouverne- 
ment tout ce que l'Algérie nous coûterait. L'opposition 
ne s'en fit pas faute. « Le gouvernement sait très-bien, 
disait M. Armand Carrel, qu'il faut 50 millions par an 
et cinquante mille hommes pour occuper l'Algérie. » 
Avec cela, il n'avait garde d'en conseiller l'abandon, il 
lui appartenait de pressentir et d'entendre ces grandes 
raisons de M. de Tocqueville qu'on a fait sonner tout à 
l'heure. 

C'est que l'esprit de parti n'est pas l'esprit de loca- 
lité ; l'esprit de parti n'agite une nation que pour la 
gouverner un jour, et s'abstiendra, en ses emportements 
mêmes, de la diminuer, de la désarmer. C'est dans œ 
sentiment que telle grande nation, où les partis ne man- 
quent pas, est unanime à conserver des possessions 
lointaines et onéreuses. Sans doute le grand effort de 
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ces peuples est de s'enrichir ; mais ite sentent, ils com- 
prennent quelque chose par delà. Et bien leur en prend; 
un peuple ne saurait trop se dire, à travers toute sa 
passion de produire et tous ses appétits économiques, 
qu'il ne peut négliger son état militaire, que tout est 
précaire chez une nation qui n'a pas de ce côté une forte 
base : c'est la garde et la sûreté de tout. Si vous avez 
quelque part un Caucase, un Afghanistan, une Kabylie, 
cultivez à tout prix ce champ de manœuvre où se ren- 
contre quelque bataille. Nul capital n'est mieux em- 
ployé ; on ne sait pas ce qui peut arriver de guerres, de 
révolutions. Il faut s'attendre à tout dans un monde 
progressif, il est vrai, mais qui n'en a pas fini soit avec 
les passions, soit avec les gouvernements absolus, nul- . 
lement étrangers à ces passions, à celle par exemple de 
prendre Çonstantinople. Précieuse est l'occasion où des 
soldats s'aguerrissent, où des officiers apprennent le 
commandement des armées, comme Wellington entre 
autres, pour épargner la modestie des vivants. 

Des administrateurs, des hommes d'État y puisent 
une bien autre science, celle de manier et de fondre les 
intérêts, les esprits, les religions même. L'Angleterre 
a chez elle peu de fonctionnaires; mais quelle école de 
guerre et d'organisation que le gouvernement de l'Inde ! 
Que de lumières, de notions, d'habileté pratique s'y 
acquièrent et s'en rapportent dans la métropole ! Cela 
vaut bien les angoisses et les sacrifices qu'il en coûte 
pour garder cette possession. Aussi les Anglais ne ces- 
sent-ils, tout en maugréant, de Ja garder et de l'étendre. 
On voit là distinctement quelle est la classe et l'esprit 



402 LA LIBERtÉ PÙtîTlt^VE. 

cfûî gouvernent tont dans ce pays, F Inde, la métropote 
et les localités : une classe féconde en hommeg d'État, 
un esprit qui ose comprendre les profits de là grandeur 
et forcer les masses à. en payei^ le prix, otr pfutôt à en 
faire les avances. 

Figurez-vous le second Pitt regardant la révolution 
française. Tandis qu'autour de lui les partis font rage, 
les uns éperdus d'horreur , les autres rugissant d'admi- 
ration et de tendresse , Pitt a vu se dreàser devant lai 
la fortune de l'Angleterre, une incomparable fortune de 
corsaire. Il fera la gueire à la France. Ce n'est pas que 
les principes de la France lui fassent horreur; mais 
nos colonies et celles de nos alliés, la Hollande et l'Es- 
pagne, lui font envie. L'aventure est formidable, mais 
il la tentera; l'Angleterre peut la payer. Il soldera le 
continent, il accumulera les emprunts, il engagera l'ave- 
nir, il dépensera 10 milliards! Pourquoi donc se gêner 
envers l'avenir, quand on le féconde et qu'on l'enrichit 
encore plus qu'on ne l'engage? L'avenir peut bien por- 
ter le fardeau des emprunts, quand le présent porte le 
poids et avance le sang des batailles! Qu'importent la 
dette publique et ses accroissements , quand' ceux de la 
richesse publique sont encore plus rapides et plus con- 
sidérables? Voilà ce qu'un àldermùn n'eût janiai^ com- 
pris : au troisième milliard, il eût arrêté les frais. Val- 
derman a tort, même à son point de vue de l'utile; il 
verrait , en y regardant mieux , que toute grandeur se 
résout en utilité. C'est que la grandeur exalte et allume 
l'esprit d'un peuple. Cela dit tout, l'esprit étant la force 
humaine qui conduit les affaires de ce monde, une force 
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à fontes fîns, un instfumènt sans pareil fyour développer 
la civilisation , cette chose complexe où futile tient sa 
place apparemment. Rien n'est pluâ naturel que cette 
généalogie des choses parmi des êtres qai sont corps et 
âme. 

Dans l'union intime de Ces deux substances , l'une 
ne petit s'élever qu'elle ne tire l'autre après elle. C'est 
s'en tenir à la moitié des choses que de définir l'homme 
une intelligence servie par des organes. On voit tout 
aussi bien dans l'histoire les oi'ganes servis et accrus 
par l'intelligerice, ce qui se passe dans notre esprit pé- 
nétrant notre condition, et nos conquêtes intellectuelles 
profitant à nôtre destinée sociale, à notre progrès éco- 
nomique. Du glorieux, du capiteux à l'utile, le pas est 
large, mais toujours franchi par la science. Si Ton veut 
voir d'où vient et par où passe la civilisation, il faut re- 
garder les Arabes, ces échappés du désert, qui eurent 
tout à coup une certaine civifisation , née des sciences, 
pour avoir conquis une partie du monde romain. Seu- 
lement il n'appartient qu'aux nations de récolter à coup 
sûr les profits de la grandeur : je n'affirmerais rien de 
pareil fen ce qui touche les individus. Nous n'avons pas 
toujours le temps, éphémères et fugitifs que nous som- 
nies, de toucher le prix de notre excellente morale : 
nous en souffrons même quelquefois. H ne tient qu'à 
vous d'y voir la marque, la promesse d'une récompense 
ailleurs; mais parmi les peuples le grand produit l'utile. 
Un critique a remarqué que le génie des peuples se 
dénoue et s'épanouit dans leurs prouesses. Telles furent la 
France au sortir des croisades et l'Espagne, pour avoir 
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expulsé les Maures. A ce littérateur ajoutez un écono- 
miste; ils verront à eux deux l'ensemble du phénomène, 
c'est-à-dire les pouvoirs de l'esprit humain marqués 
dans toute la destinée de l'homme. 

Si évidentes que soient ces choses, encore faut-il y 
regarder, ce que ne feront jamais des hommes absorbés 
par certaines affaires collectives dans l'étroite limite des 
gestions et des animosités locales. Saisir l'ensemble des 
choses , prendre soin de l'avenir , les dépasse ou leur 
répugne. La prévoyance, même pour leur propre bien, 
n'est pas leur fait. C'est au point qu'en Angleterre même 
les bourgs incorporés n'ont pas la disposition de leurs 
biens ; ils vendraient tout, et l'avenir n'aurait plus d'im- 
meubles ! En France , il a fallu reboiser de force cer- 
taines communes montagneuses , empêcher de force le 
travail pestilentiel du chanvre sur les cours d'eau et 
l'usage incendiaire du chaume sur les maisons. Encore 
n'est-il pas clair que la force ait réussi dans ces deux 
derniers cas. Je dois ajouter à ce propos qu'il ne fau- 
drait pas blâmer absolument telle population d'avoir des 
idées, des volontés qui lui soient propres, et de se lever 
sous cette impulsion. C'est le signe d'une vigueur qui 
n'est pas à dédaigner, et qui peut tourner à bien en cer- 
taines occurrences. Toujours est-il qu'il y a loin de ce 
genre d'esprit à celui qu'il faudrait pour gouverner TÉtat, 
et que les communes sont sujettes à des conceptions 
d'une largeur, d'une équité problématiques. 
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SECTION IV. 

Si des communes libres seraient une école de liberté politique.'— Réformes 
à faire dans notre régime local ; effet borné de ces réformes. 



Ici je me sens interrompu. On m'arrête et Ton me 
dit qu'il n'est pas question de puiser des hommes d'État 
dans les communes, que personne n'y songe, mais que 
des communes douées de quelque autonomie s'élèveraient 
sensiblement dans l'échelle des êtres; qu'en cet état elles 
produiraient, selon toute apparence, des électeurs poli- 
tiques capables d'un bon choix, des représentants ca- 
pables d'un contrôle sérieux ; qu'un certain civisme naî- 
trait parmi les communes affranchies, et que c'est tout 
l'avantage qu'on se promet de cette institution améliorée; 
que ces pouvoirs ont leur place au soleil, et leur droit, 
leur utilité dans une société bien faite; que nos com-r 
munes, enchaînées comme elles sont dans les liens d'une 
tutelle étroite, sont incapables de ces services, et qu'il 
importe d'y mettre une vitalité qui est de bien public. 

Soit : j'admets volontiers que tout n'est pas pour le 
mieux dans notre régime local. Le moment est venu de 
faire droit à cette objection, et de rechercher curieuse- 
ment l'addition de pouvoirs qui peut être accordée aux 
communes. Si l'on en fera jamais les institutrices politi- 
ques du pays, c'est une autre question. Laissons-la de 
côté pour le moment, et voyons d'abord par où l'on pour- 
rait bien leur donner de la taille et de l'espace. 
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Il y a moyen, en effet, de déplacer et même de di- 
minuer la dépendance des communes. 

La déplacer , on le pourfait , — soit par un retour 
aux principes de la chose, tels qu'ils étaient entendus 
par la loi du li décembre 89, tels qu'ils çont pratiqués 
de nos jours en Belgique et en Hollande, c'est-à-dire en 
attribuant aux conseils généraux toute cette surveillance, 
cette juridiction des affaires communales, qui appartient 
aujourd'hui aux divers agents du pouvoir exécutif, — 
soit par une imitation des lois anglaises où ce règlement 
est une besogne parlementaire. 

Par l'un ou l'autre de ces moyens, i'État perdant la 
tutelle des communes perdrait du coup cette influence 
électorale qui est un légitime sujet d'appréhension. 
Nous avons expliqué, il est vrai, que le mal n'est pas 
grand de cette influence, ou du moins que le mal n'est 
pas sans remède, vu le contre-poids d'une capitale in- 
hérent à. ia centralisation. Nous persistons à croire que 
ce correctif est efficace, mais il est extra-légal. Or, quand 
un bien peut être consolidé par les institutions, cette 
sûreté n'est pas à dédaigner. Tout ce qui peu,t tenir dans 
les institutions, il faut l'y mettre : il faut se servir des 
lois pour tout ce qu'elles peuvent prévoir et atteindre. 
Il ne serait pas sage de laisser d'importants effets se pro- 
duire comme ils pejuvent , à la merci de causes puis- 
santes mais irrégu,lières et peut-être désordonnées, tandis 
que Cromwell ne laissait rien à la fortune de ce qu'il pou- 
vait lui enlever par conseil ou par prévoyance. 

Ponc, ^ous admettons que la çliscipUne des com- 
munes pourrait être déplacée, soit que cette discipline 
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devînt locale pçtr le fait des conseils génér^ujc, soit qu'elle 
denjeurât centraJe, mçâs passant du cewtre exécutif au 
ceaî,tre légisila,tif. Cet éternel grief de la tutelle adminis- 
trative disparaj^tra^t ainsi, et ja dispute relative aux com- 
munes «exait purgée d'une certaine monotonie. 

Si la (Jépendajnoe des communes pourrait être dimir 
nuée, c'est w tout autre problème, miais que vous deve^ 
également résoudre par l'affirmative. 

Laissez donc les conseils municipaux se réunir 
comine bpn leur semble : il est puéril qu'ils aient à 
demander pour cela une permission de sous-préfet. 
Laissez-'leç ;faire eux-mêmes leurs baux et gérer leurs 
immeubles en deçà <Je l'aliénation : c'est bien Jie moins 
qu'on puisse leur accorder. Quand ils auraient en outre 
la pleine disposition de leurs revenus et Je règlement su- 
prême de leurs budgets, après avoir pourvu aux dépenses 
dites obligijLtoireSj, — quand ils auraient tout pouvoir sur 
leurs travaux de construction et de terrassement, dûment 
autorisés par les conseils généraux, et ne seraient plus 
obligés d'en faire approuver le plan, le devis, le paye- 
ment; — quand ils pourraient même se taxer à volonté, 
avec cette adjonction des plus imposés, qui est la véri- 
table garantie,... il n'y a rien dans tout cela det^ien 
hasardeux. 

Je pourrais citer un très-bon esprit d'essence admi- 
nistrative qui ne tenait qu'à deux points dans la tutelle 
des communes, ou plutôt à deux interdictions : l'une au 
sujet de l'impôt, l'autre au sujet des inimeubles. Dans 
ces deux cas très -différents, et surtout très -inégaux, 
M. Vivien estimait qu'une autorisation administrative ou 
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même législative était nécessaire. A l'égard des immea- 
bles et de leur aliénation, cette nécessité n'est pas dou- 
teuse : et ce n'est pas là traiter les communes en mi- 
neures, quoi qu'on en dise, mais en propriétaires grevées 
de substitution, ayant charge de conserver et de rendre. 
Il n'y a pas de pays policé où l'État ne soit le gardien 
de cette substitution. En Ecosse singulièrement, on n'a 
pas trouvé d'autre moyen de conserver ce qui restait des 
biens communaux. 

Quant au pouvoir de se taxer, on Je refuse aux com- 
munes, attendu qu'elles en abuseraient, dit-on, et se 
rendraient incapables d'acquitter l'impôt dû à l'État. 
Cette raison est partout : vous ne lirez pas un rapport, 
un exposé de motifs, un traité ou un aperçu quelconque 
sur la matière des attributions municipales , sans ren- 
contrer tout d'abord cette appréhension érigée en axiome 
et proposée comme article de loi. Or, je ne puis me 
défendre de quelque respect pour une raison que de 
toutes parts on a trouvée concluante et péremptoîre. 
Peut-être cependant qu'à toute rigueur on pourrait la 
rejeter, n'en pas croire un mot et demander simplement 
Y adjonction des plus imposés pour le vote de tout impôt 
extraordinaire. Cela fait, tout est sauf : principes, équité, 
droit de l'État. 

Le principe, c'est que tout impôt soit consenti par 
qui le paye : mais où prend-on qu'une charge purement 
locale dans son assiette et dans son emploi doive être 
autorisée par le législateur, c'est-à-dire consentie par le 
pays tout entier? 

Sans doute il serait injuste que les représentants de 
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la majorité locale fussent libres de décréter des impôts, 
des dépenses dont la majorité serait quasi seule à pro- 
fiter, comme un fonds de. secours ou de travaux publics : 
mais ajoutez à ces représentants le concours defe plus 
imposés, et cette injustice disparait. 

Quant aux droits de l'État, ils ne courent aucun 
risque : ou une commune n'apprendra jamais rien, ou 
elle saura bien vite, sous le coup des sommations et des 
contraintes, que sa dette la plus inaltérable est envers 
le fisc, que rien ne l'en dispense dans l'impôt qu'elle 
vote pour son propre usage. Si l'expérience^est une 
école, cette leçon ne sera pas perdue pour les com- 
munes, et l'on peut leur confier un pouvoir dont elles 
n'abuseraient pas, sans en être les premières et même 
les seules victimes. Il n'y a pas de droit, pas de pou- 
voir au monde plus capable d'entendre la raison, de 
s'éclairer et de se rectifier par l'usage, que le pouvoir 
de se taxer soi-même. La peine suit l'excès, une peine 
infaillible et sensible qu'on n'est pas tenté de s'infliger 
deux fois. 

J'ose croire, toute réflexion faite, que l'on pourrait 
laisser les communes, non pas emprunter librement, ce 
qui engage l'avenir, mais se taxer à volonté, ce qui est 
la charge d'une année seulement. 

Si l'on va jusque-là, si en outre il demeure entendu 
que les communes auront cette aisance de mouvements 
dont nous venons d'esquisser quelques traits qui sont 
des exemples seulement et non des limites; si l'on ajoute 
que pour toute mesure disputée elles subiront l'arbi- 
trage des conseils généraux et non plus celui du préfet 

14 
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OU du ministre,... il me semble que Ton a touché l'ex- 
trême limite des améliorations possibles à ce sujet. 

Or, il ne faut se faire illusion, à aucun point de 
vue, sur les effets politiques de cette nouveauté. Si vous 
comptiez sur des réformes pour créer dans les communes 
soit le caractère, soit l'intelligence politic^e, vous 
comptiez sans les limites nécessaires qui bornent ces 
êtres, ces pouvoirs. Les communes ne peuvent ni créer, 
ni même appliquer les règles de leur gouvernement. 11 
y aurait là sans doute un de ces exercices où la trempe 
des volettes se prononce et se fortifie $ mais qui oserait 
aller jusqu'à les faire souveraines comme le législateur 
ou même simplement indépendantes comme un indi- 
vidu? La nature des choses y résiste énergiquement; de 
quelque façon que Ton envisage les communes, comme 
des pouvoirs ou comme des personnes, la limite se 
dresse de toutes parts devant elles, et l'obstacle est en- 
raciné sous leurs pas. Vous n'arriverez par aucun biais, 
quelque service que vous en attendiez, à les laisser maî- 
tresses de leurs affaires. 

Si la commune est un pouvoir, ejtpliquez-moi de 
grâte à quel titre ek par quelle prodigieuse exception ce 
poùvpir serait unique et irresponsable ! Quand il n'est 
pas de pouvoir au monde, même le royal, le parlemen- 
taire, le judiciaire, qui n'ait à compter avec quelque 
pouvoir parallèle, supérieur ou même inférieur, pourquoi 
donc un conseil municipal serait-il seul à ignorer tout 
contrôle, tout contre-poids? Le moindre intérêt privé 
aussi bien que les plus grands intérêts publics ont pour 
eux la garantie d'un recours ou tout au moins la pluralité 
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des balances. Et l'on irait déroger à cet élément dé 
toute société, à ce lieu commuri de Civilisation, polit* 
livrer les intérêts qui peuplent, c'est-à-dire (|ui divisent 
une localité, au jugement brutal du nombre, au droit 
grossier du plltis fort ! unité de pouvoir, droit absolu de 
la majorité, c'est ainsi que seraient constituées les com- 
munes! Cela n'est pas soutenable. L'immolation des 
minorités ne peut être la base d'un organisme ou d'une 
éducation politique parmi les Communes. Peut-être, rie 
faut-il pas protéger les minorités par la main dé l'État; 
mais elles lie peuvent demeurer sans ûiïe protection 
qu'il faut demander, soit au pouvoir législatif, soit aux 
pouvoirs locaux supérieurs, soit h une certaine pluralité 
de pouvoirs dans la même localité. Il n'est tel en effet 
que l'équilibre ou la hiérarchie des pouvoirs pour mettre 
dans les affaires humaines, autant que le comportent les 
limites humaines, cette souveraineté de la raison qui est 
la seule légitime, cotnme disent les doctrinaires, dont 
cette doctrine est le plus beau titre. C'est là le fond dfe 
tout gouvernement, l'organisme vital dont ne peuvent 
se passer les corps politiques. Vous ne Sauriez y déroger 
pour les communes, parce qu'elles ont des immeubles 
à elles, un certain isolement, des besoins et des charges 
qui leur sont propres, lesquels figurent une individua- 
lité, quelque chose d'existant par soi-même. 

Il nous reste à considérer la commune sous ce point 
de vue. C'est un individu, soit ; ce n'est pas à dire 
qu'elle puisse traiter ses affaires et régler ses intérêts 
avec l'indépendance qui caractérise chacun dé nous, 
avec eés façons directes et absoluei^ dont nous ^ô^civef^ 
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nons nos ventes, nos procès, nos constructions, nos 
emprunts, tout ce qui regarde notre métier, notre in- 
dustrie, notre foi, nos droits paternels en fait d'éduca- 
tion. C'est qu'au fond la commune n'est pas un individu, 
mais mi groupe, un multiple, un composé de membres 
et de parties qui ont chacun des intérêts distincts, avec 
cette particularité que chaque intérêt constitue un droit. 
Ici éclate la différence qui sépare l'individu communal 
de l'individu en chair et en os. Celui-ci a des droits 
naturels et inviolables qu'il exerce comme bon lui sem- 
ble, sous l'unique réserve du droit d' autrui à respecter. 
J'ai dit du droit et non de l'intérêt; il n'est pas défendu 
à l'homme de blesser Tintérêt des autres hommes en 
exerçant son droit, en manifestant sa supériorité, ce qui 
est le fait de la concurrence industrielle, et plus géné- 
ralement de la compétition qui est ouverte un peu par- 
tout. Il est très-permis, je suppose, d'élever boutique 
contre boutique, et ce cas, où le dommage est sensible, 
ne laisse pas que d'être légitime. Or à cet égard la 
commune n'a rien d'un individu, sa puissance est infé- 
rieure à la puissance privée : car en toutes mesures com- 
munales blesser un intérêt, c'est blesser un droit, le 
droit que tire chacun de son concours financier et obli- 
gatoire à ces mesures, le droit du contribuable. 

Une commune ne peut donc prétendre à l'irrespon- 
sabilité, parce que nul pouvoir n'y peut prétendre. Il 
ne lui est pas plus permis de se comporter en individu 
maître absolu de ses affaires, parce qu'elle n'est pas un 
individu, parce qu'elle se compose d'intérêts divers, res- 
pectables chacun comme un droit. Il s'ensuit que la com- 
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mune est au plus bas dans l'échelle des êtres, — sujette 
comme chacun de nous aux lois civiles , criminelles et 
fiscales de la communauté, qu'elle ne peut enfreindre ni 
déserter, — sujette en outre à une discipline toute par- 
ticulière, qui est pour empêcher le sacrifice, l'oppres- 
sion d'aucun intérêt parmi tous ces intérêts qui la com- 
posent et qui se valent, qui constituent autant de droits. 
On se fait une assez juste idée des conflits qui peuvent 
diviser une commune, quand on se représente la divi- 
sion des localités elles-mêmes, leur incohérence topo- 
graphique. On ne compte pas moins de trente mille sec- 
tions de communes, ce qui contient le germe d'autant 
de disputes sur l'emplacement de l'école, du cime- 
tière, du lavoir, de l'hôpital, etc. *. 

De ce chef, les communes portent en elles un litige 
permanent, un contentieux organique pour ainsi dire, 
qui veut au-dessus d'elles des juges, des arbitres. Au- 
trement vous créez une anomalie inconcevable, celle 
d'un juge et partie, sous prétexte que la partie en ques- 
tion est une majorité. Vous instituez une agrégation de 
personnes, sous le nom de commune, parmi lesquelles 
tout différend se juge à la majorité, c'est-à-dire par le 
droit du plus fort : un déni de justice ou plutôt de civi- 
lisation, car cette force du nombre n'a pas plus de droit 
et de raison que la force physique constatée par le poids 
des muscles. Au lieu de se battre, on se compte, et ce 
dernier procédé, pour être moins violent, n'est pas plus 
raisonnable que l'autre. 

4. Voyez le Traité des Seciions de Commme$, %• édition, par 
M. Âucoc, maître des re(|uètes. 
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Après tout, rîndivfdualîté c^es communes n'est pas 
douteuse : mais, à part Je droit de propriété, elle con- 
siste presque uniquement en charges, en obligations 
départies à un groupe et constitutives de ce groupe. 

pçs communes ainsi analysées il reste peu de chose : 
un pouvoir subordonna, un gouvernement c^e première 
insj;ance en quelque sorte : un individu qui n'est pas 
tout à fait un mineur, mais qui est un plaideur, un per- 
sonnage pétri de litiges dont on np peut apparemment 
lui laisser la décision. Bref, }a commune ne peut faire 
ni ses* }ois ni même ses affaires s et rien n'est mieux 
entendu que cette double incapacité. Législatrices, les 
cqmmunes seraient souveraines, avec tout pouvoir de 
défaire la France, (l'en altérer les mœurs, les institu- 
tions fondamentales, d'en déconcerter au moins l'unité. 
D'un autre côté, il ne leur est pas moins défendu de faire 
leurs affaires avec cette allure et cette vigueur qui ca- 
ractérise l'individu, tant qu'il ne blesse aucun droit: 
car elles sont toujours exposées à blesser quelcjues droits, 
c'est-à-dire quelque intérêt parmi les contribuables dont 
elles emploient les deniers. 

Ainsi le degré de puissance et d'autonomie où se 
forment les caractères politiques, où les volontés s'exer- 
cent et s'aguerrissent, ne peut être attribué aux com- 
munes. Quant à l'intelligence politique, jamais elle ne 
na}tr£i dans la gestion des affaires communales. Cette 
gestion fera des hommes plus habiles dans leurs affaires 
privées, dans leur industrie, dans leur métier : du con- 
seil municipal, ils retomberont chez eux avec un esprit 
plus ouvert et plus étendu, pour s'être appliqués à des 
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chQses p)u$ cofnpiexe^, plus coi)çi(}éra))lei? que )e^r be- 
sogne quotidienne, pour ç'iêtre ,me}és peuMjxe ^ des 
esprits plus vifs et piqs éjevés. pe^ ava^|;age n'est pas 
mince, mais il est le seul qu'on puisse attendrp d'un 
maniement d'affaires communales. Qui peut p|us peut 
npioins, cela se conçoit parfaitement ; n^ais ne croyez pas 
qu'on s'achemine par cette voie bornée, par ce iganége 
mono^ne des choses )oca|e3, ^ comprendre soit des 
queçtions de po}i},ique étrangère ou rejigieuse, soit même 
sipiplement des questions de {i^re échange, ^e |)^nque, 
de chemins de fer, d' associations commerciales, encore 
moins à en faire le texte et J^ cqndition d'un panda); 
électoral. Ce qu'on acquiert dans J'habitude des petites 
choses, c'est l'incapacité de? gran(|es, un ppiq^ qu^ ijous 
avons d^jà toucha ailleurs. 
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- i • o 7 

La poIiti(iue est absente des communes. 

Ailleurs OU ici, sommes-nous sur d'avpif j;out dit sur 
un sujet qui recule et se dilate à mesure qu!on y avance? 
Avons-nous reconnu comme il faut, soit Ja part d'indé- 
pendance qui pourrait être faite aux communes, soit le 
bien qui naîtrait de cette indépendance? 

Quant au premier point, nous avons revendiqué 
pour les conseils municipaux le ^roit de 9' assembler, 
de se taxer, d'employer leurs revenus ordinaires , et 
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cl*exécuter tous travaux de construction ou de route 
comme bon leur semble, sauf le recours de tout in- 
térêt lésé aux conseils généraux. Il serait difficile d'aller 
plus loin. 

Quant au second point, on va peut-être me repro- 
cher de mettre en oubli la valeur que prendront les 
conseils généraux pourvus de cette attribution, faisant 
à regard des communes l'office dont s'acquitte aujour- 
d'hui le pouvoir exécutif. Je conviens qu'il naîtra ainsi, 
dans un pouvoir local au moins, quelque expérience, 
quelque notion d'affaires. Gela est précieux, mais cela 
n'est pas politique, vu que les conseils généraux feraient 
là œuvre d'arbitres, œuvre judiciaire, et rien de plus. 
Qu'y ar-t-il de politique k prononcer entre des intérêts 
qui se disputent le tracé d'un. chemin ou qui se renvoient 
l'incommode voisinage d'un abattoir? 

La politique ! voilà ce qui ne se trouve à aucun degré 
des gouvernements locaux. Ils n'en dégageront jamais 
parce qu'ils n'en contiennent pas. S'il y a une antithèse 
au monde, c'est celle de local et de politique. Tout comme 
il n'y a pas de logique pour tirer légitimement le général 
du particulier, de même il n'y a ni lois ni combinaisons 
qui puissent extraire d'une localité ce qui eh est absent 
et même exclu, c'est-à-dire la politique, une science ou 
im sentiment dont l'objet est la patrie tout entière. • 

Il y a peut-être moyen de savoir au juste ce que c'est 
que la politique, et Ton verrait bien alors si elle peut 
tenir dans les localités. Cherchons un peu en quoi elle 
consiste, à quels signes elle se reconnaît. 

Est-ce à l'étendue et à la complexité des intérêts, 
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alors qu'ils embrassent les nombres, l'espace, la tradi- 
tion, l'avenir? Mais évidemment le point de vue d'un 
clocher ne porte pas si loin. Est-ce à la hauteur des 
principes engagés dans une question? Ceci est un cas 
tout différent : la dimension d'une affaire ne préjuge rien 
sur celle des principes qui peuvent la résoudre, la plus 
humble question de procédure dépend quelquefois des 
axiomes les plus élevés. Mais une commune n'a rien à 
démêler dans sa conduite avec des principes de cette 
nature, qu'elle trouve tout tracés, tout déterminés, au- 
dessus d'elle par les mœurs et par les institutions du 
pays. L'assiette de l'impôt, la création de ressources 
extraordinaires, tel article de son budget relatif à l'église, 
à l'école, à la route, l'aliénation ou le partage de ses 
immeubles , la forme de ses adjudications, les matières 
d'octroi ou de police locale, tout cela est et doit être 
strictement déterminé par les lois générales ou par la loi 
organique des communes. Ces lois expriment, comme il 
leur appartient, un état de civilisation définitif à respec- 
ter, à maintenir partout, dont nul ne peut répudier le 
bénéfice. Une localité ne peut ni déroger à l'impôt pro- 
portionnel, ni établir un impôt proportionnel dont l'em- 
ploi profiterait seulement à certaines classes , ni laisser 
tomber l'église, l'école, la route, ni avec ses règlements 
d'octroi mettre un impôt sur les grains, ni avec ses règle- 
ments de police établir une corporation, ni traiter de gré 
à gré pour ses travaux... Tout cela serait considérable à 
débattre et à faire ; mais tout cela lui est étranger, su- 
périeur, hermétiquement fermé, ou sujet du moins à des 
révisions et à des contrôles.* 
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Ajnsf des maximes transcendantes ont déterminé la 
copstitu^on de |a commune, mais n'entrent pas dans sa 
conduite. Pas plus qu'elle ne les a décrétj^es, plie ne )es 
applique : ce qui est fort heureux, car si elle avait }e 
pouvoir de les appliquer, elje prendrai); celui (Je les violer, 
de les- frauder, et nous aurions, au Ijeu de la France, 
trente-sept mjlle gouvernements entre Je {^hin ej; le3 Py- 
rénées. 

De ce côté encore, nulle politique parmi {es localités. 
Il n'y en a pas davantage, si |a politique se reconnaît à 
la pluralité des pouvoirs qui traitent une affaire, qui 
composent un gouvernement, c'est-àrdire à un certain 
art de conciliation des personnes, de savoir-vivre entre 
les classes, de ménagements et de compromis pour tous 
les intérêts... Autant de choses dont on ne se doute pas 
dans une commune, gouvernée par un seul pouvoir, par 
une assemblée de mandataires sans royauté au-dessus 
d'elle, sans opinion, sans aristocratie constituées à côté 
d'elle. Ces man4ataires, n'ayant à compter avec per- 
sonne, auront tout l'égoïsme de la majorité qu'ils repré- 
sentent, toute l'étroitesse des intérêts qui composent cet 
égoïsme. Le vice de leur pouvoir, qui devient celui de 
leur caractère, est de ne statuer sur rien où ils n'aient 
un intérêt actuel et personnel : paroii ils sont inférieurs 
et deviennent inhabiles à |a pensée politique, qui est 
apparemment une aptitude aux vues d'ensemble et d'a- 
venir. Ainsi, loin que cet exercice des affaires locales 
soit une préparation à comprendre et à représenter la 
communauté tout entière, il crée à cet égard une im- 
puissance, je dirais presque une indignité. 
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Un bonupe (J'^sprit, nullement publiciste, eijtend 
par politique une manière d('agir qui n*est ni la force ni 
r argent, -r- Soit, cette défînitjon de Stendhal en vaut 
bien une autre. Est chose politique à ce titre le traité 
de Westphalje par exemple, c'est-à-dire une. négocia- 
tion de cinq ans pour terminer les fortunes' de guerre 
les pjus longues et les plus diverses : ou bien encore la 
réforme des lois céréales en Angleterre, laborieusement 
conquise sans que personne ait été corrompu ni viojepté. 
Quoi qu'il en soit de ces illmtraHQns^ vous n'y ajouterez 
pas, ^ien sûr, le cas des pon^munes où je nombre est 
souverain, où l'on se compte, puis où l'on s'opprime en 
toute légalité, en toute conscience. Remarquez en effet 
qu'à procéder ainsi, une commune croit faire œuvre pie 
et sensée : elle n'imagine pas d'autre légitimité que celle 
du nombre, et prend pour le droit ce qui est de la force 
toute pure, de telle façon que ce gouvernement ne for- 
mera pas même un roué, un de ces personnages selon 
le cœur de Machiavel, qui ont peut-être un bout de 
rôle dans les affaires de l' humanité - 

Il y a quelque oubli de la logique la plus élémentaire 
à supposer que la science des intérêts publics s'acquiert 
dans la pratique avouée d'intérêts bornés et tout person- 
nels. Pesez bien les termes de cette hypothèse, ôtez-en 
quelques circonstances superficielles, et vous avez pour 
résidu une conclusion prohibée, s'il en fut, depuis que 
le monde raisonne, celle qui procède du particulier au 
général- Cet aspect, ce trait de généralité, est en effet 
ce qui constitue' la politique considérée dans les esprits 
ou dans les choses. 
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Il ne faut pas pour cela traiter de sophistes les grands 
et généreux esprits qui opinent si fortement pour la liberté 
des communes, parce qu'ils y voient le nom d'une chose 
qui a tous leurs regrets et leurs respects. J'ai l'honneur 
de partager ce sentiment; mais à quoi bon l'égarer? 
Vous obtiendrez quelque jour cette liberté des communes : 
nous y marchons, nous avons fait quelques pas dans 
cette voie , sous un gouvernement qui lâche volontiers 
l'ombre du pouvoir;. .. une fois là vous serez libres, comme 
vous l'êtes depuis le libre échange. 

Encore une fois, la véritable analogie des choses 
locales est avec les choses privées. Il n'y a dans une 
localité ni législation , ni gouvernement , ni juridiction, 
mais des affaires d'une importance e^ d'une complication 
plus instructives que le commun des affaires privées : 
voilà tout leur mérite, toute leur supériorité. 

Vous soupçonnez quelque chose de politique parmi 
les communes, voyant là des conseils qui se réunissent, 
qui délibèrent, qui ouvrent des scrutins, qui procèdent à 
des votes et à des choix, fout comme on fait dans les con- 
seils du pays. Mais vous pourriez en présumer tout au- 
tant à l'aspect d'une assemblée d'actionnaires ou de 
marguilliers. Si la politique est à ce prix , elle est 
partout. 

On prononce, il est vrai, dans un conseil municipal 
des mots tout politiques, — budget, enseignement, voies 
de communication, — qui ne résonnent pas ailleurs. 
Mais ici encore les apparences sont trompeuses, et vous 
avez le nom seulement d'une infinité de choses qui au 
fond s'imposent à la communç : i*" çqmme dépenses 
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obligatoires ; 2** comme bornées par un macmmum légal 
dans le chiffre de la dépense ; 3*» comme sujettes dans 
leur exécution h. certains modes ; k^ comme soumises dans 
leur contentieux à un arbitrage supérieur. 

Ainsi ce que les communes ont de politique leur 
échappe et va se faire traiter ailleurs. Voilà le fond des 
choses : le procédé , les formes avec lesquelles on y 
touche localement n'y changent rien et peut-être même 
aggravent tout. 

Que tout cet appareil de représentation, de scrutin, 
de mise aux voix, ne vous fasse pas illusion : tout cela 
est le signe d'un mandat, et rien de plus. Or, ce qui peut 
arriver de pis à une affaire, c'est d'être conduite par voie 
de mandat, c'est-à-dire en dehors des aiguillons de l'in- 
térêt personnel aussi bien que des lumières de la raison 
théorique et désintéressée. Dans un certain ordre de 
transactions, cela s'appelle commandite : or, on a vu de 
nos jours les meilleures, les plus saines affaires, tantôt, 
ruinées pour s'être mises à ce régime, tantôt compro- 
mises dans leurs fruits et perverties affreusement dans 
leur personnel. Il a fallu que la loi vînt discipliner et 
moraliser la commandite ; il a fallu surtout que le public 
préférât la société anonyme, .où la loi stipule toutes 
choses pour le public actionnaire ou consommateur. 

Le mandataire est volontiers négligent d'une chose 
qui n'est pas la sienne propre. C'est là son moindre 
vice. Il a devant lui deux tentations : l'une de tourner 
à son profit les pouvoirs dont il est nanti pour le bien de 
l'association, l'autre de tourner contre le public la force 
de l'association dont il est le gérant, et d'en faire un 
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engin de monopole, d'exaction, de rançonnement. La 
première est de beaucoup la plus séduisante et la plus 
écoutée. Aussi la France, où est née la commandite, 
fut-elle longtemps sans s'y adonner, et même très-long- 
temps, puisque la chose date de Colbert. 

Ce qui distingue l'esprit et la fortune de ce pays, 
c'est de répugner à cette fausse allure des choses, et de 
préférer à tout — soit la propriété, l'exploitation foncière, 
qui est le type le plus parfait de l'affaire privée, — soit la 
fonction publique, où peut se glisser quelque élévation 
de vues et de sentiments. Sur ce dernier point, je ne 
veux rien outrer : chacun sait les motifs cupides ou va- 
niteux qui poussent chacun de nous à convoiter l'impor- 
tance officielle. Cependant la puissance publique a quel- 
que chose en soi à la rigueur pour élever l'âme de ses 
dépositaires, tandis qu'on n'aperçoit guère dans une 
affaire collective l'exaltation possible du gérant. Comme 
le fonctionnaire invoque sans cesse les plus hauts pré- 
textes, les alléguant partout, soit aux inférieurs, soit au 
public; quelque chose de loin en loin pourrait bien en 
rester, en passer dans sa conduite. On peut accomplir 
avec une certaine conscience ce qu'on a désiré par de 
purs calculs. On prend, on porte l'épée par les motifs 
les plus divers; mais il n'y a qu'une manière de la tirer: 
le métier des armes n'en empêche pas l'héroïsme. Cet 
exemple est pris un peu haut, il ne faudrait pas en abu- 
ser; mais peut-être en est-il de la puissance publique 
comme d'une religion, dont l'effet n'est pas infaillible ni 
continu, laquelle toutefois attend son homme à. certaines 
heures lucideô et périodiques pour le secouer, ()oar 
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l'apostropher parmi les vils intérêts qui usurpent et 
courbent sa pensée. 

Vous allez peut-être supposer que je révoqué eh 
doute les mérites de l'association, ou que je perds de 
vue les œuvres prodigieuses dont elle s'est montrée ca- 
pable en Angleterre... Cela demande quelque explica- 
tion. Otons d'abord de cette histoire d'outre-Manche les 
ligues et les associations qui sont à fins politiques et 
non lucratives. Il y a là un esprit qui sauve tout. Quant 
aux sociétés d'industrie et dé commerce, il faut se rap- 
peler que jusqu'à ces derniers temps elles comptaient 
parmi nos voisins autant de gérants que d'associés : elles 
ignoraient le mandat, qui est le fond de nos comman- 
dites, elles emportaient la responsabilité indéfinie de 
chaque associé. Naturellement chaque associé portait 
tous ses soins et toute sa vigilance où il engageait toute 
sa fortune, et les vices du mandat ne pouvaient naître 
dans une association entendue de la sorte. 

Oii les Anglais ont durement éprouvé ce que valent 
les affaires conduites par voie de mandat, c'est dans 
leurs chemins de fer. Rien ne les étonne aujourd'hui, 
tout conipte fait, comme les 7 milliards qu'ils ont dé- 
pensés là avec tant d'inintelligence et de profusion, avec 
un tel oubli des fins publiques et privées de la chose, 
avec de tels bénéfices pour les intermédiaires de toute 
sorte, gérants, entrepreneurs, gens de loi, ingénieurs, 
propriétaires, pour tout le monde enfin, excepté pour 
les actionnaires. 

Il y a quelques années déjà, un de leurs publicistes 
les plus écoutés racontait tout au long ce prodigieux, ce 
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mémorable mécompte*. « C'est à n'y pas croire! 
s'écriait-il. Qui l'eût jamais prévu ? Nous avions pour- 
tant mis là ces procédés qui gouvernent avec tant de 
succès la chose publique : élections, votes, assemblées 
générales, comptes rendus, contrôle. •• Rien ne ressemble 
plus aux mandants, aux représentants et aux gouver- 
nants qui habitent la sphère politique. A qui se fier 
désormais? » Il paraît, au dire des mieux entendus, 
que les Anglais auraient pu épargner là soixante-dix 
millions sterling, près de deux milliards. 

Il ne faut pas s'étonner pour si peu. Que voulez- 
vous ? le mandat est vicieux en soi, d'un vice incorri- 
gible partout ailleurs que dans la sphère politique. Là 
seulement il a quelque chance de s'améliorer : l'étendue 
et la gravité des intérêts qui touchent tout le monde à 
quelque endroit sensible, la passion et la vigilance uni- 
verselle suspendues sur le mandataire, ont pour effet de 
le mettre à la raison. Bon gré, mal gré, il fera quelque 
chose de. ce qu'il a promis, de ce qu'il a déclamé. Dans 
un pays surtout comme l'Angleterre, où la tradition est 
de se gouverner soi-même, oii abondent les personnes 
et même les classes consulaires, le mandat politique, 
couru et scruté comme il l'est, devient une vérité, une 
conscience qui s'impose : tout le redresse et le maintient 
dans un certain rapport avec ses fins avouées, avec son 
étiquette. Que si le mandat ne monte pas à cette hau- 
teur oii Tattendent les saines influences, il tombe au 
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plus bas, de sa nature et de ses misères, .surtout chez le 
peuple dont nous parlons, commercial, hasardeux, spé- 
culateur, actionnaire comme on ne Test pas, où tel plar 
cément est un coup de dé, qui prêta des millions, il y 
a quarante ans, aux caciques du Poyais et de L'Oréno- 
que, dont le propre est de jouer sans tenir les cartes. 
Comparez donc l'intérêt passionné du citoyen anglais 
dans la chose publique au degré d'intérêt que l'action- 
naire anglais peut apporter dans une société de chemin 
de fer 1 cette chose brûlante et capitale à cette chose 
accessoire! Vous aurez beau mettre dans celle-ci les 
formes politiques, vous n'y mettrez jamais Tâme poli- 
tique, la seule qui transfigure un mandataire. 

Ainsi le mandat ne s'élève qu'avec son objet, et 
encore faut-il que ce soit le plus grand des objets, pas 
moins que la chose publique. Rien ne prouve qu'il s'ac- 
quitte à son honneur d'une gestion locale : le passé ne 
nous dit rien qui vaille à cet égard. Nous avons aujour- 
d'hui les mémoires de tel intendant qui s'employa sous 
Golbert à la liquidation des dettes des communautés, et 
l'on y voit d'étranges précautions pour mener à bien 
cette grande affaire, qui ne dura pas moins de vingt ans. 
Il fallut interdire aux échevins, capitouls, consuls ou jut- 
rats de toucher au prix des immeubles que les communes 
vendraient pour se libérer, étant d'expérience que si ces 
deniers passaient par les mains municipales, ils n'en 
sortiraient pas. Une autre inadvertance familière à ces 
échevins était de s'approprier ce que l'État remboursait 
aux communes pour logements militaires. Après cela, 
c'est à peine si l'on peut parler de leurs voyages d'agré- 

15 
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ment dans la capitale, aux frais de leur commune, sous 
prétexte de solliciter ses affaires^. 
• Quand telles sont parmi nous les traditions du pou- 
voir municipal, il ne faut pas s'étonner qu'on Tait re- 
constitué en toute occasion, même en 89, même en 18S0, 
môme en 1848, sur la base d'une précaution et d'tine 
méfiance incurable. Estimez et admirez, si bon vous 
semble, lés hommes, les femmes, les départenlents, les 
clochers. La confiance est un sentiment doux au cœur; 
mais il ti'en faut pas moins agir comme si l'on se mé- 
fiait : cette règle est sans exception. La loi surtout n'est 
que méfiance, el la loi politique plus qu'aucune autre, 
présumant toujours l'abus, la violation de ce dépôt mis 
entre les mains des gouvernants sous le nom de fortune 
et de puissance publique, plaçant partout le contrôle 
au-dessus de la fonction publique, la garantie à côté du 
droit privé. Pourquoi donc le législateur, en ce qui tou- 
che les gouvernements communaux, dérogerait-il à ces 
principes? C'est une question que l'on s'est adressée 
maintes fois à certaines époques qui remettaient tout en 
question : la réponse n'a jamais varié. 

Il n'y a pas de révolutions, pas de progrès de Tordre 
ou de la liberté, qui n'aient laissé les communes depuis 
quatre-vingfs ans dans la dépendance où nous les 
voyons, et cela toute réflexion faite, soit qu'il s'agît 
d'organiser ou de réorganiser les communes (ce dont il 
y a eu quatre occasions depuis 89), soit qu'il s'agît de 
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quelque attribution nouvelle à leur conférer en fait de 
chemins, d'école, de cadastre, de garde nationale, etc. 
Aujourd'hui il n'en est plus de même : il n'y a qu'une 
voix, du moins parmi les voix que j'écoute, pour insti- 
tuer en France la liberté locale comme garantie ou 
comme apprentissage de la liberté publique. Cette aspi- 
ration est opportune et généreuse ; mais c'est demander 
aux communes l'enseignement d'une chose dont elles ne 
savent pas le premier mot, d'une chose qu'elles ne sau- 
raient qu'au prix de la France dispersée et défaite. 

Voici en effet le dilemme qu'il ne faut pas perdre de 
vue. 

Ou les communes auront le droit de s'imposer, d'em- 
prunter, de plaider, d'aliéner comme bon leiir semble, 
affranchies de toute dépense obligatoire, maîtresses de 
leurs travaux, de leur police, de leurs octrois, — auquel 
cas leur gestion sera, j'en conviens, une image du gou- 
vernement, une dilatation des esprits et des virilités, — 
mais avec l'inconvénient de créer en France trente-six 
mille petites républiques pétries d'omissions et d'injus- 
tices envers les minorités, envers le progrès, envers la 
raison et la force nationale. 

Ou bien les communes auront les droits tempérés 
dont nous avons esquissé le détail avec un juste ména- 
gement de ces grands intérêts, mais sans exercice des 
volontés et des discernements, sans apprentissage et sans 
fécondité politique. 

Il faut opter entre ces deux alternatives. Y a-t-il une 
troisième combinaison où se rencontre une indépendance 
des communes capable de les tremper politiquement,* 
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sans endommager les grandes fins de toute politique ? 
Je ne l'aperçois pas, et je démande qu'on me la signale. 



SECTION VI. 

Effet subversif qu'aurait la liberté locale avec le suffrage universel. 

Il me reste à prévoir un bien autre effet de l'éman- 
cipation des communes, — non plus l'égoïsme, l'apa- 
thie, l'inaptitude politique qui leur sont naturelles, — 
mais la malfaisance qui leur viendrait, une malfaisance 
servie et armée de toutes pièces. 

Vous ne voyez à cette heure que le pouvoir exécutif 
dans sa prépondérance qui vous fatigue et vous accable. 
Mais songez donc un peu au suffrage universel ! Voilà le 
vrai souverain ! Peut-être n'attend-il pour éclater que 
l'étincelle de la liberté locale. Cela nous amène à con- 
sidérer une nouvelle face du sujet, imprévue , sinistre 
entre toutes. 

Nous raisonnons, il me semble, dans l'hypothèse de 
communes émancipées, c'est-à-dire disposant elles- 
mêmes de leurs biens, réglant elles-mêmes leurs affaires 
de routes, d'écoles, de voirie urbaine, de police locale. 
Or toutes ces choses, très-voisines de la souveraineté, 
ne se prêtent guère aux limites d'action et d'influence 
où il vous plairait de parquer ces pouvoirs. Groyez-Ie 
bien, quand vous aurez fait tout cela pour eux, leur 
gratitude, leur bon plaisir sera de gouverner le pays. 
Le jour où vous aurez dans chaque localité des bour- 
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geois souverains, vous y aurez des électeurs politiques à 
mandat impératif,... et Dieu sait ce qu'ils commande- 
ront! Cette conclusion vous semble peut-être un peu 
brusque. Soit, arrêtons-nous à considérer posément où 
nous en sommes ; on verra mieux par là où nous irions 
avec des communes émancipées : une perspective, une 
aventure dont rien n'approche dans les choses connues 
et expérimentées. 

Il y a des nations réputées libres qui se gouvernent 
elles-mêmes par l'organe d'une élite présumée, d'un 
pays légale comme nous disions il y a vingt ans. Telles 
sont l'Angleterre, la Belgique, la Hollande, l'Espagne, 
l'Italie, la Prusse, la Bavière, le Wurtemberg, l'Au- 
triche même et la Grèce. Tout autre est la France. Le 
droit politique y est considéré comme un droit naturel : 
c'est le patrimoine de tout Français venant au monde. 
Mâle et majeur, vous êtes souverain. Voilà le suffrage 
universel. 

Il y a des pays où l'on rencontre des localités se 
gouvernant elles-mêmes, et pour ainsi dire souveraines 
à cette fin : mais, il importe de le remarquer, cela ne se 
rencontre qu'à l'état d'exception. Ce n'est pas là l'ordi- 
naire, le fond des choses, même des choses locales. 
Ainsi vous comptez en Angleterre cent quatre-vingt-neuf 
communes seulement, avec une population de deux 
millions d'âmes seulement. Tout autre est la France. La 
commune y est partout, aussi bien dans un village de 
cinquante feux qu'à Marseille et à Bordeaux. Petite ou 
grande, toute localité est un être qui a ses droits, son 
pouvoir, sa fortune, son gouvernement. 
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Ainsi, parmi nous, le droit politique et le droit mu- 
nicipal sont universels. Tout homme, tout lieu a son 
droit, pt un droit égal. Seulement voici la nuance qui 
tempère ces hardiesses ; le droit local est imparfait, 
soumis i|. des obligations de faire ou de ne pas faire que 
lui impose l'État. Quant au droit politique, il est înex- 
périnienté, inconscient de luiT-même et de ses forces, un 
Hercule au berceau. Il y a sans doute quelque incon- 
vénient à cet état de choses, que vous traitez peutrêtre 
d'illusion et de vaine apparence ; mais il y aurait quelque 
péril à le changer en vérité. Si vous y touchez du côté 
des communes, si le droit local d'imparfait devient sou- 
verain, attendez-rvous h cette nouveauté que le suffrage 
universel acquerra la conscience de lui-même et prendra 
au vif la puissance qui sommeille dans ses votes. Tant 
de droits accumulés sur une nation doivent porter leurs 
fruits. Au pouvoir politique, vous ajoutez le pouvoir 
local, et tout cela chez tous ! C'est une grosse somme 
de souveraineté... Voilà, ce me semble, un peuple tenté 
de main de maître ! Autant le transporter tout de suite 
sur une montagne, et lui montrer les royaumes de la 
terre. Au surplus, vous faites mieux, vous les lui livrez. 
Savez-vous en effet à quoi serviraient des communes 
émancipées ? A faire l'éducation du suffrage universel, 
une éducation corruptrice, lui enseignant les profits du 
pouvoir et l'exploitation de la souveraineté conime d'une 
métairie. 

Il n'est pas d'occasion, pas d'endroit comme une 
commune pour y sentir distinctement le bien ou le mal 
que Tautorité peut faire à chacun. Aujourd'hui l'autorité 
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qui gouveime une commune appartient aussi ]>ieî\ au 
préfet, au piinistre et même au corps législatif qij'^H 
conseil mwieipaK 11 suit de 1^ qu'être membre ou phef 
de ce conseil ne peut être un grand objet d'ambitipq 
individuelle et d'agitation électorale. Mais tout va cha-R- 
ger, si l'autorité réside tout entière dans ce conseil : 
chacun désprmais fera, effort pour la pqpquérir, pour 
l'exprcer à son profit, avec l'arme dqpt il dispose, qui 
est le droit électoria.1. Or songez bien que chacun a le 
même droit d'élection pour le représentant politique que 
pour le conseiller local. Dès lors tout électeur peut sq 
demander pourquoi il n'userait pas de son droit à l'égard 
de tous deux, dans le même esprit, avec les mênies vues, 
avec les mêmes profits. S'il y a dans la commune un 
principe sensible d'avantage et de distinction à disposer 
du gouvernement, que serait-ce donc, si l'on pouvait 
porter les mains plus haut, h ce sommet où se font les 
lois, où se manient les forces et les finances du pays ? 
C'est de là qu'on peut tout attendre, tout se promettre; 
c'est là qu'il faut viser et peser. Nous avons raisonné 
jusqu'à présent dans l'hypothèse d'un gouvernement 
inepte et mesquin qui naîtrait des communes émanci- 
pées : c'est de beaucoup la supposition la plus doucp ; 
ce gouvernement pourrait aussi bien être oppressif et 
spoliateur par voie de mandat impératif. 

Quel serait ce mandat ? Il est aisé de le prévoir, 
sans calommie comme sans complaisance. Jamais la 
France ne chargera ses représentants de décréter la loi 
agraire, l'abolition des héritages, le droit au travail, le 
règlement légal des salaires, autant de choses et de 
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noms perdus dans Testime de tous, que repousse parmi 
nous l'esprit public, même celui qui court les rues et 
les champs. Mais en deçà de tout emportement le man- 
dat impératif pourrait fournir encore une carrière bril- 
lante et lucrative. Ainsi vous verriez peut-être prévaloir 
une politique financière avec ce but avoué de faire payer 
l'impôt aux riches et de le dépenser au profit des pau- 
vres. C'est peu de chose que cela, ou du moins cela 
peut se faire sans toucher aux cadres de la société 
actuelle, sans porter la main sur nos services publics 
et sur nos mécanismes administratifs : il suffirait d'en 
changer l'impulsion et de mettre autre chose sous la 
meule;... mais la propriété n'est pas moins déplacée du 
coup. Otez l'adjonction des plus imposés en toute dé- 
pense extraordinaire des commîmes, abolissez les cotes 
inférieures à 10 francs, répartissez le déficit sur les cotes 
supérieures ou sur les successions de quelque impor- 
tance, décrétez un enseignement primaire tout à la fois 
gratuit et supérieur à ce qu'il est aujourd'hui;... il n'y 
a rien là qu'on puisse qualifier précisément de subver- 
sion, on ne prononce pas même le nom de l'impôt pro- 
gressif, toutes les apparences sont gardées, tous les 
rouages sont intacts ; mais ces perspectives ne laissent 
pas que d'être étendues et peu riantes. 

Je ne dis pas que tout cela soit juste ou possible, 
une réflexion que le lecteur est supplié d'avoir tou- 
jours présente à l'esprit : j'en suis seulement à chercher 
ce qui peut s'offrir de spécieux à des souverains indi- 
gents, mais nullement dépourvus de sens commun et de 
sens moral. Je me demande ce qui peut les tenter comme 
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amélioration de leur sort, sans les révolter absolument 
et tout d'abord par des scrupules ou par des difficultés 
insurmontables. 

Où l'illusion pourrait bien abonder, c'est sur cette 
chose obscure et puissante du crédit, une force mani- 
feste, mais servie par un instrument, la monnaie de 
papier, dont la portée n'est pas claire pour tout le 
monde. Quelque orateur dira aux masses que le crédit 
a été jusqu'à présent pour les riches, un privilège de ca- 
pitaliste et de propriétaire, à l'usage seulement de celui 
qui peut offrir un gage en immeubles ou en produits ; 
mais une société progressive peut-elle s'en tenir à cette 
notion grossière du crédit réel ? Pourquoi les qualités 
morales de l'homme n'auraient-elles pas leur part de 
crédity cet homme fût-il pauvre ? Son besoin est supé- 
rieur, son droit est égal et son gage n'est pas illusoire : 
comptez-vous pour rien, dans l'état de la science et de 
la société, cet agent de production qu'offre le travail, 
qui ne le cède en rien à la terre et au capital ? 

Cet orateur conclurait à l'institution et surtout à la 
dotation d'un crédit personnel^ pour faire suite au crédit 
industriel^ au crédit foncier, au crédit agricole, 11 vous 
plairait sans doute de retrouver là les pouvoirs locaux 
avec un rôle considérable, celui de dispensateurs du 
crédit, que sais-je? de certificateurs, de cautions, au 
profit des empruntants ! Il y a certaines choses en effet, 
— le crédit, la charité, les pompes à incendie, les di- 
gues, — dont la gestion est essentiellement locale. 

Quant aux salaires, qui oserait demander à l'État de 
les élever par voie législative? Personne parmi les plus 
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ohipériqoes; mais TÉtat ne pourraiMI pas agir sur le 
pri^ du travail en consommant beaucoup de travail, en 
le payant à ce prix élevé dont il a rhabituçje ? Quand 
sur un marché une partie de rapprovisioni^ement se 
livre à un certain prix (bas ou élevé, peu importe), ce 
prix exerce une influence marquée sur celui de l'appro- 
yisionnement général ; tel est sur le marché des capi- 
taui^ l'effet régulateur du taux d'escompte adopté par la 
Banque de France, c'est-à-dire du prix auquel elle loue 
le capital. Or, si l'État exécutait lui-ipême par voie de 
régie tous les travaux mis en adjudication, ou bien encore 
s'il se substituait aux compagnies de chemins de fer, il y 
aurait dans chaque département un nombre considérable 
de travailleurs bien payés avec cet effet d'accroître pour 
les autres le prix du travail. Sans aller si loin, l'État 
pourrait abuser très-efficacement de certain pouvoir en 
vertu duquel il autorise les sociétés anonymes. On voit 
bien pourquoi il a ce pouvoir : c'est uniquement pour 
vérifier les forces de ces sociétés, pour compai'^r leur 
capital à leur objet, pour protéger le public comme ac- 
tionnaire, comme client ou comme créancier de ces asso- 
ciations. Tel est l'esprit limitatif de cette loi; mais qu'ira- 
porte cet esprit quand la loi , dans l'ampleur indistincte 
de ses termes, semble autoriser aussi bien le gouverne- 
ment à stipuler le taux des salaires, les heures de tra- 
vail, la pension de retraite ouvrière, l'indemnité de ma- 
ladie, etc.? 

Dans cet ordre d'idées, on pourrait faire un pas de 
plus. Qui empêcherait l'État de se concéder à lui-même 
les mines qu'il concède tous les jours à des particuliers 
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et de les exploiter en personne au moyen de seis ingé^ 
nieurs? Ce corps est ^ toutes fmS|^ il sert au dr^^ina-ge 
dans le nord, à. Tirrigation dans le midi, ainsi qu'il con-; 
vient hf cet enseignement polytechnique qui Ta formé ; 
rien que son étymologie (variété d'art) montre l'étendue 
de ses aptitudes, L'État pourrait même exproprier et 
gérer par sas ingénieurs toute métallurgie : une propor- 
sition qui, dans les temps fabuleux de 1848, fut apppr-r 
téQ par un fonctionnaire éminent à. la commissiou de 
gouvernement qui siégeait au Luxembourg ! 

Ceci est un simple- aperçu des imaginations qui 
pourraient traverser la cervelle d'un peuple souverain. 
Or, tant qu'il n'appliquerait à ces fins que la machine 
officielle des services publics, tant qu'il ne déploierait 
pas la terreur d'un appareil nouveau et inconnu , on ne 
voit pas d'où lui viendrait l'obstacle. Ajoutons qu'il est 
peu de nouveautés, je dis des plus hardies, des plus en- 
treprenantes, qu'on ne puisse mener à bien dans cette 
limite des* voies officielles et des mécanismes consacrés. 
Soyons justes : il n'y a pas de machine comparable à 
notre administration pour la souplesse et l'élasticité des 
ressorts. Comme elle a été construite sous tous les régi- 
mes, chacun y ajoutant la pièce où il excellait, et dans 
des circonstances variées qui l'ont marquée chacune de 
son esprit, elle est prête à tout, capable de tout. Vous 
ne sauriez imaginer un cas qui la trouvât au dépourvu, 
c'est-à-dire sans quelque loi applicable, sans quelque 
précédent analogue et d'un bon service. Cela touche 
à la féerie. Parlez, que voulez-vous? L'impôt progressif? 
C'est la moindre des choses; nous en avons déjà un 
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certain germe. Voyez donc à Paris l'impôt mobilier! 
Comme il monte phis vite dans ses tantièmes que les 
différentes catégories de loyers! Et cet impôt des pa- 
tentes, qui normalement est le vingtième du loyer, qui 
exceptionnellement est le quinzième pour certaines in- 
dustries supérieures, banquiers, agents de change, ar- 
mateurs, etc. ! Et l'impôt des portes et fenêtres, quand 
il taxe d'un franc une ouverture et de huit francs cinq 
ouvertures ! Vous avez bien là cette proportion croissante 
par où l'impôt progressif se distingue du proportionnel. 
Je ne m'excuse pas de ces détails, indispensables qu'ils 
sont pour donner une idée de la chose, laquelle au sur- 
plus est renouvelée des anciens. Boekh vous dira, dans 
son Économie politique des Athéniens^ que ce peuple spi- 
rituel s'était divisé, sous la main de Solon , en plusieurs 
classes, dont la première payait l'impôt sur tout son 
revenu, la seconde sur les cinq sixièmes de son revenu, 
la troisième sur les cinq neuvièmes seulement, etc.^ Il 
faut croire qu'il n'y a rien de nouveau sous le soleil en 
fait d'impôts, excepté peut-être celui du timbre inventé 
en Hollande sur un concours proposé par l'Etat. — 
Mais continuons cette revue de nos facultés et de nos 
ressources administratives. 

Auriez-vous quelque idée de mettre à mal ou à con- 

1 . Voyez sur les patentes la loi du 25 avril 1 844 , — sur les portes 
et fenêtres le budget du 21 avril 1832, — sur l'impôt dans rancienne 
Athènes le livre de Boekli, t. Il, p. 299. — Quant à Timpôt mobilier 
à Paris, il procède ainsi : rien sur les loyers inférieurs à 2S0 francs, 
3 pour 100 sur les loyers inférieurs à 500 francs, 5 pour 100 sur les 
loyers inférieurs à 1,000 francs, 7 pour 100 sur les loyers inférieur§ 
à 1,500 francs, 9 pour 100 au-dessus. 
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tribution le droit d'héritage ? Nous sommes déjà dans 
cette voie. Il y a trente ans, sous une certaine influence 
du saint-simonisme, l'impôt des successions collatérales 
a été fortement rehaussé. De 10 pour 100 qu'il est au- 
jourd'hui, vous pourriez le porter à 20 ou à 30 sans 
exciter grande stupeur, sans avoir même à répondre 
aux héritiers mécontents par des citations de Montes- 
quieu et de l'Ecclésiaste. « La loi naturelle, dit Montes- 
quieu, ordonne aux pères de nourrir leurs enfants, mais 
elle n'oblige pas de le? faire héritiers, » encore bien 
moins les neveux, je suppose. 

Cette discussion,, dis-je, serait superflue, car il suffi- 
rait ici de quelques lignes au budget, une pièce qu'on ne 
discute guère, ainsi que cela a suffi en 1832 pour élever 
une première fois cet impôt. Je remarque en passant 
commQ une insigne facilité ce cadre du budget où tout 
peut entrer, ce passe-port qu'on ne vérifie pas toujours 
et qui peut couvrir tant de choses. On y met de tout, 
non-seulement de la fiscalité, mais du droit civil sous 
forme de prescriptions, de déchéances, de titres de 
propriété : les offices ministériels n'ont pas d'autre titre 
qu'un article de la fameuse loi de finances de 1816. 
C'est quelque chose que ce véhicule du budget qui va 
tout seul en quelque sorte, bien préférable pour innover 
au mécanisme bruyant et explicite d'une loi ordinaire. 

Vous plairait-il de réglementer une disette ? On peut 
avoir cette fantaisie quand on est souverain et afl'amé : 
on peut se la passer avec certaines lois qui datent de 
1812, où vous verrez une police complète de la chose, 
par exemple une interdiction de vendre le grain ailleurs 
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qu'au marché. On pourrait dans le même esprit exhu- 
mer certains édits du siècle dernier qui ont pour objet de 
restreindre la culture de la vigne : rien ne prouve qu'ils 
aJetit été abrogés. Il va sans dire que, si vous avez un 
grief contre le capital, vous pourriez le traiter d'agioteur 
et lui faire sentir le poids de tous les règlements qui 
dorment quelque part sur les personnes et les choses de 
bourse. 

Vous allez me dire que tirer une loi de sa désué- 
tude, qu'appuyer une politique sur un fait isolé, un 
droit sur un pur accident, est chose pitoyable, qu'on 
ne gouverne pas , qu'on ne raisonne même pas ^însi. 
J'en tombe d'accord : quand on fait de l'exception la 
règle, on conclut du particulier au général, et l'on marche 
au bouleversement par le sophisme; mais enfin notre 
histoire, nos lois, notre administration sont telles-qu'on 
y trouve tous les exemples , toutes les analogies , tous 
les textes et tous les instruments dont on a besoin. Gela 
est grave : les masses investies de la souveraineté au- 
raient là, pour l'ajouter à leur force, quelque chose comme 
une apparence de droit et de tradition , à coup sûr un 
outil de trempe officielle. Le nombre , pour en venir à 
ses fins, n'aurait pas besoin d'être violent et cynique, 
de professer crûment le droit du plus fort. Il lui suffi- 
rait de prendre çà et là quelques lois, leur donnant une 
extension nouvelle puisée tantôt dans leur texte, tantôt 
dans leur esprit, — quelques faits, leur prêtant une va- 
leur générale^ — quelque service public, avec un simple 
changement de direction. Il faut le dire à l'honneur des 
sectes les plus fantasques et des partis les plus joutrés : 
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tels qu'on îeë a connus jusqu'à ce jour^ ilë n'eurent 
jamais l'idée de cette rouerie. Ignorance ou droiture j 
ils émettaient tqut haut des utopies franchement sub- 
versives^ sans prendre garde qu'il leur suffisait d'être 
hypocrites, sans se douter peut-être qu'un pays oii tout 
le monde a régné est plein de règlements et dé précé- 
dents à toutes flns^ y compris celles qui impliquent la 
subversion* Songez-y bien pourtant, ce qu'on ignorait, 
ce qu'on réprouvait hier j demain on petit l'apprendre 
et s'en accommoder. 

Ces ombrages j direz -vous, sont chimériques t-la 
pl'euve en est qu'oïl ne tenta rien de pareil en 1848. Je le 
crois bien, il y avait alors révolution, c'est-à-dire l'obsta- 
cle infranchissable d'un peuple éperdu, atterré^ refusant 
de vivre pour ainsi dire et par là refusant la vie aux pou- 
voirs nés de la révolution. Mais moij je vous parle d'un 
état de choses régulier, d'Une nation légalement souve- 
raine, qui n'emploie à ses fins que des forcés anciennes, 
dés mécanismes honorablement connus au service des 
meilleures causes. C'est là qu'est le mal! Vous n'avez 
que la peur du mal en ces jours de panique oU les sectes 
ont le dessus et proposent naïvement à la société des 
choses et des moyens de l'autre monde, un programme 
où les premiers seront les derniers , etc. On né va pas 
loin avec ces fascinations^ Les premiers se retireht ^ se 
replient^ cessent de consommer, de respirer en quelque 
sorte; les derniers y perdent leur pain quotidien, et il 
arrive que, le terrain manquant, la proie se dérobant, 
l'alchimie des sectes ne peut tenter la moindre expé^ 
rience. Mais, encore une fois, si nous parlons d'une dé- 
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mocratie régulièrement constituée et procédant par les 
voies régulières, le cas est tout différent : elle peut tout 
oser, tout atteindre. 

Quand telle est la pente, quand tels sont les instru- 
ments et les succès qui attendent les masses une fois 
instruites de leur souveraineté , je ne suis pas pour ce 
qui peut les instruire dQ la sorte : je rejette péremptoi- 
rement les nouveautés locales où elles trouveraient cette 
science. Je me demande même si Tinstruction primaire 
est à développer. Oui , on pourrait à toute rigueur in- 
stituer en chaque localité des pouvoirs ne relevant que 
d'eux-mêmes, des êtres collectifs et souverains. J'ad- 
mets contre toute histoire que Tunité nationale n'en sera 
pas défaite, que ces êtres locaux n'exigeront pas des 
lois particulières selon l'intérêt ou la passion de chacun; 
mais s'ils ne vont pas à décomposer le pays , tout au 
moins voudront-ils le gouverner. Or ces localités, dans 
leur force et leur indépendance , ne sont pas précisé- 
ment l'école que vous pensez. J'ai un peu parlé, je crois, 
de certain tour d'esprit par où elles s'abstiennent soi- 
gneusement de toute grande vue. Je les ai flattées... Ce 
qu'on apprend dans une commune se gouvernant elle- 
même, c'est que le gouvernement est chose profitable , 
c'est qu'il importe d'être le plus fort pour fixer l'impôt, 
pour déterminer le tracé des routes, pour être commis- 
saire répartiteur de l'impôt foncier, pour marquer l'em- 
placement de l'école ou de l'abattoir, pour dresser la 
liste des enfants admis gratis à l'école , pour nommer 
le garde champêtre et l'instituteur, pour conclure les 
baux et les marchés. On s'aperçoit \h qu'en dehors du 
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travail et de l'épargne il y a tout un ordre d'avantages, 
de gains , d'importance appréciable : par oîi l'on ar- 
rive à comprendre les biens autrement considérables qui 
pourraient émaner du gouvernement général , distribu- 
teur d'emplois, législateur et source de tout règlement, 
arbitre suprême en ce qui touche les finances publiques, 
lesquelles touchent tout le monde par l'assiette ou par 
l'emploi de l'impôt. 

Nous avons donné quelque idée des suites pratiques 
de cet enseignement : il est inutile d'y insister. Mais il 
faut prévoir ici une question ou plutôt une sommation 
pressante. Où voulez-vous en venir? s'écriera plus d'un 
lecteur. Est-ce que vous désespérez de la démocratie? 
Ne voyez-vous pas que ce droit universel du citoyen et 
de la commune, c'est la démocratie même, la plénitude 
et la perfection du gouvernement populaire? — Je ne 
désespère de rien; mais lorsque tant de choses font 
vivre la société, je ne crois pas qu'une seule puisse la 
gouverner, démocratie, caste ou royauté absolue. 

Rien n'est simple en ce monde, ni l'homme, ni les 
sociétés , ni le théâtre physique où elles se démènent, 
ni l'histoire d'où elles procèdent. En outre rien n'est 
parfait, pas même l'humanité officielle, pas même le 
souverain , où qu'on le prenne. Dans ce vice et dans 
cette mêlée des choses humaines , ne serait-il pas mer- 
veilleux qu'elles pussent se gouverner par la simplicité, 
je dirais presque par la brutalité d'un principe unique 
et absolu, qui ne saurait être un principe infaillible? 
Voyez donc la Providence à l'œuvre quand elle fait 
quelque part de la civilisation : elle y procède par le 

10 
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mélange des races et des climats , par la convocation 
de toutes les forces naturelles et humaines, par la va- 
riété enfin. Tel est le gouvernement d'en haut. Pou- 
vons - nous mieux faire que de suivre cet exemple et 
d'appeler au gouvernement de nos sociétés toutes les 
forces sociales , chacune à son rang et dans Tordre de 
ce qu'elle vaut? La hiérarchie dans les pouvoirs est une 
suite (te l'inégalité parmi les êtres. 

Il n'en faut pas moins féliciter une nation de ses in- 
stincts démocratiques. Cela veut dire qu'elle a de l'es- 
prit, de l'honneur, que les dons naturels y circulent du 
haut en bas, y sont dispensés richement. Il n'y a rien 
de plus grand dans l'histoire que la Grèce antique, que 
l'Italie du moyen âge, que la France moderae, possé- 
dées de ces instincts. C'est par là qu'une race est im- 
patiente, des supériorités purement légales, des pouvoirs 
uniquement fondés sur la tradition et la convention : 
dans le fier sentiment qu'elle a d'elle-même, elle juge 
avec une implacable exigence tout ce qui est au-dessus 
d'elle par la fonction , au-dessous peut-être par le cœur 
et par l'entendement. C'est de l'envie, direz-vous. Oui, 
jusqu'à un certain point; mais qui n'est pas envieux? 
Auriez- vous connaissance par hasard d'une classe ou 
d'un parti qui, dans le cours de nos révolutions, aurait 
été sans envie contre ses vainqueurs, contre ses succes- 
seurs , qui se serait fait faute d'insulte et de calomnie? 
Nul n'a perdu le pouvoir sans abonder dans cette re- 
vanche où quelquefois le vaincu s'abaisse. Tous ont 
connu l'envie et Font exhalée dans toute sa fureur quand 
ils étaient libres, ou l'ont distillée dans toute sa malice 
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qnand ils ne Tétaient pas. La démocratie , pour avoir 
mœns gouverné qu'aucun autre parti , s'est peut - être 
moins dégradée qu'aucun autre aux abjections» de ce 
sentiment. 

Toutefois, si la démocratie des instincts montre une 
grande race, la démocratie dans les lois, et comme source 
unique des lois, constitue un mauvais gouvernement. 
Mettez dans les lois, il le faut absolument, les droits dti 
nombre, mais non sa souveraineté. Vous brouillez tout, 
vous bondissez d'un pôle à l'autre, quand au nom du 
droit populaire vous instituez le gouvernement populaire, 
quand vous traduisez liberté par pouvoir, quand vous 
mettez des moyens d'action et d'agression là où devraient 
être simplement des contrôles et des garanties , un tri- 
bunat enfin. La démocratie est faite, non pour gouver- 
ner, mais pour former des gouvernants, pour entretenir 
et renouveler les classes supérieures, pour laisser monter 
aux sommets politiques les supériorités naturelles, par la 
grâce du droit commun, de la concurrence, de l'égalité. 
En deux mots, la démocratie est bonne à faire de l'aristo- 
cratie. 

Ainsi pour le moment je ne critique en particulier ni 
le suffrage universel , ni le gouvernement des communes 
par elles-mêmes. Mais j'ose élever des doutes sur ce que 
vaudraient les deux choses réunies, c'est-à-dire sur un 
ensemble d'institutions ou le nombre serait érigé en sou- 
verain et dressé à l'exploitation de la souveraineté ; c'est 
trop de la moitié. 

En résumé, nous avons essayé de faire voir histori- 
quement et à priori quelle est l'inaptitude des communes 
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en fait de gouvernement, quelle est leur insouciance en 
fait de liberté. Ce ne sont là que leurs vices naturels et 
ordinaires. Elles en acquerront de bien autres, gardez- 
vous d'en douter, étant donné le milieu du suffrage uni- 
versel , étant ajouté le droit de chaque homme au droit 
de chaque localité; l'accident aurait des suites incalcu- 
lables , et Ton peut se demander ce qui ne périrait pas 
dans cette souveraineté universelle des communes et des 
individus. 
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CHAPITRE Y. 

d'un service indirect que la liberté locale rendrait peut- 
être a la liberté politique, en bornant 

LA CENTRALISATION. 

Les communes ne sont pas ce que l'on pense pour 
produire ou pour défendre la liberté politique. On ne 
voit pas ce qu'un despote aurait à craindre des commu- 
nes, les laissant maîtresses de leur pavage, de leur 
éclairage,' de leur police, de leur voirie, etc., ni ce que 
son despotisme perdrait à cette tolérance. Encore moins 
les communes ont -elles dans leurs pauvres passions, 
dans leur pouvoir absolu et borné tout à la fois, ce qu'il 
faudrait pour créer des hommes d'État ou même sim- 
plement des citoyens. On s*est expliqué de reste là-des- 
sus, et l'on n'auifait garde d'y revenir. 

Nous n'en avons pas fini cependant avec ce sujet : 
il faut prévoir h cette heure une objection infiniment 
spécieuse que nous allons exposer dans toute son appa- 
rence. On va nous demander si des communes émanci- 
pées n'auraient pas au moins l'insigne mérite de borner la 
centralisation, c'est-à-dire d'annuler en cet étal la tutelle 
centrale dont eUes sont l'objet, et tout ce que le pouvoir 
central obtient par là dans le pays d'insinuation ou de do- 
mination. A ce compte, le pays aurait une difficulté de 
moins à faire ses choix et ses volontés politiques. Si les 
communes sont impuissantes à servir directement la 
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liberté, leur émancipation la servirait au moins d'une 
manière indirecte en mettant un terme à cette prépon- 
dérance électorale du pouvoir exécutif quf naît de leur 
assujettissement. 

Borner la centralisation, ce n'est pas peu de chose 
au moins; car on ne voit pas (c'est toujours l'objection 
qui parle) de pays qui soit tout à la fois libre et cen- 
tralisé, c'est-à-dire ou le droit du pays sur le gouver- 
nement se concilie avec le droit du gouvernement sur 
les affaires locales du pays. On ne voit nulle part une 
nation se gouvernant elle-même qui dépende de l'État 
pour ses gestions communales. Cette dépendance doit 
aboutir à l'annulation politique du pays; car l'État, maî- 
tre des affaires et pour ainsi dire de la vie locale, peut 
mettre un prix à ses décisions de tuteur, ardemment 
sollicitées chaque jour et $ur chaque point , celui de la 
complaisance^ locale au jour de l'élection , de la préfé- 
rence accordée à ses candidats. — Désistez -voîas de la 
politique y et vous serez 'ComtUées d'ailleurs, voilà ce que 
l'État ne dit pas précisément aux localités, mais ce 
qu'elles entendent bieû. — Or les localités, c'est le pays. 
On peut supposer à toute rigueur qu'elles sacrifieront 
leurs intérêts particuliers à leurs sentiments politiques ; 
mais cette supposition extrême est uniquement pour oe 
rien omettre du sujet. Le moyen de croire vraiment au 
sacrifice de ces intérêts qui veulent être servis avant 
tout, qui oon^osent le tissu, l'enlacement de la vie in- 
time et quotidienne? 

Par ie mal que peut Mre la dépendance des com- 
munes, QB devine tout le bien qui naîtrait de leui' éman- 
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cipation. Cela est fort à considérer en soi, mais parmi 
nous principalement. En effet , si le droit de la France 
sur elle-même ne commence pas, ne s'enracine pas dans 
les localités, comment fera -t- il pour s'é(ablir? Toute 
existence collective de Tordre judiciaire , nobiliaire ou 
industriel a péri parmi nous : désormais chacun de nous 
est seul en face de l'État et de tous ses pouvoirs, de 
toutes ses influences; bref, nous n'avons pas d'aristo- 
cratie pour nous faire libres, comme cela se voit ailleurs. 
Si nous ne créons pas de communes pour remplir ce 
vide ou tout au moins pour refréner le pouvoir exécutif, 
d'où nous viendra la liberté? Montrez-nous donc , s'il 
vous est donné de les apercevoir, ces voies de liberté 
particulières à la France, compatibles avec la centrali- 
sation et avec le nivellement , et qui n'ont, besoin nulle 
part d'un fonds d'indépendance , ni parmi les localités 
ni parmi les castes ! 

Le lecteur s'aperçoit que cette objection, avec ses 
insistances et ses gradations ascendantes, peut nous 
mener loin. On essayera de la suivre partout où elle 
porte; mais dès à présent il faut aborder et affronter ce 
point capital , sur lequel tout repose : est-il vrai qu'un 
pays centralisé ne puisse être libre? 
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La centralisation, comme tutelle des localités, est bornée par le règne 
d'une capitale. — Examen d*une opinion de M. de Tocqueville et de 
M. Guizot. 



Il ne peut être libre nous dit-on, parce que la cen- 
iralisation ne gouverne un pays qu'en le diminuant et 
en l'énervant. Elle a pour procédé de supplanter en 
toutes choses les localités, les associations et jusqu'aux 
individus : il lui plaît de suspecter et d'entraver tout 
effort spontané, toute libre initiative, avec cet effet, qui 
se produira tôt ou tard , d'éliminer comme superflues 
les facultés mêmes d'où procèdent l'effort et l'initiative. 
Elle réduit à rien, les nations, parce qu'elle ne peut em- 
brasser leur vie tout entière et suppléer à ce qu'elle 
supprime , parce qu'elle excelle à empêcher et non à 
faire, parcç qu'elle est un obstacle à la reproduction des 
forces... Comment voulez-vous qu'à ce régime un pays 
acquière la virilité politique , qu'il ait la puissance ou 
même seulement la volonté de s'appartenir, de se régir 
lui-même? 

Tel est le jugement porté en bon lieu sur la centra- 
lisation, en meilleurs termes probablement qu'on ne 
vient de faire : on regrette de ne pas les donner tex- 
tuellement, mais on est sûr de n'en avoir affaibli ni le 
sens ni la rigueur. C'est le dire unanime, le concert de 
quelques grands esprits, MM. Royer-CoUard, de Toc- 
queville, de Barante, Odilon Barrot, ce dernier dans un 
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écrit lumineux et substantiel qui a paru tout récemment. 
Or je suppose ici un lecteur plein de respect pour les 
hautes autorités d'esprit, très-sensible au prestige des 
noms, mais curieux de la vérité surtout et fort enclin à 
pénétrer le fond des choses. 

S'il a des yeux, simplement les yeux de la tête, il 
entrera tout d'abord en méfiance de ce jugement. Il lui 
suffira pour cela d'un regard, d'un souvenir jeté sur la 
France et sur son histoire. Voilà, se dira- 1- il, un des 
pays les plus centralisés, lequel toutefois est civilisé au 
premier chef. Je vois bien la centralisation; mais où 
donc est le fléau? 

Si elle était la chose désastreuse et abjecte qu'on 
nous dépeint , sa malfaisance serait d'exclure non-seu- 
lement la liberté, mais toutes choses d'art, d'esprit, 
de science, tout progrès économique et intellectuel, ou 
mieux encore, toute vie nationale. Quand on éteint l'es- 
prit chez un peuple, ce dont elle est formellement ac- 
cusée, il n'est rien qu'on n'éteigne du coup. Ce ressort 
brisé, qu'est-ce qui prospérerait, ou même qu'est-ce 
qui survivrait? Sous une institution qui paralyse les for- 
ces d'un peuple , tout doit s'énerver et périr. Telle est 
la logique de cette malédiction ; mais tel n'est pas pré- 
cisément le fait de la France. Puisque ce pays éclate 
en œuvres littéraires et matérielles , c'est que l'esprit y 
est toujours debout. Pourquoi cet esprit, qui réussit à 
tout, échouerait-il à la liberté? Pourquoi n'y mettrait-il 
pas son goût et son honneur? Si nous excellons, cen- 
tralisés que nous sommes, à tous les arts de l'esprit et 
à toutes les prospérités économiques, il faut bien croire 
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que la centralisation ne jette pas un voile et une chaîne 
sur l'esprit, sur les forces d'une nation. Elle n'a pas 
nui à nos facultés industrielles et intellectuelles : pour- 
quoi nuirait-elle à nos propriétés, à nos destinées poli- 
tiques et libérales? 

Un régime sous lequel un pays doit décliner et s'abî- 
mer, c'est ainsi qu'on nous représente la centralisation. 
Un pays centralisé, mais vivant et progressif, telle nous 
apparaît la France. Qu'est-ce qui a tort ici? Est-ce le 
fait que nous venons de décrire ou l'objection, la théo- 
rie que nous venons d'exposer? Le fait saute aux yeux; 
mais de son côté la théorie est irréfutable dans les don- 
nées ou elle procède. Seulement il n'est pas clair qu'elle 
ait compris ou dénombré-^ comme dit l'école , toutes les 
données du sujet» Si la centralisation était simplenoent 
l'unité du pouvoir exécutif, la prépondérance, l'ingé- 
rence de ce pouvoir ainsi fait en toutes choses de la vie 
locale ou même individuelle, il est certain qu'un pays 
en mourrait. Mais elle est bien autre chose : elle a des 
harmonies, des couronnements dont ses adversaires 
n'ont pas tenu compte. J'en veux venir à ceci, qu'elle 
crée une capitale. 

En effet, du même fond que tous les pouvoirs se réu- 
nissent sur un point, il plait à toutes leç existences, à 
tous les intérêts, à tous les travaux, à toutes les idées, 
d'y converger et de s'y accumuler; de là le règne d'une 
capitale. Sans doute vous y trouvez tous les services 
publics et toutes les affaires publiciues dans une seule 
main, mais aussi bien toute la concentration et toute la 
discipline des partis; bref, Tunilé de l'opinion publique. 
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parallèle à Tunité du gouvernement. Vous pouvez bien 
croire que si un peuple a quelque forte inclination, il y 
abondera de toutes parts. Or rinclination française est 
pour l'unité, et tout s'ajuste à cette mesure, non-seule- 
ment l'État, mais la société, — non-seulement les pou- 
voirs publics et les arrangements de territoire et de sou- 
veraineté, mais les conceptions d'art, de religion, de 
philosophie, — non-seulement les ouvrages d'esprit, mais 
l'exercice du droit et de l'action politique parmi les ci- 
toyeas. Arrêtons-nous sur ce dernier point, oii nous 
tenons notre sujet. Ici l'instinct d'unité aura cet effet de 
condenser quelque part tout le contrôle des affaires pu- 
bliques, tout le travail des ambitions, toute l'élaboration 
et la propagande de$ doctrines : ce qui montre que si 
la centralisation est une force pour le gouvernement, 
elle n'en est pas moins une pour le payis; elle arme tout 
à la fois le principe d'autorité et le principe de liberté; 

C'est au surplus son procédé général. Sans doute 
elle crée des sacerdoces, des académies et, des univer- 
sités qui semblant faits pour établir une discipline litté- 
raire et même une règle des croyances. Sans doirte aile 
attire une cour près du monarque, d'où l'on pourrait 
attendre quelque empire de la mode et du goût. Sans 
doute, ainsi que nous l'avons dit, elle laisse ie gouver- 
nement se rassembler sur un point, en un faisceau de 
fonctions et d'influences; mais en même temps «Ue op- 
pose sur tous les points, à toutes les ^ssances offi- 
cielles et constituées, une puissance rivale qui est le 
gtf'oupemejit des esprits et rarmement de l'opinion dans 
une capitale. Pourquoi donc n'y aurait-il que l'officiel 
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pour pratiquer la concentration et l'unité, quand c'est 
l'allure qui plaît partout? Ici le privé se montre, sous 
forme de capitale^ une autorité qui n'est pas publique, 
qui n'a pas titre d'oflice pour gouverner les idées, le 
goût, la mode, le sens politique, mais qui gouverne tout 
cela, impérieuse et obéie comme on ne Test pas. Vous 
avez là une puissance qui est celle non-seulement du 
nombre, mais de l'âme qui s'y développe et qui s'en 
exhale : mens agitai molem,.. ce que j'explique, chez le 
plus sociable des peuples , par la fascination qui attire 
au centre les forces vives du pays , par la fermentation 
qui naît de ce contact, par la flamme qui s'échappe de 
ce foyer. De là un légitime empire, celui d'une supé- 
riorité. 

Ainsi une capitale trois fois douée, attractive, édu- 
catrice, rayonnante, fait partie de la centralisation. A 
tous ces titres, une capitale exemplaire, c'est Paris, et 
la marque triomphante oîi l'on reconnaît, ici comme 
nulle part, tout ce que vaut l'esprit centralisé, c'est que 
le peuple de Paris ne fut jamais cette v^le populace qui 
cria de nos jours : Viva il rey netto 1 ou qui criait en 
Judée : Crucifiez^e! Une idée n'y est jamais trop grande 
pour être populaire : de si haut qu'elle émane, elle n'est 
incomprise et disproportionnée nulle part, ce qui honore 
un peuple et justifie ses aspirations démocratiques. 

Cela entendu, tout s'explique dans un pays centra- 
lisé, tout ce qui semblait au premier abord lui être im- 
possible et défendu : liberté, grandeur, prospérité. Cette 
capitale est un organe par où le pays se développe QP 
dehors et peut-être en dépit du gouvernement, un foyer 
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d'où la chaleur et la vie se répandent partout, — la vie 
intellectuelle, quand les idées écloses dans la capitale 
s'en échappent sur l'aile des journaux et des livres, — 
la* vie économique sous forme de capitaux gagnés au 
centre et cherchant en province la consolidation finan- 
cière, — la vie politique, quand les partis, agglomérés 
au centre en comités directeurs, vont répandre et pro- 
poser leurs candidats aux provinces. 

Voilà donc le commerce qui s'établit entre les pro- 
vinces et le centre, les unes affluant vers l'autre, qui 
façonne, élabore et restitue avec usjure les forces dont 
il est le rendez-vous. Les idées et la vie politique naissent 
sur un point d'où elles s'élancent et pénètrent tout. Que 
ce point central fasse son office d'aimant, de fusion, de 
propagande, et tout est dit : le progrès est assuré, dont 
l'origine ou la façon est chose indifférente. Cela suffit à la 
fortune d'un peuple, et ce procédé en vaut bien jin autre. 

Mieux vaudrait, direz-vous, que les forces et la vie 
fussent également réparties sur tous les points du ter- 
ritoire et trouvassent où elles sont nées leur développe- 
ment, leur éducation. Ce vœu part d'un bon naturel, 
mais avec quelque impiété. Accusez donc la Providence, 
qui à mis partout l'inégalité ! Au surplus , nous venons 
de le voir, il en est d'une capitale comme d'un individu, 
ne pouvant ni l'un ni l'autre garder pour eux seuls le 
bénéfice de leur supériorité, ne pouvant guère en faire 
montre sans en faire part : cela, pour le dire en passant, 
n'excuse pas mal la Providence, et rachète l'inégalité 
de ses dispensations. 

Est-il bien sûr d'ailleurs qu'il y ait avantage pour 
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un pays à posséder partout la même somme de qualités 
et d'aptitudes? La difficulté dans cette hypothèse ou plu- 
tôt pour ce pays serait d'être une nation, c'est-à-dire 
l'unité imposée au nombre, à Tespace, avec les consé- 
quences de grandeur politique et morale qui s'ensuivent. 
D'où pourrait naître dans une équivalence universelle la 
subordination qui fait l'ensemble ? Qui consentirait, dans 
ces données, à figurer comme simple détail, comme 
simple élément? On peut se demander pourquoi tel 
fragment de territoire et de population, ne le cédant en 
rien à tel autre , ne retiendrait pas la souveraineté par 
devers lui : tout comme l'inégalité est le lien des familles, 
elle est celui des sociétés politiques. Précieuse est la 
variété qui fait des forts et des faibles, qui met le besoin 
de protection, la nécessité d'obéir, à côté des aptitudes 
impératives ; car cette variété est celle qui fait l'unité : de 
simples différences n'y suffiraient pas — l'unité, ai -je 
dit, c'est-à-dire le ciment des grandes nations, où naît 
l'idée du droit, où s'élabore et éclate le progrès, à moins 
qu'elles ne soient orientales et théocratiques , adorant 
leurs abus comme des mystères. Tout ce qui asservit 
les hommes finit par s'effacer dans une grande société 
où se réunissent sous le même pouvoir des climats, des 
races, des conditions variés. Cette fusion, cette équité 
s'accomplit d'abord dans les idées et dans les combi- 
naisons deCharlemagne, je suppose, peut-être même de 
quelque Louis moins compté, d'où elle passe dans cer- 
tains actes officiels, pour gagner peu à peu l'opinion et 
prévaloir enfin comme droit commun. 

On a vu des pays et des races où toutes choses 
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semblaient se balancer chez tous; mais qu'est-il sorti de 
là politiquement? En Allemagne, la lèpre des cours et 
des chambellantes^ comme dit M. Bignon ; en Italie, l'in- 
lirmité des petites républiques , finalement l'invasion à 
main armée ou l'annexion par voie diplomatique. La 
maison d'Autriche s'est établie aux deux bouts de la pé- 
ninsule italienne, et l'on sait que le traité de Lunéville 
réduisit à trente- trois toutes les petites indépendances 
germaniques. 

Ce qu'on voit parmi nous pourrait donc bien avoir 
ses racines au plus profond de l'humanité et des conseils 
supérieurs qui la gouvernent. En tout cas , et sans re- 
monter si haut, la centralisation n'est pas à déplorer; 
car, ainsi que nous l'avons montré, elle est un accrois- 
sement extra-légal des forces libres et individuelles non 
moins que des forces officielles, par où elle ne profite 
pas moins à l'essor des personnes et des choses privées 
qu'au déploiement de l'État. 

Reste l'expérience à consulter. « Elle a parlé, nous 
dit-on, et partout elle nous montre la liberté des peuples 
appuyée non-seulement sur une déclaration des droits 
humains, ou même sur une constitution du droit natio- 
nal, mais sur quelque puissance naturelle ou tradition- 
nelle en dehors de la puissance publique , notamment 
sur celle qui réside dans lés localités. » 

On s'expliquera ici en peu de mots sur l'exemple de 
l'Angleterre. Il n'y a pas là un pouvoir purement local, 
une force enracinée dans le territoire, inhérente au sol, 
topographique en quelque sorte. Cette notion est inad- 
missible. Le pays dont il s'agit offre bien çà et là quel- 
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ques fortes communes, mais à l'état d'exception. En 
Angleterre et dans le pays de Galles, ce qui gouverne 
quinze millions d'habitants sur dix-sept (pas moins que 
toute la population rurale), c'est l'aristocratie, c'est la 
caste des grands propriétaires sous le nom de juges de 
paix, avec des pouvoirs souverains de taxation, de jus- 
tice, de police, de milice. Or ce gouvernement n'est 
pas local, d'abord parce que c'est celui d'une caste po- 
litique, ensuite parce que cette caste ne tient pas des 
localités, mais de la couronne , les attributions qu'on 
vient d'énumérer. Ainsi les pouvoirs locaux ne font pas 
la liberté britannique, soit parce qu'ils n'existent pas en 
ce pays avec une valeur et un ensemble capables de la 
produire, soit parce que cette liberté, à toutes ses dates, 
est un produit et une gestion aristocratiques. 

Mais enfin, dii'ez-vous, il y a en Angleterre, par 
voie locale ou autrement, une sève et une puissance 
d'action individuelle qui éclatent sur tous les points... 
Cela ne se rencontre pas au même degré parmi nous, et 
cela n'est pas indifférent , quoi que vous en disiez. On 
pourrait même croire, en usant de votre critérium, c'est- 
à-dire en mesurant un pays à sa capitale, on pourrait 
croire, dis-je, que dans cet individualisme réside le se- 
cret de toute grandeur, de toute supériorité; car, avec 
ces dons et ces mœurs, les Anglais ont une capitale su- 
périeure à la nôtre sous le rapport de la superficie , de 
Tagglomération, du commerce. — Je réponds que pour 
une cause ou pour une autre la Grande-Bretagne a sur 
nous un avantage marqué de population et de richesse, 
que cette prééminence relative et limitée n'est pas dou- 
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teuse, et qu*il n'est pas bien surprenant qu'elle paraisse 
dans les dimensions de sa capitale. Quant à savmr d*oii 
vient cette supériorité , nous avons touché ce point ail- 
leurs en parlant des races. 

Il faut bien parler des États-Unis, puisque vous y 
pensez ; mais en vérité vous me faites ti'op beau jeu. 
Quel exemple, quelle conclusion pouvons-nous tirer d'un 
pays où la terre est à cinq francs l'arpent environ, sans 
armée permanente, sans castes ni souvenir de castes, 
qui offre le spectacle d'une propriété foncière et d'une 
instruction primaire non moins universelle que le droit 
politique ? Cette société a d'ailleurs pour ancêtre et pour 
base l'émigration d'une classe moyenne qui était une 
secte religieuse, et cela ne représente pas moins qu'un 
peuple sans populace. Dans pet autre monde, dans cette 
étrange planète, les communes sont libres, j'en conviens ; 
mais il n'y a pas autre chose que des communes aux 
Etats-Unis, pas de nation notamment. Puis -je recon-' 
naître une nation parmi des gens et des territoires qui 
stipulent un dissolvant tel que des lois civiles, crimi- 
nelles et fiscales, variables selon les provinces? Sans 
doute ils parlent la même langue, mais pour dire ici que 
le noir est une chose, là que le noir est un homme. Ils 
professent tous le christianisme, mais avec quelle lar- 
geur d'interprétation ! Est-ce une patrie où l'on entretient 
impunément dételles contradictions de mœurs? J'aime- 
rais mieux la tour de Babel avec quelques signes de 
droit commun , ou simplement la Suisse avec ses trois 
langues qui parlent toutes justice et humanité. 

Si nous étions livrés à cette liberté locale, nous ne 

17 
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serions plus reconnaissables, nous tomberions en frag- 
ments et en dissonances dont le monde s'étonnerait. 
Au lieu de la France, vous verriez sur tel point les sub* 
stitutions et le droit d'aînesse,' Sur tel autre Tégalité des 
successions, ici des instituteurs communistes, là des 
instituteurs jésuites, Timpôt progressif d'un côté, pro- 
portionnel de l'autre, des routes commencées dans une 
région, lesquelles s'interrompraient dans la région voi- 
sine, çà et là l'intolérance catholique ou l'intolérance 
calviniste. Vous pensez peut-être que la France pourrait 
changer certains traits ou acquérir tel appendice, et avec 
cela rester la France! Non vraiment! Nous serions les 
Etats-Unis? Tout comme dans la fable de Florian le 
cheval mécontent de son lot et exaucé dans ses vœux 
imprudents devient... le dromadaire. Ce n'est pas en cet 
état qu'il eût obtenu de Buûbn la complaisante et pom- 
peuse description que vous savez. 

Nous n'avons pas tout dit : le système communal 
des États-Unis, qui leur coûte la nationalité, n'est-ce 
pas ce qui leur rapporte la liberté, telle qu'ils l'entendent, 
c'est-à-dire la souveraineté populaire? Chacun sait com- 
ment ce peuple est souverain et par quel phénomène 
moral les masses font elles-mêmes la loi, une loi sans 
abus et sans spoliation. A vrai dire, cela n'est pas mo- 
ral, mais physique; cela tient à une largesse de la na- 
ture, à l'abondance de cette richesse qu'on appelle la 
terre : d'où il suit que ce peuple tout propriétaire n'a 
nulle raison d'abuser des lois pour le devenir, et que, 
nanti du plus grand objet de la convoitise humaine, il 
échappe aux tentations les plus dépravantes d'un souve- 
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rain indigent. C'est cela, surtout cela, qui fonde la dé- 
mocratie américaine : le reste est de peu, comparé à 
cette maîtresse cause. 

J'entends bien dire qu'une société peut se confier 
au3: institutions les plus hardies quand elle a un fonds 
de croyance religieuse et d'éducation politique, comme 
celui qui supporte la société américaine; mais cette ex- 
plication ne vaut qu'à l'égard de certains États parmi 
les États-Unis. Le pojnt de départ puritain et libéral, 
comme dit M. de Tocqueville, y attribuant presque tout 
dans ce pays de son observation, est celui de quelques 
provinces seulement. Il faudrait en croire ici comme 
partout cet éminent esprit, s'il n'y avait aux États-Unis 
que la Nouvelle-Angleterre, colonisée et peuplée d'émi- 
grants, Écossais la plupart, qui étaient presque des 
missionnaires, des martyrs, à coup sûr des patriotes; 
mais vous apercevez là bien d'autres régions où affluent 
chaque jour Allemands et Irlandais avec un sens politique 
et religieux très -différent, très -inférieur surtout, sans 
parler des populations à base française ou espagnole qui 
préexistaient en ce pays , comme celles de la Floride et 
de la Louisiane. Comment se fait- il que la démocratie 
ait pris pied, ait fait fortune également parmi toutes ces 
diversités? Le ciment qui les a liées de la sorte rie peut 
être l'influence puritaine , limitée qu'elle est à un seul 
point, ni même aucune influence morale, puisqu'il s'agit 
de races et d'éducations profondément distinctes. Quand 
tout à cet égard est dissemblance et antipathie , il ne 
reste que les influences physiques, économiques, pour 
expliquer le règne universel de la démocratie. Or rien 
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n*apparait dans ce goût que la propriété universelle, la 
gratuité du sol pour ainsi dire. 

On n'insistera pas autrement sur ce point. Un pu- 
bliciste qu'il suffit de nommer, 'Macaulay, a démasqué 
de main de maître ce principe de la liberté américaine. 
11 l'a fait' en démontrant, en prédisant la fin de ce ré- 
gime, qui sera celle de la terre disponible , aliénable à 
bas prix entre les mains de l'État, public land. La chose 
qui, en s'épuisant, tuera ce régime est apparemment 
celle qui le fait vivre. Il écrivait à un citoyen des États- 
Unis ces paroles rudes et prophétiques : « Votre destinée 
est écrite, quoique conjurée pour le moment par des 
causes toutes physiques. Tant que vous aurez une im- 
mense étendue de terre fertile et inoccupée, vos travail- 
leurs seront infiniment plus à l'aise que ceux du vieux 
monde... Mais le temps viendra où là nouvelle Angle- 
terre sera aussi drûment peuplée que la vieille Angle- 
terre. Chez vous le salaire baissera et prendra les mêmes 
fluctuations, la même précarité que chez nous... Alors 
se lèvera pour vos institutions le grand jour de l'é- 
preuve... La détresse rend partout le travailleur mé- 
content et mutin... Chez nous, dans les -mauvaises an- 
nées, il y a beaucoup de murmures et même quelque 
émeute; mais chez noi;s peu importe, car la classe souf- 
frante n'est pas la classe gouvernante... J'ai vu trois ou 
quatre fois l'Angleterre traverser de ces épreuves, et les 
États-Unis auront à en afl*ronter de toutes pareilles dans 
le courant du siècle prochain , peut-être même dans le 
siècle où nous vivons... Comment vous en tirerez-vous? 
11 est clair comme le jour que votre gouvernement ne 
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sera jamais capable de contenir une majorité souffrante 
et irritée, car chez vous la majorité est le gouvernement, 
et les riches, qui sont en minorité, sont absolument à 
sa merci. » Et Macaulay conclut en prédisant aux États- 
Unis ou Tordre sous un despote, eu le ravage démo- 
cratique dé la société. 

D'après cela, je croirais volontiers à quelque illusion 
chez ces grands esprits qui expliquent là hardiesse des 
institutions américaines par la force et la sécurité d*un 
principe moral, d'une discipline spontanée, par le point 
de départ, comme dit M. de Tocqueville avec une rare 
insistance. Sans exclure le moins du monde cette in- 
fluence , peut-être faut-il ici considérer par-dessus tout 
le point d^arrivéCy la condition qui attendait les colons 
dans l'exil, l'hospitalité de la nature sur une terre im- 
mense et fertile, qui, les isolant, les nourrissant, les 
nivelant, prédestinait ces hommes à une souveraineté 
universelle et inoffensive. 

Qu'un esprit anglais, qu'un compatriote d*Adam 
Smith et de Bentham ait fortement vu le dessous éco- 
nomique de ce grand fait, cela n'est pas bien surpre- 
nant. Parmi les penseurs français, il est tout aussi 
naturel que ce principe n'ait pas été compté à toute sa 
valeur. Pour lui faire sa part, il faut le reconnaître et 
l'admettre. Or il est certain que le côté économique des 
choses, c'est-à-dire que le poids de notre condition 
dans nos destinées, échappe volontiers à l'esprit fran- 
çail^. Ce n'est pas un des nôtres, c'est Machiavel qui 
attribue les éruptions barbares à l'infécondité de la terre 
barbare. Dans la philosophie de l'histoire, cet aspect 
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des choses, sous le nom de socialisme^ n'est guère parmi 
nous qu'une étude et une science de sectaire, et je dois 
dire que les sectes n'ont rien négligé pour en faire un 
objet de franche déplaisance. Quant à nos hommes 
d'État, quant à nos historiens philosophes, la considé- 
ration des causes économiques et du bien populaire n'est 
pas précisément le point de vue qui les attire, ni le soin 
qui les obsède: 

La base économique, qu'on la néglige ou non, n'en 
est pas moins une base politique aux États-Unis : c'est 
elle qui porte la souveraineté populaire. Les influences 
morales nées de la race et de l'histoire tiennent à coup 
sûr une place considérable en fce pays : elles font vivre 
ce que les circonstances physiques ont fait naître ; mais, 
à quelque point de vue que l'on s'attache, le régime 
des communes américaines, chose secondaire et dérivée, 
ne peut compter parmi les sources directes du régime 
politique. Sans doute la liberté locale se rencontre, soit 
aux États-Unis, soit en Angleterre; mais parce que 
cette liberté appartient à deux pays qui se gouvernent 
eux-mêmes, vous n'en pouvez conclure qu'elle soit le 
principe du self-government. Vous pourriez aussi bien 
dire que la liberté politique procède dans ces deux pays 
de la navigation ou de la monnaie de papier, qui sont 
florissantes dans l'un comme dans l'autre. 

Quand, apercevant quelque part la liberté locale, 
vous attribuez à ce principe la liberté politique, l'ana- 
logie des mots vous trompe sur la filiation des choses, 
lesquelles sont liées par un rapport de coexistence et 
non de génération. Il n'est pas dit que toutes les libertés 
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se préparent et s'enchaînent les unes les autres. Une 
nation peut être libre politiquement sans l'être en fait 
de religion ou de commerce. Qui le sait mieux que 
l'Angleterre, intolérante, exclusive comme elle le fut si 
longtemps à l'égard des dieux et des produits étrçingers? 
D'un autre côté, un pays pourrait rendre la main aux 
communes, abolir les prohibitions de douanes, tolérer 
les protestants et les juifs, etc., sans jouir précisément 
pour cela de la liberté politique : c'est un état de choses 
qu'il nous est aisé de concevoir. Toute liberté, qui n'est 
pas politique peut être un trait de mœurs particulier ou 
la concession d'un pouvoir intelligent, sans tirer autre- 
nient à Conséquence. 



SECTION IL 

La centralisation, comme substitution de l'État aux castes et aux compa- 
gnies , est bornée par le droit national. — Examen d'une opinion de 
M. Royfer-Collard. 

Ainsi d'une part la liberté politique qu'on voit en 
Angleterre et aux États-Unis ne tient pas à la liberté 
des communes; d'un autre côté, nous avons déjà dé- 
montré que, sous le régime complexe et puissant de la 
centralisation , la dépendance des communes n'implique 
pas la sujétion d'un pays. Mais nous devons prévoir ici 
une vive insistance de l'objection qui nous occupe, ou 
plutôt une face nouvelle et supérieure du sujet. 

Le fait est que la centralisation n'est pas seulement 
la tutelle administrative des localités; c'est l'immixtion 
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universelle de TÉtat, détruisant partout les êtres collec- 
tifs, corps, associations, compagnies, ordres, etc., sub- 
stituant des services publics aux castes et à l'œuvre dont 
elles s'acquittaient, 'supplantant même ou dirigeant les 
forces privées. Qu'une capitale où se concentre l'opinion 
fasse contre-poids par là aux moyens d'influence con- 
centrée entre les mains de l'État comme tuteur des loca- 
lités, cela se conçoit à toute rigueur ; mais, si la centra- 
lisation apporte elle-même ce remède à ce mal, par où 
guérira-t-elle le mal autrement grave dont on l'accuse, 
qui consiste dans l'oppression, tout au moins dans l'ab- 
sorption du pays? Ici des communes, et des communes 
libres, ont une raison d'être, comme obstacle à ces en- 
lacements, à cette invasion, comme réserve d'une force 
indépendante. 

Je réponds tout d'abord, pour ne pas laisser un 
instant le lecteur sous l'accablement de ce doute, que, 
si la centralisation a détruit les êtres collectifs d'autre- 
fois, ejle a créé du même coup le citoyen et la nation, 
et substitué la force du droit commun à celle du privi- 
lège. Toutefois, avant d'exposer cette solution avec les 
développements dont elle a besoin, il faut rendre le 
même service à l'objection. Pour cela, je ne puis mieux 
faire que de la prendre où elle éclate avec le plus de 
force et d'apparence, et je transcris un discours fameux de 
Royer-Collard, justement admiré, qui touche au sublime 
çà et là, où néanmoins la grandeur n'use pas toujours 
de son droit le plus précieux, celui d'être simple. 

« Le temps fait les choses humaines et il les détruit; 
le progrès des âges avait élevé le vieil édifice de la so- 
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ciété, la révolution Ta renversé» A cette grande cata- 
strophe se rattache notre condition présente. C'est parce 
que les institutions se sont écroulées que vous avez la 
centralitéy c'est parce que les magistratures ont péri que 
vous n'avez que des fonctionnaires. Le pouvoir central 
a fait la conquête du droit; il s'est enrichi de toutes les 
dépouilles de la société. Le gouvernement représentatif 
a été placé en face de cette autorité monstrueuse, et 
c'est à elle que la garde de nos droits politiques a été 
confiée. Le ministère vote par l'universalité des emplois 
et des salaires que l'État distribue. Il vote par l'univer* 
salité des affaires et des intérêts que la centralitéXxxi 
soumet; il vote par tous les établissements religieux, 
civils, militaires, scientifiques, que les localités ont à 
perdre ou qu'elles sollicitent, car les besoins publics 
satisfaits sont des faveurs de l'administration, et, pour 
les obtenir, les peuples, nouveaux courtisans, doivent 
plaire. En un mot, le ministère vote de tout le poids du 
gouvernement qu'il fait peser sur chaque département, 
chaque commune, chaque profession, chaque particulier. 
Et quel est ce gouvernement? C'est le gouvernement 
impérial, qui n'a pas perdu un seul de ses cent mille 
bras, qui a puisé' au contraire une nouvelle vigueur dans 
la lutte qu'il lui a fallu soutenir contre quelques formes 
de liberté , et qui retrouve toujours au besoin les senti- 
ments de son berceau , la force et la ruse. Le mal est 
grand, messieurs ; il est si grand que notre raison bornée 
sait à peine le comprendre. Le gouvernement représen- 
tatif n'a pas été seulement subverti par le gouvernement 
impérial, il a été perverti; il agit contre sa nature. Au 
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lieu de nous élever, il nous abaisse; au lieu d'exciter 
rénergie commune, il relègue tristement chacun de nous 
au fond de sa faiblesse individuelle; au lieu de soulever 
le sentiment de l'honneur, qui est notre esprit public et 
la dignité de notre nation, il l'étouffé, il le proscrit; il 
nous punit de ne pas savoir renoncer à notre estime et 
à celle des autres. Vos pères, messieurs, n'ont pas connu 
cette profonde humiliation ; ils n'ont pas vu la corrup- 
tion dans le droit public donnée en spectacle à la jeu- 
nesse étonnée, comme la leçon de l'âge mûr. Voilà où 
nous sommes descendus. Le mal, je l'ai dit, vient du 
pouvoir monstrueux et déréglé qui s'est élevé sur la 
ruine de toutes les institutions. Une société sans institu- 
tions ne peut être que la propriété de son gouvernement; 
en vain on lui écrira quelque part des droits , elle ne 
saura pas les exercer et ne pourra pas les . conserver. 
Aussi longtemps que la société sera dépourvue d'insti- 
tutions gardiennes de ses droits et capables de rendre 
un long gémissement quand elle est frappée, le gouver- 
nement représentatif n'est qu'une ombre ! » 

Quelle éloquence !... où l'on sent bien toutefois un 
discours d'opposition, ce que je préfère infiniment, pour 
ma part, à un discours ministériel. Mais rien ne vaut la 
vérité. Or ce tableau est chargé, certains traits en sont 
excessifs, celui-ci par exemple : que, la révolution aidant, 
le pouvoir central a fait la conquête du droit, qu'il s'est 
enrichi de toutes les dépouilles de la société. Rien, dans 
ce que nous sommes depuis 89, ne ressemble à cet 
aperçu. Non vraiment, la révolution n'a pas fait une 
chose si simple et si violente que de prendre tout aux 
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castes pour donner tout à TÉtat : il y a dans ses œuvres 
autrement de complication et d'équité. 

De ce qu'elle prenait aux castes, la révolution a fait 
et composé plus d'une part, — l'une pour l'État, avec 
leurs pouvoirs convertis en services publics, — l'autre 
pour l'individu, avec leurs privilèges abolis, ce qui veut 
dire avènement du droit commun et de l'égalité , accès 
de tous à toutes choses. Ainsi il y a eu partage de ce 
que perdaient les castes, et l'on ne peut pas dire que 
leur dépouille a passé tout entière à l'État: un partage, 
remarquez-le bien, où les castes elles-mêmes ont un lot 
très-reconnaissable, car ce serait préjugé de croire que 
la révolution les a dépossédées de tout point. Elle a res- 
pecté, elle a conservé, ainsi que nous le veiTons, un 
débris notable d'indépendance chez le prêtre et chez le 
magistrat. Il semble qu'elle ait entendu cette parole de 
son tribun, murmurée dans les conseils qu'il faisait 
passer à la cour: Je ne voudrais pas avoir travaillé seu-- 
lement à une grande destruction^. Il faut donc recon- 
naître une opération assez complexe en tout cela, plus 
sinueuse et plus variée qu'on ne l'imagine; mais il faut 
y distinguer surtout la plus grande chose qui se fit 
alors, l'œuvre capitale et monumentale de cette époque, 
c'est-à-dire la restauration, la découverte pour ainsi 
dire des droits humains, l'émancipation des blancs. 
Jusque-là, les castes étaient partout, avec un droit ex- 
clusif sur le sol, sur les fonctions publiques, sur le travail 
et même sur la prière. La révolution a détruit tout ce 

1 . Voyez la correspondance de Mirabeau avec le comte de Lamarck. 
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privilège, mettant ces choses au régime du droit commun, 
au concours de tous les efiorts, h. la portée de tous les 
mérites. Que vous en semble? Est-ce là dépouiller une 
société, ou bien l'enrichir et Tédifier plus haute sur de 
plus larges bases? Ajoutons avec la modestie convenable 
que la chose publique est au nombre des choses oflTerles 
aux poursuites, aux prises de l'individu, et que la révo- 
lution entendait le composer de pouvoir comme de 
liberté, de garanties comme de droits: son idéal du 
moins montait jusque-là. 

Mais il faut voir cela de près et entrer dans le détail 
des choses. 

Vers 88, nous trouvons debout, en fait d'êtres col- 
lectifs, — sous le nom d'ordres, castes ou compagnies, 
— les puissances que voici : église, noblesse, parle- 
ments, universités, jurandes et maîtrises, communes, 
pays d'états. Or, la révolution arrivant, quel a été le 
sort de ces puissances? Qu'en est-il resté? Qu'en a-t-il 
péri? Ce qui en est resté, dans quel état et dans quelles 
mains le trouvons -nous? Quelles libertés individuelles 
ou quels services publics sont issus de ce qui en a péri ? 

L'Église n'est plus un ordre votant l'impôt qu'elle 
accordait à l'État. L'indépendance qu'elle tenait de ses 
propriétés, elle l'a échangée contre un traitement payé 
par l'État; mais toute indépendance ne l'a pas quittée : 
elle demeure souveraine en ce qui touche la croyance, 
le culte, la discipline; aujourd'hui comme autrefois, elle 
ne relève à cet égard que d'elle-même. 

La magistrature n'est plus propriétaire du droit de 
juger : elle a perdu son pouvoir léerîsidiîf. son droit de 
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remontrance politique et d'enregistrement en matière 
fiscale ; toutefois elle a conservé quelque chose de son 
ancien état, l'inamovibilité du juge • • 

On pourrait dire que l'université n'a plus son privi- 
lège d'enseignement, mais qu'elle a conservé le droit 
d'enseigner concurremment avec les particuliers. 

Restent certains êtres collectifs, noblesse, corpora- 
tions industrielles, communes, pays d'états, qui ont 
perdu complètement leur ancien mode d'existence ou 
même l'existence. De la noblesse', il ne reste que les 
titres. Pour les localités, un régime uniforme a remplacé 
le droit qui naissait de certains titres particuliers. Les 
jurandes et maîtrises ont péri ni plus ni moins. 

Cependant les castes avaient charge de la justice, de 
l'enseignement, du service religieux^du comihandement^ 
militaire, et cela ne pouvait périr avec elles pojir l'abus 
qu'elles en avaient fait. Sans doute il y avait dans les 
anciennes forces tel exercice purement tyrannique : c'était 
l'exclusion du tiers-état en ce qui touchait certaines fonc- 
tions publiques; c'était l'exemption d'impôt réservée à 
la noblesse; c'était l'oppression des dissidents religieux; 
c'était l'obstacle au travail, obstacle qui naissait des 
corporations industrielles. Toute cette tyrannie a disparu 
et représente autant de liberté acquise aux individus. 
Mais en même temps il y avait dans le pouvoir des 
castes telle œuvre utile et nécessaire qui a survécu, tan- 
tôt attribuée à l'État et constituant un service public 
accessible à tous, tantôt laissée aux castes elles-mêmes 
avec une organisation nouvelle, comme ces droits du prê- 
tre et du magistrat dont il était question tout à l'heure. 
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Tel est le compte exact de ce qui s'est passé, et 
nous savons désormais s'il est juste de dire que le pou- 
voirs fait la conquête du droit. Ce qu'il a conquis, c'est 
le privilège, et il ne l'a conquis que pour l'abolir dans 
ses tyrannies, pour le suppléer dans ses œuvres néces- 
saires. Comment le pouvoir se serait-^il enrichi par là des 
dépouilles de la société ? Il l'a comblée au contraire de 
biens qu'elle ignorait; il a redressé l'homme d'un bout 
à l'autre de son existence, du haut en bas de ses facul- 
tés ; il a mis l'indépendance partout oii pesaient l'en- 
trave et l'exclusion, — dans la famille, qui n'a plus de 
cadets, plus de pères comme celui de Mirabeau, plus de 
nonnes sans vocation, — dans l'atelier, que chacun 
peut fonder, — dans les consciences, qui ne sont plus 
violentées, — dans le sol, qui n'est plus substitvé^ — 
dans l'État, que chacun peut servir, — devant le juge, 
qui applique à tous la même loi , selon les mêmes 
formes. 

Dans cet écroulement, qui est quelquefois un simple 
déplacement de pouvoirs, l'autorité centrale apparaît 
sans doute avec quelque chose de plus. Comme elle 
salarie le clergé , comme elle institue les juges et peut 
leur dispenser l'avancement, auquel ils ne sont pas in- 
sensibles, comme tous les agents financiers sont à elle, 
et non plus, ainsi qu'autrefois, aux traitants, aux fer- 
miers généraux, elle acquiert évidemment par là des 
moyens d'action, un surcroît d'importance; mais ce qui 
ressort et s'élève par -dessus tout avec un relief in- 
croyable, c'est l'individu fortifié, reconnu, sacré en 
quelque sorte. Sans .même regarder à la liberté poli- 
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tique, une question encore pendante, voyez donc ce que 
la révolution a fait de l'individu par le droit intellectuel, 
religieux, juridique, fiscal, industriel, qu'elle a créé en 
sa faveur, comme aussi par le droit aux places, qu'il ne 
faut pas oublier dans un pays oii les places font une 
telle figure! N'est-ce rien que cette abolition de tout ce 
qui le bornait et le comprimait, corps et âme, sous le 
nom de monopoles, de religion d'état, de douanes inté- 
rieures, de noblesse excluante? 

Tandis que l'individu est relevé à cette hauteur, 
rien ni personne n'est oublié, n'est dégradé pour cela- 
Un singulier drame où il n'y a pas de victimes! une 
partie étrange où l'on cherche en vain des perdants ! 
car encore une fois la tradition, en ce qu'elle avait de 
nécessaire, a persisté, car le personnel des castes n'est 
pas frappé d'exclusion par la loi nouvelle. A défaut de 
ses privilèges perdus, il a sa part dans le droit commun 
et rencontre là autrement de sûreté que le plus grand 
seigneur n'en avait dans son titre, que le connétable de 
Bourbon lui-même n'en trouva dans ses fleurs de lis. 
Le droit, telle est la grande nouveauté de nos temps; 
le droit pour tous, créé en faveur de qui n'en avait pas, 
conservé à qui l'avait déjà, sauf en cette extrémité, en 
cette difformité qui faisait privilège. 

Quand l'État sous l'ancien régime prenait quelque 
chose aux castes, il le prenait pour lui-même, pour lui 
seul, sans équivalent ni compensation, soit pour le pu- 
blic, soit pour le patient; mais la révolution en a usé 
tout autrement avec les castes, et rien ne ressemble 
dans ses œuvres, soit à Louis XIV s'cmparant de la ré- 
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gale, soit à l'abolition des jésuites par Choiseul, soit à 
Tabolition ou plutôt à la spoliation du parlement par le 
chancelier Maupeou : de pures violences dont la royauté 
était seule à profiter. Ce n'est pas ainsi que l'on procède 
depuis 89. Tout ce qui perd un privilège acquiert le 
droit commun, obtenant en retour de ses distinctions 
évanouies plus de force et de sécurité, subissant le ni- 
veau, il est vrai, mais un niveau plus élevé que la hau- 
teur même dont quelques-uns jouissaient jadis. 

Ces lois nouvelles, cet état de société supérieur, 
peuvent être éludés ou pervertis à l'occasion, comme 
toute chose humaine. Ce qu'ils impliquent, ce qu'ils 
promettent, il ne leur sera pas toujours donné de le tenir 
et de le dégager : la défaillance aura son tour, et l'ar- 
bitraire ses retours; mais qu'étai1r-ce donc que cette 
armure des anciens corps pour couvrir l'individu? Rap- 
pelez-vous seulement le général comte de Lally, le pro- 
cureur général La Chalotais et toutes les victimes ecclé- 
siastiques de la bulle Unigenitus. Rien ne i protégeant 
personne, tel est le dernier aspect de l'ancien régime. 

Vous me direz que sous le régime nouveau l'in- 
dividu va se trouver seul en face de la puissance pu- 
blique , avec des droits sans doute, mais qu'il est inca- 
pable de défendre, et que dans cet isolement son droit 
est chose précaire, sans garanties, sans avenir. Je ré- 
ponds d'abord que des individus, chacun avec son droit 
et un droit profitable, sont une force, que les hommes 
se tiennent par les idées et par les intérêts qu'ils ont en 
commun, qu'en pareil cas le concert et l'ensemble défen- 
sif naissent du fond des choses; mais il y a mieux, et 
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les droits individuels n'ont pas seulement cette garantie 
implicite et morale : ils ont une garantie politique. Nous 
n'avons pas tout dit dans cet exposé de ce que la révo- 
lution a fait pour l'individu. Il nous reste à considérer 
comment elle l'a érigé en citoyen, comment elle a con- 
stitué la nation, soit pour la sûreté des droits privés, 
soit pour le contrôle des intérêts généraux. 

Oui, sans doute, elle a fait main basse sur toute exis- 
tence collective, sur ^toute indépendance privilégiée; 
mais elle a créé au plus haut et au plus bas de la so- 
ciété deux puissances qui s'appuient et se constituent, 
l'une sur l'autre, d'une part l'individu avec certains 
droits inviolables, d'autre part la nation, représentée et 
souveraine. Tout le droit connu ou possible, elle l'a ré- 
sumé dans ces deux droits, dans ces deux puissances. 
Vous avez bien autre chose que les parlements ou le 
clergé pour tempérer le pouvoir central : vous avez la 
nation elle-même, où chaque homme est citoyen, où 
pour la sûreté de ses droits chaque citoyen a l'électorat, 
le jury, la presse. 

Soit ! dira-t-on, le droit individuel a pour garantie 
le droit national; mais celui-ci, quelle en sera la ga- 
rantie? — La question devient délicate à vue d'œil. Je 
reconnais que dans toute société libre , mais ordonnée, 
l'État dispose absolument de la force armée : je ne perds 
pas de vue que le pouvoir exécutif dans un pays où il 
a été longtemps le pouvoir unique a de mauvaises tra- 
ditions, d'odieuses réminiscences, et peut céder à des 
convoitises de l'autre monde. C'est une fatalité française 
que tout ce qui a régné parmi nous , anciennement ou 

18 
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récemment, trouve dans son passé quelque souvenir de 
dictature, mêlé, il faut le reconnaître, de grandeur et 
de services notoires : par où les simples sont induits à 
prendre le mérite du despote, qui fut quelquefois pro- 
digieux, pour le mérite organique du despotisme. 

Cependant tel est le droit de la France sur elle- 
même, que le jour où la question est posée en termes 
précis entre la liberté et le despotisme, celui-ci, avec 
toutes ses traditions et ses armées, périt misérablement. 
C'est ce qui parut bien en 1830. Mais, laissant de côté 
les faits contemporains, nous considérerons, soit en 
théorie pure, soit dans une histoire plus distante et 
plus reposée, la question qui nous occupe. Quand les 
événements semblent se contredire sous nos yeux, il est 
bien permis de remonter plus haut et d'interroger la 
raison ou la tradition : on démêlera peut-être par là dans 
les choses du temps le normal et l'accidentel, ce qui 
devait arriver et qui est arrivé par hasard, par exception 
du moins. 



SECTION riL 

Lequel vaut mieux, pour faire échec au despotisme, du privilège 
ou du droit national? 



Pour revenir à cette question qui veut être prise de 
haut et de loin, nous serions tenté de la poser ainsi: — 
Que faut-il souhaiter à une société ? Des droits çà et là 
parmi des corps, des localités ; droits organisés et armés 
en pouvoirs publics ? — ou bien le 'droit partout, droit 
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égal pour chacun, avec un organe et une garantie telle 
que la nation elle-même, souveraine et représentée? 
En d'autres termes, est-il bon que les attributs de la 
souveraineté, — justice, enseignement, milice, religion, 
— soient partagés entre différents corps comme autant 
de propriétés? N'est-il pas meilleur de reconnaître une 
chose publique, la société comme unique souveraine de 
cette chose, l'État comme unique gérant de cette sou- 
veraineté? L'idéal politique n'est-il pas qu'il y ait une 
seule machine de. gouvernement comme un seul principe 
de souveraineté? 

Cela revient à savoir lequel vaut mieux du privilège 
ou du droit commun, celui-ci institué et gardé par la 
nation, celui-là existant par lui-même et se défendant 
comme un pouvoir qu'il est. L'un et l'autre ont l'insigne 
mérite de faire échec au pouvoir absolu, ce qui importe 
à l'honneur des peuples et à leur avancement régulier; 
mais lequel y réussit mieux? C'est à. cette épreuve qu'il 
faut juger les deux régimes. Peu importe la supériorité 
intrinsèque et absolue de l'un sur l'autre. Celle du droit 
commun est manifeste; seulement il faut considérer ici, 
outre la valeur du droit, sa vitalité, son inviolabilité: 
car après tout mieux vaudrait encore un droit inférieur 
supérieurement assuré, que de grandes apparences, de 
grandes professions de droit, sans garantie virilô et 
inexpugnable. 

Examinons. Quand le droit est répandu parmi des 
castes, il a les plus belles apparences de vie et d'avenir. 
"Comme il est en possession de pourvoir à des besoins 
qui intéressent la vie des peuples, il semble aussi néces- 
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saire, aussi permanent que Tétat social et que la nature 
humaine. Remarquez en effet que les castes exercent 
une partie de la souveraineté : c'est en cela qu'elles con- 
sistent. Leur privilège est de rendre à la société des 
sqins qui ne sont pas moins que la matière des services 
publics, des départements ministériels, comme nous di- 
sons aujourd'hui. A ce compte , une casie menacée par 
le peuple ou par le monarque peut faire une vigoureuse 
défense , qui est de suspendre son œuvre , c'est-à-dire 
l'exécution du service public qu'elle accomplit à titre 
privé. Qu'on se figure la justice, l'enseignement, la cha- 
rité, le service religieux ou militaire interrompus en 
tous lieux... Il ne peut arriver pis à une société : ce 
chômage vaut une invasion, une révolution, une excom- 
munication, un fléau quelconque. On peut croire que, 
par ce trouble, par ce retrait de vie dont elles ont la 
main pleine, les castes auront raison de l'entreprise 
royale ou populaire. Elles semblent par là défier et in- 
terpeller la société tout entière : Pâtissez, croulez, lui 
disent-elles, ou luttez pour nous. 

Quant aux localités qui- sentent leur droit menacé, 
le cas est encore plus simple. Comme elles ont des mu- 
railles, des milices, comme elles sont place forte et se 
gardant elles-mêmes, la façon de leur résistance est 
tout indiquée : elles n'ont qu'à fermer leurs portes et 
armer leurs murailles. 

C'est en cet état que le droit nous apparaît dans 
l'ancienne France jusqu'à Louis XIV, avec quelques dé- 
bris jusqu'en 89. 

Au contraire , lorsqu'une société est au régime du 
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droit commun et de la souveraineté nationale, cette 
forme du droit se défend d'une tout autre façon qui sem- 
ble, au premier coup d'œil, des moins rassurantes. Voici 
pourquoi. Cette société, libre mais nullement anarchi- 
que, a confié toutes les forces publiques au pouvoir exé- 
cutif, et cela justement parce qu'elle est souveraine. 
Comme il n'appartient qu'à elle de légiférer et de gou- 
verner, elle ne va pas disperser l'exécution de ses vo- 
lontés générales ou particulières parmi des pouvoirs in- 
dépendants qui, rétifs où inertes, obéiraient mal. Elle 
chargera de cette exécution un agent unique et respon- 
sable; mais par cela même elle confiera à cet agent 
toutes les forces organisées de l'j^tat, qui ne sont pas 
de trop pour une telle œuvre et pour un tel cas de res- 
ponsabilité. De là le pouvoir exécutif tel que nous le 
connaissons. 

Maintenant il faut supposer la rébellion de ce man- 
dataire contre la nation , l'attentat du pouvoir exécutif 
contre son juge et maître. L'hypothèse est forte, mais 
non chimérique. Où s'appuieront alors, ces conseils sou- 
verains qui représentent la nation , mais qui n'ont au- 
cune action directe, aucune supériorité hiérarchique sur 
les forces organisées, lesquelles, en toute société bien 
faite , sont uniquement sous la main du pouvoir exécu- 
tif ? Tandis que les castes nous apparaissent armées de 
toutes pièces en pareil conflit , le droit commun et la 
nation, organe de ce droit, semblent absolument désar- 
més. On dirait hardiment, si l'on parvenait à oublier 
l'histoire, que les castes tiendront avec énergie et suc- 
cès, tandis que la nation, loin de gagner la bataille, ne 
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pourra pas même la livrer. Telles sont en effet les vrai- 
semblances grossières ; mais tout autre est la vérité. 

Percez cette enveloppe , évoquez le passé : il vous 
dira deux grandes choses des plus péremptoires. — La 
première, c'est que les castes, avec tous leurs services 
et leur prestige, ont péri sous le poids de la monarchie, 
qui s'est faite administrative et absolue, les supplantant, 
les* écrasant à merci; — la seconde, c'est que cette mo- 
narchie elle-même , victorieuse des castes , a péri sous 
le poids de la nation , alors que la nation était simple- 
ment une puissance morale, avant qu'elle fut une puis- 
sance constituée : d'où je conclus que la nation , avec 
les lois qui l'ont instituée souveraine, aura une force de 
plus contre l'absolutisme , et même toute la force dési- 
rable ou imaginable , celle des mœurs et des institu- 
tions acquise au nombre. On voit là clairement que ce 
qui est arrivé en 1830 devait arriver, et ne peut être 
traité de pur accident. Quand tel est le passé, je suis 
autorisé à croire que le despotisme ne pourrait se fon- 
der là où périrent les corps privilégiés. Comment toutes 
les révoltes d'esprit et de fait qui détruisirent l'arbitraire 
des castes laisseraient -elles debout l'arbitraire monar- 
chique? Est-ce que la société n'a pas toujours ces trésors 
de justice et de colère qui abolirent dans les anciennes 
forces le pouvoir de l'homme sur l'homme? Est-ce qu'elle 
ne reconnaîtrait pas toujours cet objet d'horreur dans 
toute monarchie absolue? 
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CHAPITRE VI 

LA GARANTIE DE LA LIBERTÉ POLITIQUE, C'eST l'oPINION. 

Nous venons d'esquisser Tattitude respective ou plu- 
tôt l'histoire des castes et d'une nation en face de l'at- 
tentat monarchique , l'une le repoussant avec vigueur, 
les autres le subissant au point d'en demeurer anéanties ; 
à quoi cela tient-il? Le secret, s'il vous plaît, de cette 
fortune si différente et. si inattendue? Quelle est donc 
cette force nouvelle par où se défend le droit des peu- 
ples et même le droit de toute sorte? par où les protes- 
tants, entre autres, sont plus assurés aujourd'hui de 
leur culte qu'ils ne l'étaient autrefois avec leurs places 
de sûreté? C'est l'opinion. J'appelle ainsi l'accord des 
esprits sur toute chose qui intéresse les hommes : une 
force apparemment, car la pensée de tous peut devenir 
l'action de tous. Il n'est pas bien étonnant de la ren- 
contrer parmi des êtres doués d'esprit, de sens moral 
et de sociabilité : le miracle serait qu'elle n'y fût pas. 
Absente, on se demanderait à quoi sert dans l'humanité 
ce don supérieur d'une pensée communicable et impul- 
sive. Aussi n'est-ce pas , quoi qu'on en dise, une force 
nouvelle : pas plus que l'humanité et ses. éléments mo- 
raux, pas plus que la société et ses contacts, ses in- 
fluences, ses projections. A ce titre, elle est immémoriale, 
et le monde est plein de ses œuvres qui se sont donné 
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carrière au profit de la chose publique , (Je la condition 
sociale. C'est elle qui a fait au genre humain les desti- 
nées meilleures dont il a pris possession, qui a relevé 
l'esclave, la femme, l'enfant, le débiteur, le serf, l'hé- 
rétique, l'étranger, autant d'êtres, ou de manières d'être 
qui étaient autrefois la faiblesse même. Comme ces op- 
primés, ces exploités eurent d'abord toute force contre 
eux, brutale, savante, officielle ; il faut bien croire que 
leur point d'appui fut ailleurs et de l'ordre purement spi- 
rituel, c'est-à-dire dans une certaine idée de droit et de 
vérité. Descendez de quelques siècles , et l'évidence est 
la même , quand l'idée du droit mûrissant devient peu 
à peu celle du droit commun, ce qui abolissait les 
castes , — puis , celle du droit national , ce qui bor- 
nait la royauté. Celte idée, avec ses menaces et ses pro- 
portions croissantes, n'en a pas moins prévalu dans tout 
l'Occident sur la force des patriciats et des dynasties : 
c'est là que nous en sommes. •• 

Véritablement on est tenté de croire, à l'aspect de 
ce progrès, que droit et vérité ne sont pas de vains 
mots, niais des choses faites pour l'homme, qu'il y a une 
certaine affinité entre ces choses et notre esprit, un cer- 
tain lien entre notre esprit et notre condition, notre des- 
tinée sociale. Parce que le droit et la vérité ne sont pas 
choses qui se voient et qui se palpent, ce n'est pa^ une 
raison pour en douter, quand elles inspirent des actes et 
deviennent des faits constitutifs du monde, tel que nous 
le voyons et le touchons. 

jQue cette force de l'opinion soit surtout à l'usage et 
au profit des peuples, cela se conçoit de reste; elle fait 
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valoir en faveur des peuples un droit meilleur, une vé- 
rité plus large que celle des castes; elle a dans ce cas 
la solidité supérieure d'une base plus étendue et plus 
profonde. 



SECTION PREMIÈRE. 

Des procédés par où agit la force de ropinion. 

Je sais l'objection et même l'interjection qui m'attend 
ici. « Chimère, que cette puissance de l'idée 1 Montrez- 
moi donc un bûcher éteint, une hache émoussée par la 
foi d'un martyr ! Si vous tenez absolument au règne de 
l'idée, convenez du moins que cette idée est presque 
toujours inique et violente. Si l'intelligence et la con- 
science, sous le nom d'opinion, étaient ce qui gouverne 
le monde, d'où viendrait donc ce flot intarissable de 
noirceurs , de brutalités , de perfidies qui court et dé- 
borde à travers toute l'histoire? Vous \e savez bien, c'est 
ainsi que les hommes sont frères : de telle façon que si 
quelque part un peu de bien apparaît parmi tout ce mal, 
vous ne pouvez y voir sainement qu'un cas fortuit et 
extraordinaire, un caprice de la nature et de l'humanité, 
un fait aussi clair-semé, aussi infécond parmi les faits 
qui composent l'histoire, que les traits héroïques parmi 
la vie courante et les conduites privées. N'y comptez 
pas, ne vous y fiez pas dans vos jugements et dans vos 
espérances, à moins qu'il ne vous plaise d'être un mys- 
tique, un surnaturaliste doué de la foi aux miracles, ou 
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simplement un de ces logiciens qui concluent du parti- 
culier au général. » 

Le fait est que je ne saurais me fier à autre chose, 
que j'y compte absolument , et cela sans admettre un 
grain de surnaturel. Expliquons-nous d'abord sur ce 
surnaturel qui n'est nullement nécessaire, quoi qu'on en 
dise, au triomphe de l'idée. Nous verrons ensuite de 
quel sophisme nous sommes coupable. 

Oui, nous tenons par la puissance de l'idée, mais 
sans nier pour cela la force proprement dite et les effets 
qui lui appartiennent, soit en vertu des lois de la nature, 
soit par le fait de l'organisation. La force a des pro- 
priétés physiques et infaillibles; l'acier, dûment affilé, 
sera toujours piquant et tranchant; la poudre, sèche et 
comprimée, fera toujours explosion, lancera toujours le 
projectile ; une troupe, exercée de longue main au ma- 
niement des armes et aux mouvements d'ensemble, pré- 
vaudra toujours sur les foules confuses et désordonnées, 
quelque passion qui les soulève. Tant qu'il y eut des lé- 
gions romaines, elles vainquirent les barbares : cela du- 
rait encore au v*' siècle, ou tel général en m triomphait 
d'Attila. Ainsi je ne compte pas sur l'idée pour émousser 
le fer, pour nïOuiller la poudre, pour intercepter au vol 
le commandement de : Feu^ pas plus que je ne crois à 
sainte Cunégonde faisant tomber les dents d'un chien 
qui la mordait en traître. Il n'est pas besoin d'être 
Voltaire pour accueillir avec circonspection des récits 
de cette nature. Mais, aussi vrai que l'idée n'est pas une 
cuirasse à reppusser les balles ni une trompette à faire 
tomber les murailles, il est en elle, il lui arrive parfois 
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de frapper les esprits, d'agir par les esprits sur les vo- 
lontés, et par les volontés sur les organes qui manient 
le fer et le feu. Ainsi tombèrent les murailles de Malte 
et de la Bastille... tout naturellement, tout autrement 
que celles de Jéricho... parce que leurs défenseurs 
avaient perdu foi en leur idée, el parce que l'idée qui 
apparaissait en armes devant eux les avait moralement 
entamés et dissous. 

Après cela, je conviens que la foi d'un martyr, qui 
est l'idée à sa plus haute puissance, n'arrête pas le bras 
levé du bourreau. Cependant considérez à l'œuvre, ou 
plutôt dans la variété de ses œuvres et de ses voies, cette 
force de l'idée. Elle ne fait pas seulement des martyrs, 
— chose sublime, — mais des apostats; des déserteurs, 
des traîtres, — chose inestimable, où gît le progrès : la 
meilleure chance du genre humain. On ne voit que cela, 
daignez vous le rappeler, parmi ces empereurs et ces 
consulaires qui se firent chrétiens , et le monde romain 
avec eux , — parmi tous ces moines qui firent la Ré- 
forme au XVI* siècle , — parmi tous ces nobles qui pa- 
tronnèrent l'Encyclopédie, — parmi tous ces souverains 
ou ces hommes d'État qui affranchissent les serfs, les 
noirs,' les Irlandais. Qu'est-ce au fond qu'un réfor- 
mateur? Un apostat qui réussit : auquel cas le monde 
lui épargne son nom et lui élève des statues. 

J'ai hâte de le reconnaître, cette voie du progrès, 
voie officielle, n'est pas la seule : le progrès peut être 
conquis. Dieu me préserve de nier ou de décourager 
ce principe immortel, quoiqu*un peu absolu, que l'in- 
surrection est le plus saint des devoirs. 
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L'opinion, on ne saurait trop le dire, peut avoir des 
suites victorieuses dans deux cas, — non-seulement 
quand elle a gagné les forces officielles, ainsi qu'on vient 
de le voir, — mais aus^i quand elle a gagné le peuple 
où se trouve le nombre , et les classes éclairées où se 
trouvent les pouvoirs d'intelligence et de richesse. A ce 
prix ridée organise des forces ; en cet état elle peut pré- 
valoir sur les forces officielles, préorganisées. Voyez 
plutôt la révolution anglaise de 1640, telle que nous 
l'avons racontée plus haut, ou mieux encore cette Po- 
logne qui, sous le pied des Russes, se fait un gouverne- 
ment et une armée !... 

Ainsi, pour croire à l'opinion, on ne croit pas au 
surnaturel, on ne révoque pas en doute les lois de la 
nature. Loin de là, on en fait tout au contraire acception 
et emploi. On suppose des idées parmi des êtres intel- 
ligents, la contagion de ces idées parmi des êtres socia- 
bles, le triomphe à certaines heures de l'idée vraie parmi 
des êtres susceptibles de progrès. Voilà toute la théorie 
de l'opinion et de ses prouesses. On ne peut pas dire que 
le merveilleux, le mystérieux, l'occulte soit nécessaire à 
cette série d'hypothèses ou plutôt d'observations. 



SECTION IL 

Si le triomphe de Topinion est une exception et un liasard dans ITiistoire. 

Il n'est pas plus vrai de dire que j'argumente ici 
d'une exception, que je conclus du particulier au gé- 
néral. Il vous plairait peut-être de nier l'opinion et d'en 
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réduire les effets, les triomphes à la condition de quel- 
ques prodigieux hasards, attendu que le passé vous ap- 
paraît tout chargé d'abus séculaires , de violences immé- 
moriales et permanentes, sillonné çà et là seulement 
par quelques coups de tonnerre contre les oppresseurs. 
Mais le passé n'a pas à beaucoup près cette monotonie, 
regardez-y mieux : l'erreur y décroît de siècle en siècle. 
Le passé, il est vrai, s'est amélioré lentement, pas à 
pas; mais cette façon est une loi de notre nature, ainsi 
que nous le verrons tout à l'heure: cette prudence, si 
l'on pouvait supposer ici quelque dessein, est très-avisée. 
En effet, ce qui nous semble un abus aujourd'hui ne l'a 
pas toujours été, et ce qui sera quelque jour un bienfait 
n'est peut-être qu'aventure aujourd'hui. C'est avec cette 
précaution qu'il faut lire l'histoire. 

Prenez bien garde que telle institution, une iniquité 
maudite sur ses fins, débuta peut-être comme un bien- 
fait. C'est ce qu'on pourrait dire et prouver, sans grand 
effort d'érudition, à l'égard soit de la monarchie abso- 
lue en France, soit du régime féodal, soit même de l'es- 
clavage. Arrêtons-nous un peu sur ce point de l'escla- 
vage, le moins évident, mais peut-être le plus certain 
de tous : il n'y a pas impiété à voir clair. Or, la vie fai- 
sait tellement question parmi les premiers humains, 
que la plupart troquaient volontiers la liberté contre la 
subsistance. L'aimable simplicité du monde naissant^ 
comme parle Fénelon , nous montre partout les hommes 
asservis les uns aux autres. Moïse défendant la chose 
parmi les Juifs la révèle par cela même. Il ne faut pas 
croire que l'esclave fût seulement le prisonnier qu'épar- 
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gnait la guerre. L'esclavage n'est pas un accident pour 
s'expliquer ainsi : — une perversion à coup sûr , quoi 
qu'en dise Aristote, qui croit à la maîtrise innée de cer- 
tains hommes sur leurs semblables , comme à la supé- 
riorité de l'âme sur le corps, mais une des perversions 
les plus familières à la nature ou plutôt à la condition 
de l'homme, qui n'eut longtemps d'autre alternative que 
de servir ou de mourir. 

Dans cette famine, peut-être était-il bon que la loi 
consacrât l'abdicatioa d'un homme au profit d'un autre 
homme. Peut-être, sans la force de loi donnée à cette 
convention, l'un (je veux parler du maître) ne l'eût -il 
pas accordée, et l'autre ne l'eût-il pas obtenue, auquel 
cas celui-ci était de trop au banquet de la vie , suivant 
l'expression fleurie d'un fameux philanthrope, et, con- 
vive indiscret, devait bientôt en disparaître. 

Ainsi tel mal commença par être un bien. D'un autre 
côté, parallèlement à ceci, il ne faut pas perdre de vue 
que telle chose admise et consacrée de nos jours comme 
un lieu commun de civilisation fut peut-être à ses dé- 
buts une nouveauté hasardeuse, une raison prématurée. 
Sismondi, par exemple, vous dira que le duel judiciaire 
au moyen âge valait mieux pour établir le crime ou 
l'innocence d'un accusé que la preuve testimoniale, 
attendu qu'à cette époque , le témoin étant toujours à 
vendre, le riche eût été toujours impuni; mieux valait 
donc, dans cet état de mœurs, le hasard du combat, ce 
qui était l'impunité douteuse, au lieu de l'impunité cer- 
taine. Si l'observation de Sismondi est juste, ce dont je 
doute fort , il est certain que l'on osa > que l'on risqua 
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beaucoup le jour où l'on admit la preuve par témoins. 
11 dut en être ainsi à l'apparition de maintes réformes, 
et surtout de la Réforme qui , touchant à Ta religion , 
seule lumière et seule autorité morale il y a quelques 
siècles, semblait ébranler toutes choses avec ce fonde- 
ment des consciences. Mais peut-être avons -nous tort 
de prendre des exemples dans le passé, peut-être som- 
mes-nous hors d'état de retrouver le vice ou du moins 
la menace qu'impliquait à son début telle chose entrée 
depuis des siècles dans notre moralité , dans notre rai- 
son publique. Jetons les yeux autour de nous. A défaut 
du passé , que nous ne comprenons plus , le socialisme 
des sectes nous offre la notion voulue d'idées tout à la 
fois progressives et perturbatrices, d'un germe de vérité 
trop pressé de naître. 

Ainsi la même institution peut être jugée très-diffé- 
remment, selon l'heure où on la regarde : vérité peut- 
être en deçà de la renaissance, erreur au delà. Il fau- 
drait donc en toute institution démêler au juste là durée 
du service, la durée de Tabus, et démontrer la longévité 
supérieure de l'abus pour pouvoir taxer de pur accident 
la puissance de l'opinion qui apporte la réforme et le 
progrès. 

Qu'il y ait en somme plus de mal que de bien parmi 
les hommes, la question n'est pas là. Quel que soit le 
jugement à porter sur l'humanité et sur la manière dont 
elle remplit ses annales , une chose est claire : nous 
sommes perfectibles, meilleurs aujourd'hui qu'autrefois, 
ou plutôt, pour ne rien outrer, moins horribles sous le 
masque moderne qu'avec les traits antiques ou barbares. 
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Quand je dis perfectibles, j'entends par là que nous 
sommes capables non de perfection, mais de perfection- 
nement, et tela par une certaine aptitude au vrai, lequel 
se rencontre presque toujours avec l'utile. L'accord des 
esprits parmi des êtres aimantés de la sorte, le poids de 
la pensée ou du besoin qu'ils conçoivent tous ou la plu- 
part, est ce que j'appelle opinion. 



SECTION IIL 



Pourquoi Topinion et ses œuvres ont-elles Pair d'une exception? - 
Loi de continuité. 



Pourquoi l'œuvre de l'opinion, c'est-à-dire le progrès 
de la vérité dans le monde, nous échappe-t-il si souvent? 
Parce que la vérité dont nous sommes capables est pu- 
rement relative, partielle, allant au plus pressé, laissant 
debout une bonne partie de l'erreur, ce qui fait qu'à 
distance, avec son peu de relief, elle se distingue mal et 
s'expose même à être méconnue. 

Il y a de bonnes raisons pour que cet avènement du 
vrai soit en général une imperceptible insinuation : c'est 
que nous sommes sujets à une loi de continuité, tout 
aussi constante, toute aussi magistrale que la loi du 
progrès. Cela est capital et considérable à tous égards. 
DeMaistre, à genoux devant les ancêtres, devant le passé, 
a vécu d'une vérité qu'il eut le tort seulement de prendre 
pour toute la vérité. Le fait est que le passé nous lie : 
on ne voit rien quand on ne voit pas que la tradition 
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nous a créés et nous gouverne toujours par quelque en- 
droit. Ni la nature, ni l'histoire ne bondissent; elles, 
passent ou plutôt elles glissent d'un règne à l'autre par 
des nuances ménagées, par des transitions délicates. 
Dans l'histoire, cette loi paraît à ce que l'erreur ne s'a- 
bolit pas tout à coup, mais recule et s'efface peu à peu, 
exécutant une manœuvre que les fantassins appellent 
retraite par échelons. Un grand et bel esprit, qui ne 
pensait ni à cette métaphysique ni à cette tactique, a 
parfaitement exprimé la chose : // n'y a jamais eu un 
moment dans la Constitution anglaise^ dit Macaulay, où 
l'élément ancien ne l'ait emporté sur l'élément nouveau..., 
encore que cette Constitution- ait été refaite de fond en 
comble. Cela n'est, pas anglais, mais universel ; c'est le 
progrès humain ou plutôt la nature humaine prise sur 
le fait et illustrée de main de maître. Il n'y a que les 
sectes ou les révolutions pour oser une rupture avec lé 
passé, une solution de la continuité historique. De là 
sur elles tant de défaveur et d'impuissance. Si une ré- 
volution pouvait abolir le passé, la nôtre aurait eu cette 
grandeur parmi les hommes ou plutôt cette création 
parmi les dieux; mais, nous le savons bien maintenant, 
elle y a échoué, malgré des facultés du premier ordre 
pour détruire et pour improviser. 

Comme le progrès avec cette allure est un redresse- 
ment de l'erreur, qui en laisse toujours subsister quelque 
chose , nous ne le voyons pas toujours : il chemine et 
s'accomplit néanmoins. Ainsi, l'ancien régime vous ap- 
paraît peut-être d'un bout à l'autre comme une simple 
énormité. Quel progrès toutefois que la vénalité des of- 

19 
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fices, vers le xvi* siècle et peut-être auparavant! C'était 
la puissance publique mise en vente, au lieu de de- 
meurer un droit purement royal ou nobiliaire ; c'était la 
noblesse offerte k la richesse , c'est-à-dire au travail ; 
c'était enfin udb plus large ouverture des castes, en 
attendant leur abolition. L'amélioration n'est pas dou- 
teuse , encore qu'elle laissât intact le principe du mal , 
le privilège en ses formes les plus criantes, 

Qu' on nous permette de ressentir, peut-être de sa- 
tisfaire encore quelques curiosités à ce sujet. 

Quelle est donc cette loi de continuité qui inflige 
ainsi au progrès une allure de reptile ? Est-ce la chaîne 
de notre corps attachée à cotre esprit, le poids de notre 
condition sur nos rêves? ou bien est-ce quelque impuis- 
sance de l'esprit lui-même? Je croirais volontiers à l'une 
et à l'autre solution. D'une part il est évident que nous 
pouvons concevoir plus de bien-être, de justice, de beauté 
que nous n'en pouvons produire et déployer avec notre 
travaif appliqué à notre théâtre et même à notre per- 
sonnage; il est clair que notre condition n'a pas les ailes 
de notre intelligence, de notre imagination, ce qui re- 
tient terre à terre, dans un sillon péniblement prolongé, 
l'amélioration dont nous sommes capables. 

Mais d'autre part il ne faut pas trop présumer de 
la hauteur où s'élèverait l'esprit parmi nous, s'il était 
livré à tout son essor. Voyez-le donc en certains cas où 
rien ne le gêne du côté des réalités à vaincre! Comme 
il se contient et se modère par une circonspection volon- 
taire ou naturelle ! Je veux dire que nul n'est novateur 
de toutes parts ; qu'il n'est personne qui ne goûte, qui 
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ne retienne la tradition par quelque endroit ; que de nos 
jours , par exemple , les plus progressifs en littérature 
ne Tétaient guère en politique, et que les plus avancés 
en politique s'arrêtaient volontiers devant le socialisme. 

Mais il est une solution autrement péremptoire, c'est 
que la continuité fait partie du progrès. On pourrait se 
passer de regarder en nous et autour de nous pour rendre 
compte de cette loi, qui se justifie par son énoncé même. 
Qui dit progrès dit par cela seul continuité ; le passé 
est la matière nécessaire du progrès. En effet, dès que 
vous supposez un être non continu, vous suppose? un 
être qui n'est pas progressif, qui est autre, qui est nou- 
veau; c'est un cas de création et non de progrès. Or, il 
y a peut-être eu une création ; mais parmi les choses 
une fois créées , avancer c'est durer ; autrement ce ne 
sont pas elles qui avanceraient , mais d'autres choses 
qui paraîtraient. 

Quelles que soient les causes qui nous mesurent le 
progrès avec tant de parcimonie, le progrès est indu- 
bitable , et l'opinion est son ministre, son prophète. 
L'opinion a ses temps d'arrêt, ses éclipses, ses bornes, 
qui sont celles de l'esprit humain ou plutôt de l'éduca- 
tion sociale, qui tiennent quelquefois à la grandeur des 
fins poursuivies ; par exemple, quand il s'agit de créer le 
gouvernement par les gouvernés... On n'aborde pas là 
d'un seul coup de rame ; puis, quand on y touche, on se 
demande si ce port vaut mieux que la tempête ; pour 
parler sans figure, on hésite longtemps entre ses enne- 
mis et ses auxiliaires... Cependant l'histoire est là, d'un 
témoignage irrécusable, impérieux, nous révélant à côté 
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des causes qui nous humilient celles qui travaillent sans 
relâche à nous améliorer et à nous élever ; nous montrant 
l'homme qui commence par être une chose, un bétail, 
un morceau d'hécatombe, un gibier même, et qui finit 
par être reconnu dans la plupart de ses traits. Qu'est-ce 
après cela que de passer citoyen? Un grand pas sans 
doute, moindre cependant que tous les cheminements 
qui nous ont porté jusque-là, en présence de ce défilé. 
Ainsi l'on arrive à cette conviction , fort honorable 
pour notre espèce, que l'esprit mène le monde, mené 
lui-même par la vérité, qui l'illumine à rayons rompus 
sans l'éblouir. 



SECTION IV. 

Application de ces principes aux événements de juillet 1830. 

Il n'est pas besoin de dire si l'opinion est une force, 
avec les origines et aux conditions qui viennent d'être 
expliquées. 

Or, cette force est le^ garantie du droit national, qui 
est la garantie lui-même des droits individuels. Tout 
pose, comme on le voit , sur cette base de l'opinion ; 
mais cette base est capable de tout porter. Pourquoi, 
ayant créé le gouvernement du pays par lui-même, ne 
saurait-elle pas défendre son œuvre? pourquoi ne vau- 
drait-elle pas, avec l'appui des lois, ce qu'elle valait, 
isolée de cet appui ? Il ne s'est encore rien passé qui 
nous autorise précisément à douter de cette force... et, 
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dès lors, nous pouvons résoudre la question que nous 
avons posée plus haut : lequel est préférable du droit 
national ou du privilège, pour épargner le despotisme à 
une société ? 

Mieux vaut, dirons-nous, le droit national, parce 
qu'il a au suprême degré cette puissance de l'opinion, 
laquelle est pour lui au même degré qu'il est pour tous, 
— tandis que la caste n'a que sa propre opinion, rare 
et bornée comme son droit, qui est le droit de quelques- 
uns. Le droit national se défendra du même fond qu'il 
est né, par cette énergie de l'opinion qui a fait ses 
preuves, soit en détruisant les castes, soit en triomphant 
des dynasties. Rappelez-vous seulement ce que sait 
faire l'opinion, exaltée et concentrée dans une capitale ! 
Elle est ce qui modère, contrôle, dirige les gouverne- 
ments et même les détruit à l'occasion. Vous ne pouvez 
prendre ce qu'elle a fait en 1830, après tant de signes 
de vie et de force, pour un pur accident, une oasis. C'é- 
tait le jeu d'une force naturelle, l'application prévue 
d'une loi. Seulement la loi fit explosion, et c'est là le 
mémorable, l'extraordinaire de la chose. On pouvait 
refuser l'impôt; mais, au lieu de cette procédure, on 
aima mieux en finir sur l'heure et tirer l'épée. Cela ho- 
nore une race entre toutes, cela classe un peuple tout 
d'abord parmi ces peuples héroïques, classiques, élèves 
de l'antiquité, qui la surpasseront quelque jour dans 
l'estime de l'avenir, dans l'éducation de la jeunesse, par 
la beauté des prouesses et des exemples, comme sujet 
d'éloquence ou d'imitation. En attendant, ceci montre 
aux contemporains la force qui est propre au droit na- 
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tional et qui lui pousse à l'heure voulue. Il n'a pas 
d'armes apparentes ; on ne lui voit ni machines de guerre, 
ni citadelles , ni champion déclaré dans ce champ clos 
d'une capitale où pouvoir et partis se rencontrent face 
à face. Cependant, vienne la provocation, il tombe en 
garde de toutes parts , il a des coups dont on ne se re- 
rève pas ; sans compter qu'il n'excelle pas moins aux 
négociations. Seulement sa diplomatie est en quatre 
mots , la plus haute moquerie connue , un persifflage 
^dont rien n'approche : // est trop tard... et les rois 
s'en vont. Il est permis de les regretter; pour ma part, 
je ne les charge plus. J'ai voulu marquer seulement 
d'un trait léger comment l'opinion sait recruter des 
forces , comment elle excelle à trouver des armes ou à 
les faire tomber. 



SECTION V. 

L'opinion est la seule force qui soit à l'usage de notre pays 
et de notre époque. 

Cette puissance de l'opinion, puissance naturelle et 
régulière , qui a charge du progrès humain , qui a ses 
racines au plus profond de nous-mêmes, dans une cer- 
taine communion de l'homme avec la vérité, est en outre 
un organe particulier au pays et aux temps où nous vi- 
vons. 11 n'y en a plus d'autre nulle part pour défendre 
les institutions , pas même en Angleterre. Mais s'il y a 
au monde un domaine qui lui soit départi , où elle ait 
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. toute son action et toutes ses prises , c'est la France. 
Ajoutons que s'il y a une œuvre , lin fruit naturel de 
Topinion en France, c'est la liberté. 

Où prenez-vous , nous dira-t-on , que la France ait 
ce privilège inouï de se gouverner par l'opinion, c'est-à- 
dire d'ignorer ou de borner l'empire de la force , l'em- 
pire du hasard , et de vivre d'esprit en quelque sorte ? 
Je prends ceci où je le trouve , c'est-à-dire dans le plus 
grand trait de notre histoire et de notre naturel , dans 
ces facultés de l'esprit que nous eûmes toujours prédo- 
minantes, accusées entre toutes, au point même d'exer- 
cer au dehors cette magistrature déplorée par M. de 
Maistre. Quand un peuple a certains dons assez riches 
pour l'expansion et le débordement, il y paraît d'abord 
chez lui, à son propre fait. De là parmi nous deux 
grandes choses, — sociabilité, prépondérance d'une ca- 
pitale, — qui tiennent d'une manière directe à notre 
tempérament d'esprit. 

Il n'est rien comme la sève des* intelligences pour 
déterminer le contact, la rencontre des personnes. Que 
faire d'idées vives et abondantes , si ce n'est de les 
échanger ? Or, cet effet d'esprit, dont le nom est sociabi- 
lité, devient cause à son tour, la cause qui attù:è les 
hommes, qui les groupe dans certains rendez -vom y et 
finalement qui forme une capitale. Comme c'est là 
qu'aboutissent les intelligences, c'est là aussi qu'elles 
ont leur centre d'action, leur foyer de propagande, éla- 
borant et mûrissant les idées de toute sorte , les idées 
politiques surtout : c'est de là qu'on voit partir ces 
grands courants de l'opinion, ces grandes projections de 
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l'intelligence , qui maîtrisent tout , , qui contiennent 
l'avenir, qui préparent les faits dans les âmes et les évé- 
nements par la culture assidue des causes morales. 

Que la France soit le pays des idées , il y en a cer- 
taiiies traces notables qui ne sont pas d'hier. Un savant 
écrivain a raconté cette renaissance intellectuelle qui, 
dès le XI* siècle, éclata en France et charma l'Europe. 
Tel autre esprit, du point de vue de l'Espagne, arrive 
aux mêmes aperçus que M. Littré, et, contrairement à 
l'opinion commune, reconnaît la France dans les drames, 
dans les chants qui retentissent au delà des Pyrénées, 
par exemple dans le Romancero du Cid. L'idée française 
n'est précoce que parce qu'elle est puissante, et cette 
puissance est celle de son propre fonds. « Où donc est 
écrite votre loi salique? disait un étranger narquois à 
Jérôme Bignon. — Es cœurs des Français, » répondit 
Bignon. On sait que la coutume de Paris régna long- 
temps, je crois même qu'elle passa les mers (c'était le 
droit commun des colonies) , avant d'être rédigée. 

De même qu'on voit en ce pays des lois obéies qui 
ne sont pas lois écrites , on y voit des personnes et 
des classes exercer une grande action sur la marche du 
gouvernement sans être des pouvoirs publics. Au 
XVIII* siècle, la noblesse n'était plus un ordre dans 
l'État , un ordre du moins convoqué et écouté : toute- 
fois son influence fut considérable comme élément de 
l'opinion, comme patronage des idées nouvelles, et de 
l'inquiétude, de la curiosité d'esprit qui aboutirent h 89. 
— Nous tenons là un cas étrange entre tous, et qui vaut 
la peine qu'on s'y arrête. 
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Jamais h noblesse n'avait fait parmi nous le même 
personnage qu'en Angleterre où elle s'appuyait sur le 
peuple et stipulait pour lui. Ce n'est pas elle qui reven- 
diqua, c'est Colbert qui institua parmi nous une protec- 
tion du laboureur et de ses instruments de travail ana- 
logue à ce qu'on trouve dans la grande charte. Gomme 
pouvoir public , elle ne pourvut , elle ne veilla qu'à ses 
intérêts de caste, à ses prérogatives et à ses profits. On 
sait que ce pouvoir parut pour la dernière fois aux états 
généraux de 1614, et ce fut pour répudier par la voix 
de son président certaine comparaison des deux ordres à 
deux frères, qui avait échappé à l'orateur du tiers état. 
M"* de Motteville a rapporté les propres termes de cette 
objurgation, et l'on ne saurait en imaginer de plus hau- 
tains, de plus absolus en doctrine et en orgueil... Or à 
un siècle de là environ florissaient le marquis de Mira- 
beau, famirfe^ hommesy et tant d'autres, pleins du même 
langage, qui dirent leur dernier mot, qui abdiquèrent, 
comme on sait, à la nuit du 4 août. 

Cela est merveilleux. Qui pourrait dire par oii pas- 
sent les âmes pour virer de la sorte? D'où descendent- 
elles sur les esprits, ces langues de feu qui vont brûler 
l'erreur jusque dans son gîte immémorial, l'erreur même 
des intérêts? D'où vient qu'à certains moments les fils 
ne continuent pas leurs pères? La tradition, qui est une 
loi tout aussi certaine que le progrès, comment s'inter- 
rompt-elle? Pourquoi y a-t-il dans tel cas l'attraction et 
dans tel autre la répulsion des exemples? 

On peut soupçonner deux choses dans le cas parti- 
culier qui nous arrête : l'action de la vérité sur les intel- 
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ligences, et la sécurité parfaite dont jouissaient les abus. 
Ils ne croyaient pas s'ébranler en s'avouant, en s'accu- 
sant ; si ancienne était leur possession , et si indestruc- 
tible d'apparence î Ils cédaient naïvement à Tattrâit d'une 
vérité qui leur semblait exempte de péril. Sans insister 
sur cette considération un peu superficielle peut-être, 
sans chercher^ des raisons plus profondes qui feraient 
digression, supposé qu'on les trouvât, je veux seulement 
remarquer ici l'aptitude particulière des esprits français 
à bondir par delà les grossièretés visibles et officielles, 
à subir ou à constituer des pouvoirs d'opinion. Cette 
qualité est partout; mais elle éclate dans le rôle de la no- 
blesse française au dernier siècle, dans ce personnage 
qui, sans être public, fut tout-puissant. N'est-ce pas le 
fait d'un peuple tout intellectuel, vivant d'esprit, étran- 
gement sensible aux idées , et qui doit appliquer cette 
force partout , jusque dans la manière d'acquérir et de 
défendre le droit politique ? 

Ainsi ce pays est fait de telle façon qu'il com- 
porte l'opinion comme puissance dominante, l'opinion 
ayant prise partout sur une race à base intellectuelle. 
La liberté politique en France ne saurait tenir à telle 
caste, à tel privilège, à telle force particulière et phy- 
sique pour ainsi dire , mais à l'opinion , à une force gé- 
nérale et morale. Ou la liberté a cette base parmi nou5, 
ou elle n'en a aucune. Chez un peuple d'esprit, la liberté 
est un progrès intellectuel, l'acquisition d'une idée entre 
autres , et la victoire de cette idée ^ sa consécration par 
les lois, sera une victoire d'opinion. Remarquez bien 
l'incomparable puissance de cette idée. Si l'on néglige 
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les accidents et les apparences, on s'aperçoit qu'elle est 
la seule où le peuple et les grands se soient entendus. 
En 89, les cahiers de tous les ordres concluaient au gou- 
vernement représentatif, et le peuple, avec ses inté- 
rêts , avec ses appétits , n'a jamais dérogé à cette pas- 
sion des intelligences. Les masses peuvent trouver leur 
compte au pouvoir absolu,' c'était du moins le sentiment 
de la plèbe romaine; il n'est pas clair qu'elles le trou- 
vent au gouvernement du pays par lui-même, s'il y a un 
pays légal à certaines conditions étroites de propriété. 
Quoi qu'il en soit, jamais en France elles ne prirent parti 
pour le pouvoir absolu; toujours elles ont prêté leur 
force aux grands coups qui le détruisaient. 

Quand tels sont les origines , les précédents et les 
mœurs de l'opinion en tout pays et principalement en 
France, on peut bien croire que cette puissance n'est pas 
près d'abdiquei* ou de déchoir aujourd'hui. Le fait est 
qu elle a grandi : son règne a profité de tous les accès 
que lui offrent la culture et l'ouverture supérieure des 
esprits, ce qu'on pourrait appeler le spiritualisme crois- 
sant des sociétés modernes. 11 n'y a que l'opinion désor- 
mais pour gouverner le monde. Comme elle a su l'amé- 
liorer, il lui appartient de le maintenir en l'état où elle 
l'a mis : c'est par là qu'elle est la garantie suffisante, en 
tout cas la garantie unique des droits qu'elle a créés, 
droits des hommes, droits des peuples. 11 ne faut pas s'y 
trompeir, l'opinion fait toute la liberté des peuples libres, 
là même où vous croyez apercevoir pour leur défense des 
forces disséminées, des organes spéciaux. C'est l'illusion 
que vous fait la Grande-Bretagne ; mais en y regardant 
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mieux, vous ne verrez là d'autre fonds que l'opinion pour 
supporter ce majestueux ensemble de droits privés, lo- 
caux et publics. Tel est le véritable rempart des citoyens 
et du parlement, des libertés individuelles et de la liberté 
politique. S'il plaisait par hasard à la reine d'Angleterre 
de licencier le parlement et de gouverner comme Cathe- 
rine la Grande, elle échouerait, je suppose ; mais il faut 
voir comment, ou plutôt devant quel obstacle : car la 
reine d'Angleterre dispose absolument de la force armée, 
tout comme un tsar, et le parlement est sans action 
sur cette force. Vous me direz qu'il y a dans ce pays des 
communes, des localités souveraines ! Peut-être ; en tout 
cas , ces communes n'ont ni murailles ni garnisons. Vous 
songez sans doute aux comtés où se trouvent une police, 
une milice aux ordres des juges de paix et des lords- 
lieutenants ; mais n'oubliez pas que la couronne peut ré- 
voquer ces magistrats et en chercher d'autres qui soient 
à sa dévotion. 

Il ne se rencontre donc nulle part une force régu- 
lière, un organe attitré pour avoir raison d'une fantaisie 
despotique, comme celle que nous avons supposée. 
Bien entendu que cette fantaisie périrait misérablement. 
Les chefs de l'armée n'obéiraient pas; l'aristocratie, 
dépossédée de ses fonctions locales , les garderait; en 
tout cas , ces fonctions ne trouveraient pas de preneurs. 
Finalement la souveraine perdrait la couronne, convain- 
cue d'avoir perdu la tête ; mais dans toute cette aven- 
ture je vous défie bien de voir autre chose que la puis- 
sance de l'opinion. Le fait est que ce pays, d'une liberté 
fameuse, ne s'est pas réservé de force expresse, de 
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garde ni de citadelle pour défendre ses droits : il n'a 
pas dispersé la souveraineté; toutes les forces de l'État 
sont à leur place , c'est-à-dire dans une seule main ; 
mais l'opinion est à son poste, le sentiment du droit 
national est partout, comme le sol, comme l'atmosphère, 
une condition de vie. C'est là-dessus qu'il faudrait pas- 
ser pour atteindre les droits du pays , et cet obstacle 
est invincible. 

Ainsi les forces particulières qui composaient l'an- 
cienne société ou plutôt qui gardaient les privilèges 
d'autrefois ont péri partout; elles ont péri en France 
plus expressément, plus visiblement que partout ailleurs: 
voilà toute la différence ; les débris mêmes en ont dis- 
paru parmi nous. A la place de ces forces et pour l'œuvre 
qu'elles faisaient a paru l'opinion publique, remplaçant 
l'esprit de corps au même titre que le droit commun 
remplaçait le privilège, et que les services publics suc- 
cédaient aux castes. Un seul droit, un seul peuple, un 
seul État sous le gouvernement de la nation souveraine, 
voilà où nous en sommes. Et tout cela doit durer par la 
force des idées qui l'ont créé, ou rien ne le fera durer. 



SECTION VL 

Insuffisance des anciennes forces à défendre l'ancien droit. 

De nos jours, quand l'opinion ne suffit pas à défen- 
dre un droit, rien n'y sufiSt. Cette force vous paraît-elle 
insuffisante? Vous plairait -il de retourner de quelques 
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siècles en arrière, qmx places de sûreté^ aux chambres 
mi -parties y aux apanages et aux gouvernements de 
province ? Alors prenez votre parti de refaire tout l'an- 
cien régime, dont vous ne pouvez restaurer les forces 
sans les abus ; brisez l'unité des lois françaises ; abdi- 
quez le droit commun ; ressuscitez les forces qui divi- 
saient l'ancienne France. Cela fait, il ne vous manquera 
plus que les droits individuels et le droit national, pour 
le salut desquels vous faites cela. Quand vous aurez les 
garanties, les choses à garantir vous auront quitté par 
cela même ; car, vous ne songez pas sûrement à une 
telle contradiction que de retenir l'égalité devant la loi, 
et de ranimer en même temps les forces qui n'existaient 
qu'à la condition du privilège, de l'inégalité. 

Il faut opter entre les forces d'autrefois et les biens 
d'aujourd'hui. A ce propos, je vous prie instamment de 
remarquer que ces forces d'autrefois étaient médiocres, 
qu'elles ont découvert et trahi tous les droits qui s'y ap- 
puyaient, ecclésiastiques, nobiliaires ou parlementaires: 
nulle histoire n'est plus authentique. L'Église elle-même 
y a son rôle de victime : Louis XIV la viola dans ses 
biens quand il lui plut de s'attribuer les revenus des 
abbayes, prieurés, évêchés, qui se trouvaient vacants, et 
qu'il ne tenait qu'à lui de laisser vaquer ; c'était ce qu'on 
appelait le droit de régale. Il y eut même à ce sujet tel 
évêque poursuivi, exilé, condamné à la peine capitale par 
le parlement de Toulouse^. Les protestants ne purent 



4 . Voyez les Mémoires de rinlendant Foucault et rexcellente in- 
troduction qu'y a mise M. Baudry. 
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tenir derrière les murailles de La Rochelle et de Montau- 
ban , qui leur appartenaient , ni la Fronde à Bordeaux , 
oii elle s'était réfugiée dans la personne d'une héroïne. 
A propos de murailles, il y eut un temps, qui durait 
encore au commencement du xvii* siècle, •où la France 
était couverte de forteresse féodales et municipales. No- 
blesse et communes avaient leurs remparts, leurs gar- 
nisons, et se gardaient militairement, ainsi qu'il appar- 
tient à des personnages qui se piquent de souveraineté ; 
mais Richelieu en eut bientôt fait des ruines. Il leur dé- 
clara tout xi'abord une guerre d'édits, de voies de fait, 
et môme d'opinion. Guerre aux châteaux ! c'est à peu 
près ee que criait « la déclaration du 31 juillet 1626 
pour le rasement des villes, châteaux et forteresses non 
situés sur la frontière. » Yoilà qui est étrange, et le pre- 
mier mouvement est de n'y rjen comprendre ou même 
de n'y pas croire. Ne serait-ce pas là une de ces vaines 
ordonnances, comme il n'en manque pas sous l'ancien 
régime, — oii le roi n'était obéi que quand il le voulait et 
le témoignait absolument, ce qui ne lui arrivait pas tou- 
jours, ■: — et qui restaient lettre morte devant l'inertie des 
parlements, du clergé, des gouverneurs de province ? U 
y en a un exemple frappant à cette époque même, le 
code Michaud, avec ses règles démocratiques sur l'avan- 
cement militaire, tombé en désuétude dès sa naissance. 
Ici pourtant le cas est tout autre. La chose dite est 
chose faite, et même avec acclamation : les coups suivent 
la menace et pieu vent de toutes mains. Quand Riche- 
lieu envoya l'intendant Machault dans le Languedoc 
exécuter ses édits et raser les donjons, celui-ci trouva 
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des auxiliaires partout. « Chacun courut à sa haine, dit 
M. Henri Martin, les campagnes aux châteaux, les 
villes aux citadelles. » 

Peu après, la noblesse vit tomber sous le coup des 
mesures ou sdus la concurrence des créatures royales 
ses deux privilèges consécutifs, celui de commander les 
armées et celui de ne pas payer l'impôt. Sa dernière ré- 
clamation se fit entendre aux états généraux de 1614 : 
une plainte amère contre la création des offices, parce 
que c'était vendre la puissance publique, laquelle appar- 
tenait de droit à la noblesse, et parce que certains offices 
conféraient l'anoblissement. On n'en vit pas moins, 
pendant toute cette époque, un avènement d'hommes 
nouveaux, une ascension du tiers état qui ne le cède guère 
à ce que nous avons vu de nos jours. La seule nuance 
à noter, c'est que l'anoblissement était toujours la con- 
dition, quelquefois préalable, plus souvent ultérieure de 
ce progrès. L'État faisait alors moins de façon avec les 
privilèges authentiques et séculaires de la noblesse qu'il 
n'en fait aujourd'hui avec les privilèges de telle compa- 
gnie de notaires ou d'agents de change qui est d'hier, 
qui aurait besoin d'être accrue dans son personnel pour 
les nécessités du public, mais à laquelle il n'a garde de 
toucher. Quant à l'immunité fiscale, on sait que les 
vingtièmes, vers la fin du xvii^ siècle, furent imposés à 
tous, nobles ou roturiers. 

Ainsi procédaient les derniers Bourbons, niveleurs 
s'il en fut, fondateurs de droit commun et d'égalité, 
précurseurs de 89; il ne leur restait plus qu'à tomber. 

Pans cette grande destruction de l'ancienne société, 
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OÙ ils s'employèrent avec tant de zèle, un seul pouvoir 
nous apparaît, se conservant mieux que les autres : c'est 
le parlement, soit par la nécessité de sa fonction, soit 
que l'on vît dans la magistrature une dernière image de 
ces états généraux qui n'étaient plus convoqués, soit 
plustôt parce que cette caste, la dernière en date, était 
au XVIII® siècle en voie de formation et dans sa force 
ascendante. Ceci mérite en effet quelque considération. 
Au XVII® siècle encore, un fils de marchand pouvait ache- 
ter une charge au parlement, comme fit le père de Fou- 
quet; mais cent ans plus tard le parlement ne se recru- 
tait que parmi les parlementaires. Il avait la sève de 
tout ce qui grandit: la croyance en soi-même, l'ardeur 
aux conflits, la fermeté des ressentiments, avec cela une 
probité pécunaire qu'on n'a jamais contestée, une certaine 
austérité de mœurs, et les plus beaux restes de christia- 
nisme, celui de Port-Royal. La lutte où il vivait, con- 
testé et contredit de tous côtés, par la cour, par l'Église, 
par la noblesse, maintenait le parlement à cette hauteur, 
en cette vitalité. 

Peut-être faut-il dire d'une manière générale que 
dans notre pays ce qui s'élève vaut mieux que ce qui 
est éleyé. Paysan et bourgeois, chacun dans son effort 
pour monter à l'échelon supérieur, déploient de rares 
qualités; mais, une fois guindés et classés au plus 
haut, cet effort s'arrête, et rien ne ressemble parmi nous 
à ce sentiment de la chose publique, à ce patronage lo- 
cal, à ces œuvres de philanthropie et de charité qui dis- 
tinguent l'aristocratie anglaise. Si ce soupçon était fondé, 
il y aurait là de notre part quelque infériorité morale, 

20 
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très-visible à ce signe d'une ambition qui se repose dans 
les familles, dès qu'elle n'a plus pour objet quelque avan- 
cement direct et personnel. 

A l'exception près du parlement, — et encore qui 
lutta plutôt qu'il ne triompha, pour ses prérogatives 
plutôt que pour le bien public, avec plus d'entêtement 
que de lumières, ainsi qu'il le fit bien voir à Turgot ; — 
sauf cette exception, dis-je, les anciennes forces étaient 
venues à rien aux approches de 89, ou plutôt depuis 
Louis XIV et Richelieu. Au regard du monarque, elles 
avaient le droit pour elles, un droit fondé sur des titres 
qui valaient bien ceux de la royauté et que néanmoins 
elles furent impuissantes à défendre. Après un long déclin, 
elles s'écroulèrent tout à coup, et la société moderne per- 
dit là peu de chose. Elle a mieux aujourd'hui pour dé- 
fendre les bases où elle s'est assise, elle a cette force 
que nous avons vue à l'œuvre, détruisant tout en fait 
d'abus, créant tout en fait de droit: l'opinion. 
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CHAPITRE VII. 



OBJECTIONS. 



SECTION PREMIÈRE. 

L'opinion est une force qui aboutit aux révolutions. 

Il faut songer aux objections, à celle-ci d'abord : 
« l'opinion est une force dangereuse ; justement parce 
qu'elle est sans limites prévues et sans armes consacrées 
par la loi, elle peut éclater en violences, en révolutions ! » 
Je conviens que cette appréhension n'est pas absolument 
sans cause. Que voulez-vous? on n'a pas encore imaginé 
de tribunaux pour les démêlés qui s'élèvent soit entre les 
peuples, soit entre peuples et rois. Ces grandes disputes 
ont une dernière raison qui ne sera jamais de l'ordre 
juridique. L'humanité n'est pas parfaite, ou du moins 
ne se perfectionne pas d'un coup. Il n'est pas clair que 
nous ayons trouvé la fin de tout mal politique en plaçant 
le pouvoir sur ses véritables bases et sous la garde de 
l'opinion. Il aura de la peine à s'y asseoir, à s'y tenir. 
Rien ne se dispute comme le pouvoir, d'où dépend une 
infinité de choses brillantes ou profitables. Il y aura là 
une phase d'épreuves, un labeur de transition et d'in- 
stallation où abondera la pierre d'achoppement. Notez 
cependant que, si l'opinion a des voix légales et sonores 
comme la tribune, comme la presse, elle fera moins de 
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révolutions avec ce bruit et cet éclat qui la révèlent que 
si elle est réduite à se laisser entrevoir et deviner, comme 
au siècle dernier. 

Il ne faut pas oublier d'ailleurs, en nous apitoyant 
sur nous-mêmes et sur les révolutions qui nous visitent 
aujourd'hui, que l'ancien régime avait ses guerres civiles. 
Cela durait encore au milieu du xvii** siècle, que dis-je ? 
à la fin même du grand siècle, dans les Cévennes, où 
Villars ne fut pas de trop pour terminer dix-neuf ans 
de guerre civile. On peut discuter sur la valeur respec- 
tive des deux fléaux ; un esprit impartial les tiendrait 
peut-être pour équivalents, ce qui est reconnaître la supé- 
riorité de la société moderne, dès que sur un fond meil- 
leur, celui du droit commun et du droit national, elle 
n'offre pas de pires accidents que la société d'autrefois. 

Vous n'êtes pas convaincu, vous songez peut-être à 
ce qui s'est passé en 1848, après trente-trois ans d'un 
régime qui avait toutes les apparences de vie et d'accli- 
matation, alors que la période d'épreuves dont nous par- 
lions tout à l'heure semblait heureusement franchie. 
Peine perdue, direz-vous ; cet appareil parlementaire 
qui semblait défier et désintéresser les révolutions 
s'écroula en un jour sous les coups d'une révolution... 
La vérité est qu'il périt par hasard, et le hasard ne se 
prévoit pas, ne se calcule pas, il fait irruption pai'tout. 
11 ne faut pas dire* pour cela que ce régime commence 
et continue par les révolutions, qu'il en est vicié dans 
son essence, harcelé dans sa marche comme à ses débuts: 
il faut voir seulement qu'il y a des choses fortuites dans 
l'histoire. La chute dons nous parlons en est un insigne 
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exemple. Ce n'est pas que le gouvernement tombé fût 
sans reproche. Il avait une manière à lui d'entendre la 
politique extérieure. Cependant on ne peut pas dire qu'il 
prît le chemin de l'abîme où il s'est perdu : il avait sa 
grandeur, vivant comme il faisait avec le pays, à l'épreuve 
et au feu de toutes les attaques, sans pour cela le dégra- 
der ni le violenter d'arbitraire, admettant d'ailleurs et 
portant toujours en lui de quoi se redresser un jour à 
la voix du pays. Je ne vais pas énumérer et détailler 
tout le hasard qui s'est accumulé à cette prodigieuse 
époque : je veux seulement dire que la hasard a ses droits 
qui sont ceux de la liberté humaine. Il peut bien y avoir 
du hasard dans les événements, puisqu'il y a de la fan- 
taisie en nous, et, remarquons-le bien, une fantaisie qui 
doit être efficace jusqu'à un certain point : il y va de la 
dignité humaine ; l'homme ne serait plus un être moral, 
sujet à mérite et démérite, s'il n'était donné qu'à sa 
sagesse de fructifier, s'il était puni de sa déraison et de 
ses caprices par une impuissance immédiate. « Il n'y 
aurait plus alors de sa part que prudence ou folie , » 
comme dit très-bien M. de Maistre. 

Je ne nie pas pour cela la philosophie de l'histoire, 
un si beau thème ! ni la Providence, c'est-à-dire les re- 
gards et les décrets d'en haut sur le monde moral. Je 
suppose seulement que les lois divines sont compatibles 
avec cette autre loi de la liberté humaine, par un procédé 
qui est une certaine somme d'effet permise à nos bévues 
et à nos scélératesses. 

Il ne faut pas médire d'une institution parce qu'elle 
s'est mal comportée à cette épreuve du hasard , et sur- 
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tout il ne faut pas y renoncer. La passion et le hasard 
ont leurs jeux , qui dérangent tout. La banque la mieux 
conçue et la mieux conduite fera banqueroute un jour de 
panique où tous les porteurs de ses billets en voudront 
le remboursement. Si toute la population d'une ville af- 
fluait à son chemin de fer pour fuir un fléau ou pour 
courir à la fête voisine, le chemin de fer n'y suffirait 
pas avec le matériel le plus complet. Je le demande : 
serait-il spirituel de répudier pour cela les banques et 
les chemins de fer ? 

SECTION H. 

Si Topinion est une force par eUe-mème, à quoi bon les institutions? 

Ici je veux prévoir une objection ou plutôt un sar- 
casme, une réduction à l'absurde des idées qu'on vient 
de voir sur la puissance de l'opinion. — Puisque l'opinion 
exerce par elle-même un tel empire, puisque la pensée 
commune a des effets si éclatants et si infaillibles pour 
détruire ou pour créer, à quoi bon l'organiser? Pour- 
quoi compliquer et embarrasser la vie sociale, la paix pu- 
blique, de ressorts bruyants et explosibles ? Pourquoi 
instituer un système de disputes officielles là où suffirait, 
tantôt insinuante, tantôt impérieuse, la sève critique qui 
circule dans les esprits ? — Cette objection perd de vue 
que l'appareil parlementaire, que des conseils souverains 
et représentatifs de la nation ne sont pas seulement la 
garantie, mais la forme du droit national, l'expression 
de l'opiniou'publique. C'est chose nécessaire aujourd'hui, 
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moins peut-être pour défendre ce droit que pour mani- 
fester cette opinion, — un organe plutôt qu'un bouclier. 
Parmi les êtres en général, il n'est pas de faculté 
qui n'ait son organe. Qui est -ce qui respire par les pattes? 
Qui est-ce qui marche par la bouche ? Cela revient à 
dire que la nature approprie toujours les moyens à la 
fin, quelle que soit la sobriété classique de ses retisorts. 
Pourquoi en serait-il autrement parmi ces êtres appelés 
nations, quand elles en sont venues à vivre sciemment 
et à se gouverner elles-mêmes, quand la raison qui est 
dans chacun sert à la chose publique sous le nom d'opi- 
nion publique ? Pourquoi l'intelligence collective qui vient 
aux peuples n'aurait-elle pas son organe ? La plupart des 
constitutions, quand elles reconnaissent une force quel- 
que part, l'érigent en pouvoir. Tel pays, ayant des classes 
supérieures douées de tradition et d'autorité morale, en a 
fait un élément politique qu'il a mis partout, dont il use 
dans les localités, comme au timon de l'État. Rien n'est 
mieux avisé. Il est mauvais d'abandonner des forces à 
elles-mêmes, sous prétexte qu'elles sauront bien trouver 
leur issue, leur aliment. A procéder ainsi envers l'opi- 
nion, on court le risque d'une privation ou d'une explo- 
sion, l'une et l'autre au grand dommage de la chose 
publique, tandis qu'en organisant l'opinion, on a quel- 
que chance d'en profiter et de la discipliner. Politique 
à part , dans tout ordre de faits , quand une faculté a 
inventé ou perfectionné un organe, vous ne pouvez la 
retenir dans l'usage limitatif ou plutôt dans la sujétion de 
l'organe ancien et imparfait. Aujourd'hui que la locomo- 
tion, la destruction, l'échange des idées et des produits. 
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ont découvert des voies nouvelles, on ne peut pas dire 
au monde : Vous guerroierez sans poudre, vous com- 
mercerez sans monnaie de papier, vous circulerez sans 
vapeur et sans électricité, vous penserez sans journaux. 

Or, de nos jours la liberté politique est partout au- 
tour de nous avec cet appareil de garanties et de dis- 
cussions parlementaires qui vous paraît superflu. Étant 
donné que la liberté politique est un degré de vie qui 
est venu aux sociétés modernes, un article de civilisa- 
tion en quelque sorte, comme les banques, les armées 
permanentes, les chemins de fer, les hôpitaux, etc., l'or- 
gane en est tout trouvé : c'est le régime représentatif, et 
même cet organe s'impose absolument à cette fonction, 
à ce besoin. La liberté ne peut avoir d'autre procédé 
parmi les hommes qui veulent se gouverner eux-mêmes 
et qui ne peuvent tenir sur une place publique. Il faut 
que toute liberté en passe par là , ce qui ne veut pas 
dire qu'elle se ressemblera partout; mais partout elle 
offrira ce même trait du mandat électif : tout comme une 
banque, une armée, qu'on trouve d'un bout à l'autre de 
l'Europe, présentent çà et là des conditions de régime 
fort diverses, sauf cette condition capitale et univer- 
selle de la monnaie de papier , de la permanence sous 
le drapeau. 

Quand la liberté politique a pris cette forme, quand 
l'opinion est organisée de la sorte, elle produit un effet 
précieux, qui est l'accélération du progrès : elle a des 
ailes pour suivre l'essor des esprits, pour apporter la 
récompense aux générations qui ont eu la peine et l'ef- 
fort, ce qui est inestimable. Autrement l'opinion triomphe 
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sans doute à la longue, et l'humanité recueille tôt ou 
tard son héritage de progrès, mais à cette condition du 
temps qui esj, terrible pour les hommes. Or laissez-moi 
penser non-seulement à l'humanité, mais aux hommes , 
qui n'ont guère eu jusqu'à présent que le temps de souf- 
frir et de mourir. Dans le peu de durée départi à ces 
pauvres êtres, tout dépend pour eux de l'allure. du pro- 
grès ; vive et rapide, elle vaudra à des générations en- 
tières le triomphe de Lafayette , ou tout au moins la 
vision suprême de Moïse. 

Ainsi nulle combinaison n'est supérieure au hasard, 
nul régime n'a l'assurance d'y échapper, pas même 
celui de l'opinion organisée et représentée. Encore 
moins peut-on dire que ce régime de l'opinion s'éta- 
blira sans la violence et l'angoisse des épreuves. Ce- 
pendant il n'est qu'un tel régime pour faire droit au 
genre humain, pour lui apporter sa destinée avec la 
participation dont il est digne , et du train dont il a 
besoin. Mais ici reparaissent les partisans de la liberté 
locale avec 'des espérances et des raisons prises dans 
l'ordre d'idées même où nous raisonnons. 



SECTION III. 
La liberté locale fortifierait l'opinion. 

« L'opinion, disent-ils, c'est le concert des idées 
d'un peuple, c'est le poids de ce que nous pensons cha- 
cun sur la chose publique, accru et multiplié sans doute 
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à certaines conditions de contact et de groupement; 
mais enfin la base de l'opinion publique, c'est l'idée 
individuelle : or tant vaudra l'esprit de .chacun , tant 
pèsera l'opinion. Si vous voulez mettre la force dans 
l'opinion, mettez-la d'abord dans les hommes. Ce prin- 
cipe admis, qui est évident, peut-on nier qu'un certain 
exercice des droits locaux ne soit une culture désirable 
des esprits, un moyen d'entretenir et de féconder la pen- 
sée politique d'un pays, de fortifier enfin l'opinion en 
fortifiant l'individu, et justement à cet endroit du gou- 
vernement de la nation par elle-même, qui s'illuminera 
d'une singulière évidence dans un pays pratiquant le 
gouvernement de la commune par elle-même? La liberté 
n'y saurait périr, étant partout. N'est-ce pas là, n'est- 
ce pas ainsi qu'on créera des obstacles invincibles à 
tout attentat sur la liberté du pays, à toute invasion 
d'un despotisme quelconque , populaire ou monar- 
chique? » 

Voilà une objection posée contrairement à toutes les 
règles de l'art. On prête là aux idées que l'on se propose 
de combattre la force de l'ensemble, le poids de l'accu- 
mulation, au lieu d'isoler et d'aborder séparément cha- 
cune d'elles, ainsi que l'enseignent les tacticiens de la 
chose. Peu m'importe : je ne fais pas œuvre d'art ou de 
secte, mais une étude sur un sujet où quelques esprits 
éminents croient apercevoir la liberté. Or telle est la 
grandeur de cette idée, ou même simplement de ce qui 
en fait l'illusion, qu'il convient de faire beau jeu aux 
doctrines portant cette étiquette, et de les déployer dans 
toute leur apparence. On est bien obligé néanmoins. 
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comme on ne peut tout dire à la fois, de détailler, 
d'analyser cette objection pour y répondre. 

Pour commencer par la fin, qui ne nous arrêtera 
gu'ère, il me semble que vous comptez sur des communes 
libres pour fonder dans le pays une liberté impérissable, 
supérieure à tout attentat, d'où qu'il vienne. C'est à 
quoi il est fort naturel de penser ; mais encore y faut-il 
pourvoir par un juste remède et non par un expédient 
malavisé , où l'on oublierait et le mal réel et le seul 
traitement qui s'y applique. Or je réponds que ces grands 
coups se portent ou se parent dans une capitale et non 
ailleurs, c'est-à-dire là seulement où se trouve la tête 
des partis et du gouvernement. Une révolution, un coup 
d'État, une insurrection, qui ne frappe pas là, frappe et 
expire dans le vide ; la province ne sait qu'avorter; c'est 
ce qui parut en ISIS. J'ai vu certaines villes aller jus- 
qu'à expulser les commissaires du gouvernement pro- 
visoire, sans pousser plus loin. Ce n'était pas que la 
colère leur manquât, une colère unanime ; seulement, 
après quelques efforts pour rattacher à elles les villes et 
les campagnes voisines, elles sentaient bien vite leur iso- 
lement, leur inanité, le peu qu'elles pesaient à côté de 
Paris. Mais je prends mal mes exemples. Le plus grand 
souvenir, la preuve sans réplique à cet égard, c'est ce 
qui se passa en Algérie à la même époque, où se trou- 
vait une armée de cent mille hommes sous un fils de roi 
digne de cette armée, laquelle néanmoins estima l'aven- 
ture au-dessus de ses forces. 

Cette soumission absolue,* implicite, que rencontre 
toute chose accomplie à Paris , n'est que de nos jours. 
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Autrefois on tenta la résistance; mais il faut voir comme 
on échoua ! en 93 par exemple , où se passèrent des 
choses peu connues dans leur détail et qui valent la 
peine d'être rappelées. On l'a peut-être oublié , mais à 
cette époque les localités étaient souveraines dans toute 
la force du terme , et cela en vertu, de la loi du Ik dé- 
cembre 89, laquelle, instituant partout des administrations 
électives, et pour la commune et pour le département, 
n'avait mis nulle part des agents du pouvoir central pour 
en imposer les lois et les mesures. Les intendants n'exis- 
taient plus, les préfets n'existaient pas encore , et, pour 
le dire en passant, c'est aux mauvais souvenirs laissés par 
les intendants qu'il faut attribuer cette prodigieuse omis- 
sion de la grande assemblée. Elle entendait bien du reste 
que l'administration eût le roi pour chef, et descendît de 
là jusqu'à la dernière localité. Elle s'en est expliquée 
d'une manière formelle dans les instructions annexées à 
la loi du 14 décembre 89 : seulement elle oublia d'armer 
le principe qu'elle posait. En fait, nul lien n'existait 
alors pour' rattacher et soumettre les extrémités au cen- 
tre. 11 me semble que cette incohérence était une par- 
faite souveraineté répandue dans les départements. Or, 
tandis qu'ils étaient ainsi livrés à eux-mêmes, il se pas- 
sait au centre tout ce qui pouvait les en aliéner, les en 
arracher avec horreur : la commune de Paris, le club des 
jacobins, avaient subjugué la convention et régnaient par 
la terreur ; le sang coulait à flots, un sang innocent, car 
rien ne prouvait le crime des condamnés dans cette vio- 
lation qu'ils souffraient des saintes formalités de la jus- 
tice. Là-dessus on vit l'insurrection de soixante -dix 
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départements : M. Thiers les a comptés. Quinze dépar- 
tements tout au plus restèrent fidèles à Paris,... qui n'en 
triompha pas moins. 

Telle était la situation : à Paris les crimes les plus 
provoquants, en province la souveraineté la plus com- 
plète, laquelle toutefois, avec cette faveur inouïe des 
circonstances et des consciences, ne put prévaloir sur 
la capitale. Ne comptez donc pas sur les départements 
pour retrouver et pour relever ce que Paris a perdu, pas 
plus la liberté qu'autre chose ; à Paris seulement se font 
et se défont les gouvernements, bons ou mauvais. Tel 
est l'enseignement qui ressort de notre passé : quant à 
l'histoire d'Angleterre, nous l'avons interrogée déjà sur 
ce sujet, et nous avons vu que la révolution de 1640 ou 
plutôt que nulle révolution anglaise n'eut jamais rien de 
local dans ses origines et dans sa fortune. 

Ainsi vous ne pouvez présumer que la liberté, com- 
promise à Paris, renaîtrait dans les communes, si elles 
étaient libres ; mais cette liberté communale n'aurait- 
elle pas d'autres avantages considérables? Ici est la plus 
vive insistance de l'objection que nous avons posée plus 
haut ; ici on nous parle des communes , non plus comme 
refuge et citadelles de la liberté dans le cas d'un attentat 
monarchique, mais comme prêtant un concours perma- 
nent et régulier au gouvernement du pays par lui-même, 
au franc jeu d'institutions libres. 

On n'aurait garde de répéter ici ce qu'on a déjà dit 
plus haut sur la médiocrité de l'esprit communal ; mais 
il faut appliquer à cette objection la réponse directe et 
particulière qu'elle mérite. 
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Oui, sans doute, les individus vaudront plus , s'il y 
a plus de pouvoirs répandus dans les communes ; mais 
cette amélioration est purement de Tordre privé , sans 
aucun accroissement du citoyen et de cette partie de sa 
pensée qui concourt à l'opinion publique sur la chose pu- 
blique. Je comprends, j'ai prévu tout le premier cette 
série de vœux et d'idées : fortifier l'opinion qui est la ga- 
rantie de la liberté ; pour cela, fortifier l'individu qui est 
le fond de l'opinion; pour cela, lui livrer les gestions lo- 
cales ;.. . mais encore faudrait-il que ces gestions eussent 
en elles quelque politique, ce qui est une pure chimère, 
vu qu'il leur manque la grandeur des intérêts , la hau- 
teur des principes, l'art et la nécessité des transac- 
tions. 
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CHAPITRE VIII 



L*BXCBS D'ADTORITé EN FRANCE N*EST PAS CONTEE LA COMMUNE, 
VAIS CONTRE L*INDIVIDU. 



On accuse la révolution d'avoir dépouillé la société 
de ses institutions et de ses magistratures, d'avoir con- 
centré tous les droits et tous les pouvoirs entre les mains 
de l'État , avec cette conclusion implicite que Tancienne 
société était sous quelques rapports supérieure à la mo- 
derne. Notre réponse, c'est que la révolution a créé plus 
de droits qu'elle n'en a détruit, c'est qu'elle a créé tout 
le droit possible et concevable, en constituant sur la ruine 
des castes l'individu et la nation. Oui sans doute on a 
parlé, on a promis en 89 plus qu'on n'a agi, plus qu'on 
n'a tenu, et tout l'effort des temps qui ont suivi n'a pu 
monter à la hauteur de cet évangile. Cependant, si cer- 
taines choses ont été simplement déclarées, promises, ou 
du moins n'ont pas encore tous les organes d'une vie im- 
perturbable, d'autres ont été possédées aussitôt qu'énon- 
cées. Les castes sont bien mortes. Conquis est le droit 
commun, ce qui est précieux; car cela ne veut pas dire 
simplement l'unité de la loi , mais l'équité de la loi en 
fait d'impôts, de peines, de garanties judiciaires, de suc- 
cessions, de libre concurrence, de libre admission aux 
emplois publics. Prenez bien garde que ceci est déjà une 
force de plus dans le monde moderne, une force à con- 
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séquences politiques. Ce qui se crée par là de richesse 
et d'indépendance, de lumière et de volonté,. est un titre 
et pour ainsi dire une candidature impérieuse de la na- 
tion à se gouverner elle-même. Quand une pyramide a 
de telles bases, elle peut bien être le tombeau des dynas- 
ties, mais non leur chose, leur propriété. On a difficile- 
ment raison d'hommes reconnus qui veulent être des 
citoyens ; on empêcherait plutôt des esclaves d'arriver 
à la qualité d'hommes. 

Mais pourquoi donc cette insuffisance, cette défail- 
lance des faits comparés au droit tel qu'il a été reconnu 
et arboré ? La raison en est simple, c'est que ce droit 
était immense, un type suprême et transcendant: liberté, 
égalité^ fraternité! Concevez donc quelque chose par 
delà ces dogmes ! Ce qui borne l'imagination doit ren- 
contrer de furieux obstacles dans la pratique. C'est 
pourquoi, nantis de l'égalité, nous sommes en échec, 
en travail devant la liberté. Quant au troisième article 
de ce programme sans pareil, c'est le socialisme, pour 
l'appeler par son nom, dont les sectes parlent beaucoup 
et dont les gouvernements, sans en rien dire, sans le sa- 
voir peut-être, font œuvre incessante. . . Tout cela est 
ténébreux, hésitant, mal étreint, parce que encore une 
fois tout cela est immense. Jamais peuple n'embrassa de 
tels espoirs et ne les détermina en même temps d'un 
trait si vigoureux. Rien ne peut se comparer à un tel 
programme, si ce n'est peut-être ce plan d'études que 
Goethe a tracé de la main d'un étudiant allemand. Dieu, 
l'homme^ la nature, et qu'il admire avec Méphistophélès 
pour sa précision et son étendue ! 
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Ainsi, soyons justes envers nous-mêmes: ce n'est pas 
notre effort qui est en défaut, c'est notre but, notre as- 
piration qui est peut-être en excès. On ne peut pas dire 
qu'il y ait de temps perdu, quand le christianisme lui- 
même a proclamé, il y a dix-huit cents ans, la frater- 
nité humaine avec les fruits que vous voyez. C'est déjà 
une insigne grandeur dans une société de s'attaquer à 
pareille œuvre. Certaines questions, encore qu'elles de- 
meurent pendantes et irrésolues, témoignent plus en fa- 
veur d'un peuple que certaines solutions. Tout dépend 
des sujets. 

Tout comme il est glorieux pour l'esprit humain de 
philosopher, sans conclusion possible, sur l'origine et la 
fin des êtres, de même c'est l'honneur d'une nation de 
marcher vers l'idéal du droit, qui est une des faces voi- 
lées de l'infini. La certitude, la sécurité, n'appartiennent 
qu'aux questions et aux biens secondaires. Si c'est là 
ce qui vous touche, il faut mettre un traité de procédure 
ou d'arithmétique au-dessus des Méditations de Des- 
cartes, au-dessus des Elévations sur les Mystères de 
Bossuet, ou bien encore il faut préférer le jury, qui est 
une partie secondaire et acquise de la souveraineté na- 
tionale, à cette souveraineté tout entière exprimée par le 
droit de la nation et de ses représentants. 

D'une grande visée, d'une grande poursuite, il reste 
toujours quelque chose, un aperçu, un premier pas, et 
surtout un engagement pris par les consciences, pris à 
la face du monde, d'aller tôt ou tard jusqu'au bout. On 
peut^ préférer cette aventure, avec ses délais et ses 
chances , à telle possession moindre mais actuelle. 

21 
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Comme c'est là, bien sur, le sentiment français, et que 
le sort en est jeté , il serait fort inutile de s'appesantir 
sur cette apologie. En attendant, quelques biens nous 
sont acquis. Dans notre appétit de l'idéal, nous avons 
mis la main sur certaines réalités précieuses et touché à 
certaines autres dont la trace est restée dans nos âmes 
et dans nos mœurs. 

Certes, on ne peut pas dire que les ambitions de 89 
aient passé tout entières dans nos lois, et ces lois im- 
parfaites ne sont pas elles-mêmes à l'abri de toute 
éclipse. Cependant l'homme a été retrouvé, restauré 
dans ses droits, tandis qu'il ne valait auparavant que 
par la caste et dans la caste. En même temps, si le 
droit politique n'a pas pris racine parmi nous d'une ma- 
nière aussi profonde que cette collection de droits indi- 
viduels appelés le droit commun, s'il n'a pas fourni une 
carrière aussi sûre et aussi continue, cependant il n'a 
pas été la lettre morte des constitutions. Il a vécu, d'une 
manière convulsive, il est vrai, mais enfin il a vécu de- 
puis 89 jusqu'au 18 brumaire. 11 en reparut de grandes 
lueurs sous la restauration : à ce moment, le citoyen et 
la nation reprirent leur droit, s'élevèrent à vue d'œil, et 
il ne paraît pas que la tutelle administrative ait été 
cette fatalité, cette malédiction inexorable alléguée par 
M. Royer-Collard. Sous ce régime furent élues, et la 
chambre qui fit les lois de 1819 où la presse relevait 
du jury, et celle qui renversa le ministère Villèle, et 
celle qui prévalut contre une dynastie. Rien ne montre 
à cette époque dans les communes et dans leurs. choix 
politiques un tel désir de plaire au tuteur qui octroie les 
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garnisons, les lycées, les routes, les ponts. Ce que pen- 
sait, ce que voulait le pays, il trouva moyen de le dire 
et de le faire, on le sait de reste : et comme le régime des 
communes n'y fut pas un obstacle, il faut croire que 
cette sujétion n'est- pas si lourde à porter ou si facile à 
exploiter qu'on la représente. 

Ce qui vous inquiète pour le droit national, c'est la 
dépendance où vous voyez les communes, et d'une ma- 
nière plus générale c'est la centralisation, où l'état vous 
apparaît avec une étendue et une plénitude de pouvoirs 
à tout supplanter, à tout écraser en fait d'êtres collec- 
tifs... Votre souci est mal placé : j'incline à croire que 
le mal n'est pas où vous le voyez, tandis qu'il pourrait 
bien être où vous ne le voyez pas : deux points qu'on 
voudrait expliquer clairement. 

Et d'abord qu'est-ce donc que la centralisation pour 
en concevoir un tel ombrage ? C'est le gouvernement ac- 
commodé selon ce goût français d*unité qui paraît en 
toutes choses, religion, philosophie, théâtre, etc. Est-ce 
un goût dépravé, parce qu'il crée la tutelle administra- 
tive? Non, puisqu'il crée en même temps l'unité du 
droit national, l'unité des droits privés, l'unité de l'opi- 
nion publique : et cela est on ne peut plus significatif. 
Cela veut dire règne de la nation, unique souveraine, — 
déploiement des individus par l'exercice des droits re- 
connus à chacun, — armement de l'opinion, exaltée et 
concentrée dans une capitale. 

Qu'importe ensuite l'unité du pouvoir, qui est sim- 
plement le pouvoir exécutif, et la force qu'il tire de 
cette conformation? Rien n'est compromis par là si ce 



3^ LA LIBERTÉ POLITIQUE. 

pouvoir rencontre au-dessus de lui et à côté de lui, 
pour le maîtriser dès son origine et pour le surveiller à 
chaque pas, cette môme circonstance, cette même puis- 
sance d'unité. Vous me montrez avec ennui cette tutelle 
des localités qu'exerce le pouvoir central en vertu de 
son unité constitutive* : il vous semble qu'au jour de 
l'élection politique elles en seront toutes subjuguées; 
mais ne voyez -vous pas cette puissance parallèle de 
Topinion dans une capitale, le poids des impulsions qui 
en descendent parmi les électeurs assemblés, le rayon- 
nement des propagandes qui partent de si haut? Vous 
déplorez la chute de ces grands corps, dé ces grandes 
existences qui bornaient la royauté d'autrefois... Et moi, 
je vous montre sur ces ruines, au lieu de quelques pri- 
vilégiés, le Français et la France restaurés chacun dans 
sa souveraineté respective , et s'appuyant pour vivre 
ainsi (aux accidents près) sur la force qui les a créés. 
Non, le mal français n'est pas l'unité du pouvoir; 
cette unité croissante n'est pas moins que la civilisation 
même et le plus grand trait de la raison politique qui 
se développe parmi les sociétés adultes. Un moment 
vient, je suppose, qu'il faut en finir avec les forces par- 
ticulières oïl naît la guerre civile, avec les privilèges ou 
droits particuliers qui prennent la place du droit lui- 
même, avec ces petites sociétés fortuites et incohérentes 
qui apparaissent à l'origine des plus grandes. Aucune 
nation, à aucun âge, n'est dépourvue des instincts d'or- 
dre, de liberté, de sécurité : dès ses premiers pas, elle 
en crée ce qu'elle peut et comme elle peut, soit dans la 
personne du père, soit dans l'enceinte des cavStes et des 
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localités. Mais elle rejette ensuite, c'est par là qu'elle est 
grande, elle rejette ou réforme ces ébauches, ces cam- 
pements , dont je n'excepte pas la famille , qu'il a fallu 
refaire, encore bien moins les communes, où avorte la 
nation, où l'individu lui-même, gouverné de trop près-, 
n'a pas tout son développement. Ainsi s'élève une so- 
ciété, faisant ses lois avec des idées, dès qu'elle a des 
idées, détruisant au nom du droit et de la nation qu'elle 
a conçus dans toute leur ampleur les brins de pouvoir 
et de garanties dont elle s'était contentée jusque - là. 
Telle est au surplus la voie naturelle du progrès. Par 
une destinée toute pareille, les patois et les dialectes 
locaux font place à une langue nationale. Et ceci est 
plus qu'un exemple : on voit là toute la puissance de 
fusion qui appartient aux similitudes morales parmi les 
hommes. Quand il existe quelque part des rapports d'es- 
prit et de goût capables de créer l'unité de langage, on 
peut bien attendre du même fond l'unité de lois et de 
pouvoir politique. Or comment traiterez-vous ici de dé- 
pravation ce que vous tenez là pour un progrès évident? 
Maintenant, si l'unité politique, au lieu d'être œuvre de 
raison, est œuvre d'instinct tout comme l'unité de lan- 
gage, elle n'en est que plus grande; si elle se fait en 
nous et sans nous, c'est qu'elle n'est pas humaine. 

Ainsi l'unité du pouvoir, dont vous vous plaignez, 
n'est pas le mal dont vous souffrez. Ce mal est ailleurs. 
Il consiste dans l'intensité du pouvoir, — et cette inten- 
sité a tort non à l'égard des localités , mais à l'égard 
des individus, — et à l'égard de ceux-ci, non dans leurs 
relations civiles, mais dans leurs relations avec la puis- 
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sance publique. Nous regorgeons , nous crevons de rè- 
glements , dès qu'il s'agit de choses qui touchent ou 
seulement qui effleurent les intérêts du pouvoir. Ici notre 
tradition est mauvaise, ou plutôt la race elle-même est 
en faute , et nous apercevons dans toute sa laideur le 
revers de l'esprit français. Jusqu'à présent, nous n'avions 
vu que les côtés lumineux de la race, — ce qu'elle a de 
philosophique, par où elle comprend la justice comme 
la base des rapports humains, et la loi comme l'organe 
de la justice, professant ainsi l'empire de la règle et de 
l'ordre plutôt que le développement des individus, — ce 
qu'elle a de sociable, par où elle multiplie ces rapports 
qui sont la matière du juste et l'occasion des lois. Mais 
voici comment se déprave un esprit ainsi doué : dans 
son besoin de justice et de sanctions réglementaires, il 
prend l'alarme, il s'abaisse quelquefois à considérer le 
pouvoir exécutif comme l'unique gardien de l'ordre : et 
on le voit alors , cédant tous ses droits , prodiguer au 
pouvoir les lois d'exception , l'état de siège , les dicta- 
tures, la suspension de tous droits individuels. Comme 
si le pouvoir exécutif, avec l'arbitraire dont on le revêt, 
n'était pas aussi capable de troubler quelque jour la 
société que l'émeute, avec son bruit et ses licences! 
Comme si un pays libre n'avait pas dans ses lois ordi- 
naires une arme suffisante contre le désordre des rues, 
un pays surtout qui a passé par le premier empire et 
qui en a gardé les codes, où respire la plus haute, la 
plus abondante police ! Rappelez-vous seulement que 
nous avons cent soixante-huit mille fonctionnaires pour 
nous dresser des procès -verbaux, et tous les maires. 
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tous les juges de paix , tous les commissaires de police , 
avec tout ce qu'ils ont d'adjoints et de suppléants, pour 
nous faire arrêter en cas de flagrant délié ^ lequel , par 
parenthèse, est celui qui se commet ou qui vient de se 
commettre : une définition sans bornes. 

Un peuple ainsi gardé pourrait s'en tenir là; mais 
que penser de la force et de l'habileté des gouvernants 
alors qu'ils crient misère dans ce luxe oriental ? Le pre- 
mier venu^ disait M. de Cavour, gouvernerait avec l'état 
de siège. Robert Peel aima mieux émanciper l'Irlande 
catholique que de la retenir par ce moyen sous la loi des 
anciennes incapacités. Je demande la permission de rap- 
peler et même d'étaler cet épisode d'histoire contempo- 
raine avec les mœurs étranges qu'on y verra. C'est à 
n'y pas croire ; mais aussi bien c'e§t d'un peuple libre, 
libre et ordonné tout à la fois , et qui ne l'est peut-être 
que par là. Voici le fait : 

Vers 1828, les catholiques faisaient rage en Irlande 
avec leur association obéie comme un gouvernement, et 
surtout avec le nombre , l'armement et la terreur des 
meetings dont ils couvraient le pays. Les réprimer était 
le droit du gouvernement : à cet égard , les légistes de 
la couronne , dûment consultés , faisaient une réponse 
unanime et affirmative. Seulement la répression n'aurait 
pas lieu sans coup férir ; il y aurait bataille et mort 
d'hommes. « Or, ajoutaient ces honorables légistes, les 
individus ayant souffert quelque dommage, ou leurs amis 
en cas de mort, auront le droit, qu'on ne peut leur con- 
tester, d'attaquer le gouvernement devant une cour de 
justice pour savoir si le rassemblement était, oui ou non, 
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dans le cas particulier, une réunion illégale. Et comme 
la question pourrait être soumise à des jurys d'Irlande, 
ainsi que cela est arrivé en Angleterre dans l'affaire de 
Manchester et d*autres cas analogues, nous croyons bien 
faire en appelant l'attention du gouvernement sur ce 
point spécial, et sur la marche qu'un procès surgissant 
dans un cas semblable pourrait suivre en Irlande ^. » 
L'avis parut bon, et le gouvernement britannique éman- 
cipa l'Irlande : un gouvernement, notez bien ceci, qui 
était un cabinet anglican et tory , c'est-à-dire fait contre 
l'Irlande. Cela est grand. J'honore et j'admire profon- 
dément ces hommes d'État pour tant de choses qu'ils 
bravaient : l'Église, la couronne, leur ca^te, leurs élec- 
teurs... Quelle richesse de mépris! Quel don et quel 
droit de gouverner ! 

Elle n'est pas claire de tout point cette consultation 
qui leur parut si décisive : il est vrai qu'elle n'était 
pas faite pour nous. Mais enfin vous y voyez nettement 
ce fait capital , ce prodige dont le continent n'a pas la 
moindre idée : un gouvernement qui répond de ses actes 
et qui en répond devant des juges , — même quand il 
s'agit d'actes qui intéressent la paix publique, — même 
devant les juges ordinaires, devant le jury, devant le 
pays enfin exerçant la souveraineté des jugements ! 

11 est bien entendu aujourd'hui d'un bout à l'autre 
de l'Europe que les gouvernements sont responsables, 
et cette responsabilité a lieu en effet. Seulement, quand 



1. Voyez les Mémoires de sir Robert Peel, tome I«', p. 240, dans l'ex- 
cellente traduction qui porte le nom d'un publiciste émineht de la Belgique, 
M. Emile de Laveleye. 
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elle n'est pas organisée par les lois avec détermination 
expresse des personnes et des cas où elle s'applique, elle 
est nulle ou violente, et voici ce qui arrive : les gouver- 
nements demeurent longtemps impunis , — quinze ou 
vingt ans, je suppose, — malgré maint écart ; puis ils sont 
punis un beau jour et une bonne fois ; on les brise comme 
verre , on tes culbute , on les proscrit. C'est le cas des 
révolutions, qu'il ne faut pas détailler avec trop de com- 
plaisance, vu leur injustice, qui est de mettre à mal tout 
le monde, les innocents comme les coupables, et pai'ce 
que le plaisir qu'on y prend est sujet à de fortes expia- 
tions. Un pays civilisé pourrait adopter d'autres façons. 
• Les Anglais nous donnent à ce propos un grand 
exemple, mais qui n'est peut-être pas pour plaire à tout 
le monde, ni même pour être compris de tout le monde. 
Aussi veuxrje l'analyser et le proposer dans tous ses dé- 
tails à notre étonneRient, à notre scandale. Oui, sachons- 
le bien, il y a un pays où les chefs militaires ayant fait 
acte de répression peuvent être traduits en justice comme 
homicides, — où ils appellent en garantie à côté d'eux le 
gouvernement dont ils ont reçu les ordres , — où celui-ci 
vient expliquer au juge qu'il a entendu exécuter les 
lois, — où le juge peut décider que la loi n'a pas été exé- 
cutée mais violée, qu'un crime a été commis sous cou- 
leur de répression légale , un crime dont le gouverner 
ment ou ses agents doivent porter la peine. Il ne faut 
pas vous voiler la face : une société peut vivre avec ces 
mœurs, et même prospérer de la manière la plus en- 
viable. Vous savez bien que le pays où se passent ces 
choses énormes n'en est pas moins très-ordonné , très- 
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policé, très-réputé pour tous les articles de civilisation; 
mais ce qu'on y voit le plus , c'est le sentiment de la 
légalité , c'est l'ordre existant par lui-même en quelque 
sorte et debout dans les consciences. Je ne puis me dé- 
fendre de soupçonner dans ces mœurs l'action du gou- 
vernement et de ses exemples. Qui sait? le droit ainsi 
observé au faîte de l'État est peut-être ce qui donne le 
ton à cette société où l'on ne voit ni révolutions, ni as- 
sassinats politiques , et ceci est à considérer pour tout le 
monde. — Tel gouvernement, tel peuple ! 

Les peuples et les gouvernements ont sans doute une 
action réciproque par où ils se déterminent les uns les 
autres, et ne peuvent différer sensiblement ; mais la plus 
grande somme d'action est avec les gouvernements, 
parce qu'ils ont pour eux la force et le prestige , l'au- 
torité de toute sorte. Or, cette influence officielle est la 
corruption même , et la plus profonde qui puisse péné- 
trer un peuple , quand les gouvernements , ces organes 
du droit , qui manient au nom du droit la troupe , les 
juges, l'échafaud, abusent de tout cela pour leur bien 
propre, érigé en salut public et en loi suprême. Un 
peuple mis à ce régime aura peut-être encore la vertu 
de se révolter ; c'est tout ce qu'on peut en attendre : il 
n'aura pas celle de modérer sa révolte. Et la faute en 
est aux gouvernements : ils ont les aventures qu'ils mé- 
ritent et des rebelles à leur image. C'est pourquoi telles 
révolutions ont eu lieu de nos jours, aussi différentes de 
l'an de terreur 93 que le gouvernement de juillet et 
même que le gouvernement de la restauration différaient 
de l'ancien régime. 
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Le droit fait le droit , tout comme il y a les entraî- 
nements de' l'abîme ; mais cette leçon vient surtout des 
gouvernements, instituteurs des peuples, qui doivent 
enseigner la justice en la pratiquant aussi bien qu'en 
l'imposant. Parmi nous, ils sont les premiers coupables, 
avec leurs exemples et leurs déclamations, du travers 
national qui est de demander l'ordre à tout prix et d'ab- 
diquer les droits du pays à tout propos , à la moindre 
alarme, entre les mains du pouvoir exécutif. Ceci, je le 
répète, est la dépravation que comporte l'esprit français. 
Maintenant croyez-vous tjue l'on y remédierait en dis- 
persant le pouvoir, en brisant son unité, c'est-à-dire en 
abolissant la centralisation? Est-ce que le même préjugé 
ne ferait pas le même abus de chaque fragment de 
souveraineté? La centralisation du pouvoir n'a rien 
de commun avec ses excès, et la dissémination du pou- 
voir dans les localités ne serait nullement une gjstrantie 
de sa modération. En France, le pouvoir n'a pas 
besoin d'être central pour se permettre ou pour qu'on 
lui permette une infinité d'usurpations. La preuve en 
est dans tous ces arrêtés de police municipale, dans 
tous ces règlements d'octroi municipal qui essayent 
si volontiers la tyrannie et l'exaction. Le gouvernement 
et les tribunaux ont fort à faire pour réprimer ces en- 
treprises malfaisantes, pour les annuler ou les traiter 
comme nulles. Parmi des gens où telle est la notion 
et la tendance du pouvoir, vous le couperiez en mille 
morceaux qu'il reparaîtrait sur tous les points avec les 
mêmes instincts , rencontrant chez les gouvernés le 
même concours d'obéissance. C'est de ce côté que 
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nos mœurs et nos lois sont à déraciner, à transfigurer. 

Onze gouvernements, tout compte fait, se sont suc- 
cédé en France depuis soixante-quinze ans, chacun ap- 
portant sa pierre à cet échafaudage qui encombre nos 
libertés, chacun créant sa mesure de défense et de ven- 
geance, née d'un accident ou d'un besoin particulier, 
aucun n'abolissant l'œuvre mauvaise de ses devanciers..., 
à telles enseignes que je me demande si la loi des sus- 
pects a été expressément abrogée, ou bien encore cer- 
taine loi sur les prisons d'État qui date de 1809. — Peu 
importe, direz-vous ; nous n'en sommes plus là. — Soit, 
c'était une hyperbole; mais nous avons encore dans 
toute leur vigueur, et cette loi de l'an via qui fait le 
fonctionnaire inviolable ou du moins irresponsable, et la 
loi sur la détention des armes de guerre , et la loi dite 
de sûreté publique^ et tant d'autres lois qui se dressent 
devant, nous dès qu'il s'agit de discuter, de se réunir, de 
colporter, de correspondre, d'imprimer, d'afficher, d'en- 
seigner et même de prier... 

Voilà les scandales, les énormités ! Je sais bien que 
les gouvernements revendiquent plus de droits qu'ils 
n'en exercent ; ainsi les lois de septembre ont été à peine 
appliquées. Quoi qu'il en soit, c'est trop qu'ils aient 
entre les mains un fonds de dictature légale, et qu'en 
un jour de colère ils puissent aller prendre dans une loi 
oubliée de quoi sévir à tort et à travers. 

Si la France pouvait être ridicule , elle le serait par 
là, mais seulement par là. Qu'importe en effet que le 
pouvoir central , quand vient à lui quelque affaire de 
commune pour un besoin d'emprunt ou d'impôt , y re- 
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garde autre chose que l'emprunt ou l'impôt , qu'ayant 
près de lui pour ses propres travaux des corps savants, 
il consulte ces corps sur la route ou la construction pro- 
jetée par la commune? Le mal n'est pas grand, ou du 
moins il n'est pas peut-être sans compensation. Qu'im- 
porte encore que l'État intervienne pour réglementer les 
rapports infinis et nouveaux qui s'élèvent chaque jour 
entre les citoyens, à propos d'industrie surtout, entre 
maîtres et ouvriers, entre gérants et associés, entre pu- 
blic et transporteurs? Ici TÉtat ne fait autre chose que 
son office élémentaire d'arbitre et de justicier ; mais il 
pervertit et empoisonne tout quand il détourne à son 
profit, quand il dirige contre les efforts de l'individu , 
contre les facultés du citoyen, les pouvoirs qu'il tient de 
la société pour elle-même et pour des œuvres de provi- 
dence publique. 

Parmi les anciens partis, il n'en est aucun qui n'ait 
été gouvernement à son tour, et l'on peut regretter que 
nul n'ait usé de son passage aux affaires pour réformer 
ces excès de pouvoir, ces lois malfaisantes qui infestent 
notre passé. L'occasion perdue reviendra-t-elle à ces 
personnages? les trouvera-t-eflle plus prévoyants, plus 
soucieux de la liberté quand ils n'en auront plus be- 
soin ? Je le crois de tout mon cœur. A tout hasard, j'ose 
leur suggérer que, le cas échéant, leur premier devoir 
sera de mettre en pièces le Bulletin des lois, d'en exter- 
miner au moins certaines pages , et non. pas de faire 
une loi nouvelle sur les communes. Le personnage à 
restaurer, c'est l'esprit de la France, dans des organes 
tels que la tribune et la presse, et dans tous les exer- 
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cices, dans toutes les industries qui en sont les auxi- 
liaires. 

' L'étrange idée que de rêver communes sur un sujet 
tel que le gouvernement de la France par elle-même ! Je 
me demande si l'on a bien pesé tout ce qu'il y a sous ce 
peu de mots. Voici le problème dans la complication et 
pour ainsi dire dans la. contradiction de ses termes : il 
s'agit d'impulsions et de disciplines, pas moins que cela, 
pour trente-six millions d'hommes, inégaux, divers et 
même furieusement hostiles les uns aux autres. Ce n'est 
pas tout. Cette impulsion et cette discipline, il s'agit de 
les puiser dans ces hommes eux-mêmes et non plus, 
comme autrefois, dans quelque pouvoir extérieur à la 
société : race conquérante, dynastie. Église. Fut-il jamais 
pareille énigme? C'est pourtant là que nous attend la ci- 
vilisation ! A ces replis où s'enveloppe la chose, ajoutez 
certaines épines toutes françaises : — un pays oîi nobles 
et prêtres, ces guides naturels des peuples, sont frappés 
d'une défaveur immémoriale et bien acquise; — une na- 
tion monarchique, dit-on, mais où telles dynasties con- 
testent le droit national, tandis qu'elles sont contestées 
elles-mêmes par la nation ; — un peuple couronné de 
droits qui lui laissent toute sa misère ; — à chaque pas, 
des intérêts délicats et sensitifs, tout matériels qu'ils sont, 
dont la vile utopie est le pouvoir absolu. . » Une nation voi- 
sine n'a pas pris moins de deux cents ans pour résoudre 
ce problème, en mettant de côté pour cela roi et peuple 
(faites-moi la grâce de remarquer ces deux éliminations, 
je n'en rabats rien) , en y employant ses hautes classes 
constamment recrutées et fortifiées, instruites par une 
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expérience patrimoniale, des classes d'état en quelque 
sorte, nées et élevées pour gouverper comme pour vivre. 
Espérons que cette manière d'être libre n'est pas la seule, 
puisqu'elle n'est pas à notre usage; mais ne croyons pas 
non plus ouvrir une école de gouvernement, une gym- 
nastique de liberté, en faisant décider surplace les ques- 
tions de chemins et d'écoles : rien ne peut tenir lieu d'un 
cheval pour apprendre i'équitation. 
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CHAPITRE IX. 



RiSUVi ET CONCLUSION. 



Une nation ne peut-^tre libre, au dire de certains 
publicistes, que par l'entremise et dans la personne de 
localités indépendantes ou de classes privilégiées. Nous 
croyons, nous, qu'elle peut être libre directement et en 
son propre nom. Nous avons essayé de montrer que 
parmi nous le droit national trouve sa garantie comme 
son origine dans cette force toute morale qui s'appelle 
opinion^ et que ce droit n'a pas besoin pour vivre ou pour 
naître, d'une garantie faite et montée comme une arme, 
de quelque chose comme les places de sûreté à l'usage 
du xvi* siècle, ou comme les chômages dont disposaient 
les castes. 

Un droit particulier, un privilège qui a pour tout 
appui moral la conviction et le dévouement de ses béné- 
ficiaires, fera bien de chercher quelque appui matériel 
pour s'imposer à ses victimes, à ses exclus : et par pa- 
renthèse il ne trouvera rien qui vaille. Mais si nous par- 
lons de telles choses en Occident, que \es droits humains, 
comme dit Augustin Thierry, ou comme on dit plus cou- 
ramment, que les principes de 89, cette chose n'a pas 
plus besoin d'être défendue que d'être prouvée. Ici nous 
louchons le roc qui est sa propre base à lui-même, un 
fond qui saura bien entretenir et qu'il a su créer. Il y a 
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des choses évidentes et robustes par elles-mêmes*: tel est 
le droit universel, telle est l'opinion unanime, qui sup- 
porte ce droit. L'opinion qui est dans tous les esprits 
est une force, ou, ce qui revient au même, un ressort qui 
pèse impérieusement sur les organes et sur les forces. 

Quand une idée en çst là, idée de jacobin ou d'in- 
quisiteur, elle a toujours son bras séculier. Le monde, 
peuplé qu'il est d'une espèce intelligente, marche par 
l'esprit, rien que par l'esprit. En ses pires violences, 
torture, ergastule, bûcher, dragonnade, corvée, — il 
obéit toujours à une idée, et cette idée n'est jamais sans 
quelque assentiment et pour ainsi dire sans quelque com- 
plicité des victimes, en ce sens qu'elles seraient les bour- 
reaux si elles n'étaient les victimes. Doutez-vous par 
hasard que les Juifs eussent, à l'occasion, brûlé les in- 
quisiteurs? Les Juifs avaient fait leurs preuves en Judée. 
Le fait est que l'intolérance fut l'idée régnante pendant 
une longue et terrible enfance de l'humanité. 

Une idée atroce, direz-vous : je le sais bien. Mais ce 
n'est pas pour cela précisément qu'elle régnait ; une idée 
peut être juste, et néanmoins, d'un empire, d'une diffusion 
irrésistible. Ce n'est pas le lieu de rechercher ce que vaut 
l'humanité, et si elle a, tout compte fait, plus d'idées 
vraies et saines que d'idées fausses et malfaisantes. 11 
suffit de montrer ici que, parmi des êtres intelligents, un 
produit intellectuel comme l'idée est une puissance, une 
impulsion, et que la qualité de l'idée n'ôte rien à sa puis- 
sance : je rappelle, je nomme seulement une de ces idées 
— l'égalité devant la loi — dont la fortune s'est faite de- 
puis peu et sous nos yeux pour ainsi dire. 

22 
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C'est le bon plaisir de quelques esprits de nier la jus- 
tice, comme idée humaine et comme faculté sociale : 
affirmant que tout au monde se traite et se résout par la 
force, soit par celle des muscles el des instincts qui com- 
posent l'individu, soit par celle des disciplines et des 
contraintes officielles. Telle est la théorie de Hobbes; et 
les penseurs catholiques, s'ils mènent logiquement leur 
dogme de la déchéance, ne peuvent guère s'éloigner de 
cette conclusion. Or, il me semble que c'est classer 
l'homme au-dessous de ce qu'il est et de ce qu'il vaut. 
Avec des instincts seulement, l'homme n'aurait pas la 
place qu'il occupe parmi les animaux ; car il en est parmi 
ceux-ci de paisibles, et d'inoffensifs, de moraux pour 
ainsi dire, par le don de l'abondante nature qui naît sous 
leurs pas : voyez plutôt ces troupeaux de buffles et de 
chevaux sauvages qui ruminent en paix dans les prairies 
inépuisables du Nouveau Monde. Mais nous, d'une con- 
dition misérable et dénuée, dont la vie est au prix de la 
lutte et de l'effort, nous serions de purs dévorants, si nous 
appartenions purement à l'instinct. Et ne croyez pas non 
plus que la force armée des gouvernements soit le seul 
frein des appétits individuels, le seul ciment des sociétés. 
Comment cette force aurait-elle prise, ou plutôt comment 
naîtrait-elle parmi les requins, parmi les loups de votre 
hypothèse? Vous supposez un troupeau, des bergers, 
des chiens parmi des êtres ainsi faits que les bergers 
mangeraient le troupeau, s'ils n'étaient au préalable 
mangés eux-mêmes par les chiens : une pure contradic- 
tion dans les termes. 

Il faut donc admettre dans l'homme, outre les in- 
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stincts et comme renfort des gouvernements, cette lumière, 
cette impulsion de l'idée dont il était question tout à 
l'heure. Je m'explique mal : cette impulsion n'est pas 
seulement le ressort des gouvernements, elle en est le 
principe. Ce qu'il y a en nous de moral n'a guère d'au- 
tre emploi que de créer et de supporter les gouverne- 
ments, nécessaires qu'ils nous paraissent pour empêcher 
le mal dont nous sommes tentés, pour faire le bien dont 
nous sommes incapables. 11 faudrait dire encore, pour 
être équitable et complet, que la conscience a deux au- 
tres fonctions en nous, fonctions secondaires, il est vrai, 
le remords et l'éducation. Par éducation, je veux dire 
qu'il est en nous d'enseigner et même d'imposer quelque- 
fois le bien dont nous avons l'idée mais non la force. 
Ainsi le premier, chrétien ou païen, qui douta de l'escla- 
vage, n'affranchit pas pour cela ses esclaves, mais leur 
légua la liberté. — Et peut-être est-ce là le plus clair de 
la conscience humaine. 

Ainsi le rôle de l'idée n'est pas niable. L'huma- 
nité n'a qu'un instrument pour s'améliorer, qui est 
son esprit à perceptions ou plutôt à expérimentations 
croissantes, par où elle saisit les rapports du juste et 
de l'utile, amende sa condition, maîtrise les forces phy- 
siques et affranchit l'esclave à mesure qu'elle asservit 
la ngtture. Cette histoire, je ne l'invente pas : celle de 
l'esprit est visiblement celle de l'humanité. L'opinion a 
toujours été cette reine du monde que saluait Pascal : 
ce gouvernement des hommes est immémorial, comme 
leur nature, comme leur sociabilité. Mais aujourd'hui 
l'opinion règne, avec des moyens de propagande tout- 
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puissants, sur des esprits plus ouverts et mieux préparés; 
en outre, elle peut se donner carrière dans cette clémence 
des temps qui n'oblige plus une partie de l'humanité à 
moudre du grain pour l'autre, qui ne sacrifie plus dix- 
huit esclaves à parfaire les loisirs et les qualités d'athlète, 
d'artiste, de soldat qui constituaient chaque citoyen 
d'Athènes. L'opinion s'exprime de nos jours en vérités 
plus larges dont nul n'est déshérité : elle travaille, ayant 
restauré l'homme qui n'est plus une chose, à ce déve- 
loppement des droits humains : égalité devant la loi , 
équité de la loi, origine nationale de la loi, c'est-à-dire 
gouvernement des peuples par eux-mêmes. 

Quand un peuple est parvenu à cette hauteur, ce 
n'est pas pour planter sa tente et contempler le paysage. 
Les questions abondent sous ses pas. Le droit de la 
nation une fois aperçu et dûment consacré, il faut pous- 
ser plus loin : il s'agit d'en fixer les garanties et d'en 
tirer les profits. Vous avez là en quelques mots tout un 
avenir de labeur et de rage, pour de nombreuses gé- 
nérations. Il faut remarquer en effet que ce dernier 
point ( celui des profits ) est l'affaire du socialisme 
dont nous avons quelque idée pour l'avoir rencontré 
de nos jours et pour l'avoir exploré depuis trente ans 
par l'organe des sectes. J'entends même dire que nous 
avons fait une révolution là-dessus, quoique le sens de 
cette révolution ne soit pas si clair pour tout le monde. 
La vérité est que nous parcourons, que nous ébauchons 
volontiers tous les problèmes, au lieu de les suivre jus- 
qu'au bout et de les résoudre patiemment l'un après 
l'autre : ce que certains patriotes considèrent comme 
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l'écart véniel, peut-être même comme le droit de cet 
esprit philosophique et de cette brillante imagination qui 
distingue le peuple Français. 

Quoi qu'il en soit, il faut revenir à cette heure et 
s'entendre à fond sur ce problème des garanties. Il n'y 
a pas de degré, pas de nature de droit qui ne veuille 
sa garantie ; point de garantie, cela veut dire arbitraire, 
insécurité. Or, c'est fort bien fait à nous d'avoir conquis 
le droit commun : c'est encore mieux d'avoir mis cette 
acquisition sous la garantie du droit national. Mais 
celui-ci, quelle en sera la garantie? Il se garantira lui- 
même, dites -vous avec moi, il vivra par la même 
raison , par la même force qu'il est né, qui n'était pas 
une raison légale, qui n'était pas une force armée et 
musculaire. 

Cela est vrai et même vraisemblable. Nous avons 
pour nous les principes et les précédents, les analogies. 
Mais la chose considérée de près parmi les nations les 
plus libres se complique étrangement, et vous allez 
voir que le droit national comporte un organisme tout 
prêt à se tourner contre lui. En effet ce droit que nous 
appelons volontiers souveraineté de la nation, gouverne- 
ment de la nation par elle-même, n'est pas précisément 
cela : ces définitions pèchent par outrance. A vrai dire la 
nation a des droits sur la fortune publique, qui sont des 
moyens infaillibles de faire prévaloir sa volonté: en ce 
sens elle est souveraine, mais enfin elle ne gouverne pas: 
on ne peut pas même dire qu'elle délègue à ses élus le 
gouvernement; tout ce qu'elle leur attribue, c'est le con- 
trôle du gouvernement. Il faut bien dès lors qu'elle confie 
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toutes les forces avec toute la charge du gouvernement à 
telles personnes, à telles familles, lesquelles en général 
sont revêtues de cette magistrature à titre héréditaire. 
Soit, — mais ces dynasties, ne seraient pas humaines, 
si elles n'éprouvaient une forte tentation de secouer ou 
d'alléger ce contrôle, et par malice ou par violence, de 
substituer leur volonté à celle de la nation., Ce conflit est 
naturel : il n'y a pas de société libre où il n'ait parcouru 
toutes ses phases, tantôt brutal, tantôt astucieux. Puis 
dans certains pays l'accord s'est fait entre la dynastie 
et la "nation sous le poids et le progrès de l'opinion pu- 
blique, la dynastie ayant été maîtrisée à la longue et ré- 
duite à la condition d'une gérance inôffensive, ou mieux 
encore d'un utile arbitrage entre les partis qui se dispu- 
tent le pouvoir. Mais ailleurs il reste encore à s'entendre, 
et l'on se demande avec un incroyable malaise, avec un 
ennui véritable, sur quelle base pourrait bien s'établir 
l'équilibre du droit national et du service dynastique : 
s'il suffit qu'il existe des corps pour le contrôle du pou- 
voir exécutif, s'il n'est pas nécessaire d'en créer d'autres 
pour lui servir de contre-poids : si une société jalouse de 
ses droits et de son aplomb ne 'devait pas entretenir 
soigneusement, outre la force qu'elle confie à l'État, 
celle qui réside dans les êtres collectifs, dans les classes 
constituées. Remarquez bien, disent quelques docteurs, 
que toute grande chose s'appuie sur toutes les forces 
connues, publiques, individuelles, ou collectives. L'in- 
dividu, quand il fait œuvre d'industrie, ne néglige pas 
d'ajouter à sa propre force celle de l'État et surtout celle 
des compagnies, des associations. Pourquoi le citoyen en 
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userait-il autrement, quand il s'agit de la liberté? Ce bien 
pris aux dynasties doit se retrancher et s'armer contre 
elles, recrutant la force partout où il y en a, non plus 
sans doute dans les castes et les ordres qui ont péri à 
jamais, mais dans les localités : un fond naturel et 
impérissable , un cadre toujours ouvert : il ne s'agît 
que de les restituer à elles-mêmes. 

Nous verrons tout à l'heure combien cette présomp- 
tion est excessive : en attendant je suis peu touché, je 
l'avoue, de certaines analogies. Il n'est pas vrai de dire 
que dans l'ordre économique toute chose s'appuie sur 
le concours de toutes les forces. Voyez donc l'agricul- 
ture, cette chose capitale et nourricière! et toutefois 
la chose du monde la plus limitée à l'acte et au sens 
individuel, la plus exclusive de tout concert, de tout 
labeur collectif! Sur quoi l'on pourrait dire qu'il est 
aussi naturel, h l'âge où la France est parvenue, d'être 
libre que de manger du pain, et que ces choses ont 
lieu d'elles-mêmes, ou du moins en vertu seulement de 
l'appétit et de l'effort individuel. 

Cependant il né faut pas nier les corps ; ce serait là 
nier la force ou plutôt l'esprit, qui se développe vo- 
lontiers dans les corps. Un grand rôle appartient dans 
toute société bien faite à ce produit plus ou moins dé- 
crété et plus ou moins spontané de toute ' civilisa- 
tion : quelquefois même il la constitue tout entière. Les 
castes avec leur esprit qui était un orgueil, une arro- 
gance, si vous voulez, ont fait beaucoup pour l'éduca- 
tion du genre humain par la grandeur du type qu'elles 
lui ont offert, par l'excellence morale qu'elles ont rêvée. 
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Quelque chose manque aux peuples qui n'ont point 
passé par là. 

Aujourd'hui même toute chose nouvelle qui paraît 
dans une société fera bien d'adopter ce régime, de s'in- 
corporer en quelque sorte, pour accomplir sa fonction 
de plus haut, pour y porter l'honneur, le moral qui se 
crée parmi des hommes appuyés les uns sur les au- 
tres, responsables les uns des autres et dépositaires 
d'une tradition imposante. En France les travaux pu- 
blics, une si grande chose de nos jours, sont confiés à 
un corps ; et cela est bien avisé. Il faut souhaiter à 
l'enseignement primaire la même fortune, c'est-à-dire 
un corps d'instituteurs pour un service qui ne le cède en 
rien à celui des ingénieurs, en ce temps de suffrage uni- 
versel. A cet égard on pourrait citer quelques ébauches 
récentes, d'un grand sens et de quelque effet, mais dans 
les limites d'un budget scandaleusement borné. 

Cela entendu, il ne faut pourtant pas demander aux 
corps plus qu'ils ne contiennent, plus qu'il n'y a dans 
l'âme dont ils sont faits. 

Chacun d'eux a des qualités particulières, profes- 
sionnelles en quelque sorte, dont l'ensemble fait le ca- 
ractère et la fortune d'un pays. Mais aucun ne représente 
à lui seul la patrie, la civilisation tout entière ; et sur- 
tout ce n'est pas un groupe d'intérêts subalternes, un 
personnage borné comme celui des corps territoriaux, 
.qui sera jamais le cjiampion et le garant d'une si grande 
chose que la liberté politique. Pourquoi ce corps au- 
rait-il à lui seul, ou plus que les autres, la passion 
libérale ou la passion patriotique ? Je parle à dessein 
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du patriotisme, quoiqu'il n'en soit pas précisément 
question ici : j'en parle comme d'une analogie pour 
nous éclairer sur le reste. Est-ce que jamais, dans les 
grands périls du territoire, l'héroïsme éclata dans quel- 
que foyer local ? Est-ce que l'étincelle a brillé sur chaque 
point où se trouvait un groupe, une commune ? Non 
vraiment ; le feu était dans les âmes, et la machine de 
guerre, contre les coalitions fut la levée en masse décré- 
tée au chef-lieu du gouvernement et de l'opinion. 

Une localité est un corps, un être, une force, si 
vous voulez, et le sol franbais en compte, comme cela, 
un 'peu plus de trente-six mille. Mais songez qu'il s'est 
découpé ou plutôt qu'il s'est agrégé ainsi, avant que la 
France fût née, avaïit qu'elle eût une âme, avant qu'elle 
fût nation et patrie ; de sorte que ces êtres, ces corps 
ont des intérêts et des sentiments bornés de fort près , 
ceux d'une société rudimentaire , d'une ébauche de 
société. Ce qui les a déterminés à naître , on le sait 
au juste : c'est un besoin élémentaire de sûreté ou 
peut-être simplement un besoin humain de société, c'est 
la fertilité d'une plaine , la proximité du manoir, d*un 
cours d'eau, d'un pacage, d'une forêt; de là, des biens, 
des intérêts , des usages particuliers , un être enfin qui 
s'appartient à lui-même et qui commença par se suf- 
fire à lui-même. Mais comment cette tradition en fera- 
t-elle un citoyen, un patriote? Dans les limites qu'on 
vient de voir cette tradition est puissante, mais elle 
ne monte pas plus haut que l'essence de l'être local, que 
ses causes premières et finales dont nous pouvons nous 
rendre compte distinctement : on n'en peut pas dire au- 



346 LA LIBERTÉ POLITIQUE. 

tant par parenthèse de tous les êtres, à commencer par 
l'homme. Ne demandez pas plus à l'être local qu'un fort 
sentiment de vie et de propriété. Il existe à ce point que 
• vous ne sauriez le défaire, mais vous ne sauriez non plus 
l'exalter et l'organiser au delà de son point de départ qui 
est étroit, qui le retient terre à terre, et de sa composition 
qui est d'éléments divers, si ce n'est niême d'éléments 
hostiles. Avec de telles bornes il ne sera jamais au niveau, 
au service de certaines aspirations. Je doute que la fin 
justifie les moyens : h. coup sûr, elle ne les fortifie pas. 
Ce qui est petit est impropre *à ce qui est grand : ce qui 
est épars est impropre à ce qui veut ensemble et con- 
cert. Quand vous aurez mis bout à bout trente-six mille 
personnes à proportions et à vues étroites, vous n'en ti- 
rerez jamais une somme quelconque d'héroïsme, ou sim- 
plement une volonté générale et résolue. 

Tout cela, fût-il. revêtu de force et d'indépendance, ne 
se haussera jamais à comprendre et à servir une grande 
cause. Ne comptez pas sur le fiel des coteries, sur la 
vendetta des classes, pour cimenter quoi que ce soit. 
Ces choses pitoyables auront plus de force, au régime 
que vous leur destinez, mais sans acquérir jamais celle 
de sentir et de vouloir quelque chose en commun, sur- 
tout une chose élevée et dispendieuse, une occasion, une 
réquisition de sacrifices comme la liberté. Ce que les 
localités ont de naturel et de robuste n'a rien de com- 
mun avec la liberté. Ce qu'elles ont de délibérant n'est 
qu'un rapport superficiel avec les formes seulement de 
la liberté, formes de tout intérêt collectif traité par voie 
de mandat. Sous ce rapport les communes sont une 
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école de liberté au môme degré qu'une loge de francs- 
maçons, qu'un bureau de marguilliers ou qu'une assem- 
blée d'actionnaires. 

Vous pouvez bien faire de la commune quelque cliose 
de souverain : vous n'en ferez jamais rien de grand, 
rien qui vaille et profite à la liberté. Le bénéfice de 
cette souveraineté sera nul pour les hautes fins que 
vous vous proposez, et le mal, le risque en sera incal- 
culable partout ailleurs, — mal sur place, je veux dire: 
immolation des minorités qui n'auront de recours nulle 
part, — mal extérieur et général, quand cette souve- 
raineté de petitesse et de malices prétendra se répandre 
au dehors et se faire sentir dans les affaires publiques. 
Elle aura cette ambition, soyez-en sûr : quand on est un 
pouvoir chez soi, par l'indépendance de toute action 
centrale, quand on est un pouvoir dans l'État par le 
suffrage universel, c'est pour s'exercer et régner. Donc, 
il plaira aux localités de gouverner la France, de la 
faire à leur image et de lui donner leur âme à res- 
pirer. L'affreuse aventure pour ce glorieux pays qui 
ne vit pas seulement de pain ! Quelle réduction ! quel 
empoisonnement ! Finis Galliœ... 

Dieu nous préserve de cette expérience ! Dieu nous 
épargne le jour ou l'esprit du* gouvernement français 
sera celui des gouvernements locaux, où la tradition des 
hommes d'État , où la pensée des grands esprits, où 
l'émotion des foules généreuses qui s'allume dans une 
capitale, sera priniée et supplantée par le souffle qui 
vient des communes. 

Rappelez-vous donc qu'il y a vingt ans l'esprit 
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légiste VOUS semblait trop court, trop borné pour gou- 
verner la France. 11 n'y avait qu'une voix là-dessus ou 
plutôt une dameur, que nous avons tous entendue ou 
poussée. Mais cet esprit est un aigle sans bornes, com- 
paré à' celui des communes. Au moins ce n'est pas l'es- 
pace qui lui manque : il a devant lui toute la pensée du 
législateur à parcourir, à pénétrer ; et si par ha- 
sard il a des ailes , il peut les déployer à cette pour- 
suite. Quant à l'esprit municipal, qui ne peut délibérer 
sur le principe de l'Église, de l'école, de la route, de la 
garde nationale, du cadastre (autant de dépenses im- 
posées par la loi) , il a pour tout aliment le détail des 
choses. Il ne touche et ne remue que vétilles; son 
essence ne porte pas plus loin. Et Dieu sait comme il les 
maniera avec despotisme et vexation ! Cette menace est 
la plus grave de toutes. Car si la race et les mœurs ont 
une dépravation, une infirmité parmi nous, c'est celle du 
règlement, subi ou même invoqué avec trop de patience, 
trop de complaisance. Or, de ce côté tout ira s'aggravant 
avec des communes souveraines. 

Dans une localité, on gouverne comme on hait, avec 
passion, avec véhémence ; et ces gouvernements de co- 
lère ont pour police tous les yeux de l'envie, pour objet 
la vie quotidienne dans toutes ses prises et ses occa- 
sions. Si la liberté, comme dit Sieyès, est i7icompatible 
avec la domination successive des partis^ . . . que dire 
du règne permanent des coteries, ce dard suspendu sur 
toutes les existences, cette intrusion dans le tissu de nos 
habitudes et de nos conduites ? C'est le propre des pe- 
tits États démocratiques d'être furieusement gouvernés, 
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parce que sur un petit théâtre toutes les distances des 
classes se traduisent en haine de personnes, en jalousie 
d'existence , et parce que la démocratie convertit ses 
mauvaises passions en mauvaises lois. C'était ainsi dans 
la Grèce antique, dans l'Italie et dans la Flandre au 
moyen âge; c'est ainsi de nos jours aux États-Unis. 
Une commune n!est pas pour déroger à cette tradition 
ou plutôt à cette nature des choses. Sous les lois d'un 
grand pays qui la redressent et la contiennent, elle est 
impuissante pour le mal ; restituée à elle-même, chargée 
de sa propre discipline, elle retrouvera toute ea malfai- 
sance organique. 

Voilà pourtant les seuls corps doués aujourd'hui de 
quelque vie réelle, de quelque individualité ! 

Concluez que nous n'avons plus, et que nous ne pou- 
vons faire reparaître nulle part les grandes existences , 
les pouvoirs imposants qui tiendraient en échec le pou- 
voir exécutif, qui sauraient au besoin abriter la nation et 
ses droits souverains. Ce rempart de l'ordre moral, nous 
n'en ayons plus la substance , — ayant fait une nation 
de ce qui était castes , ordres , compagnies , — ayant 
constitué l'État avec tous ces pouvoirs égarés et dissé- 
minés jadis, — ayant imposé la discipline d'une loi 
meilleure et uniforme à toutes ces localités qui jadis 
avaient quelque possession d'elle-même. 

Cela entendu, un seul point reste à débattre, savoir : 
s'il ne conviendrait pas de créer pour la sûreté du droit 
national quelque organisme officiel , force armée , cen- 
sure, asile, citadelle, pontife, corps d'élite? 

On voudrait ne rien omettre en cette étude et pro- 
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céder avec méthode , avec épuisement du sujet; c'est 
pourquoi l'on hasarde cette question, cett€ hypothèse, 
la plus insoutenable de toutes et qui soulève un monde 
d'objections. Je n'en ferai qu'une ; c'est que s'il existait 
dans une société libre un personnage ou un corps avec 
une autorité qui en fît un arbitre efficace entre la nation 
et la dynastie, ce corps serait la puissance, la souve- 
raineté même, et que l'on aurait tout d'abord à chercher 
des garanties contre ces prétoriens de la liberté. 

On ne remonte pas indéfiniment l'échelle des ga- 
ranties, pas plus que celle des axiomes. Il faut bien s'ar- 
rêter à quelque chose en fait de sûretés comme en fait de 
preuves. Ce quelque chose^ c'est l'individu, tel que l'opi- 
nion le cimente et l'agglomère , l'opinion, cette force 
toute française qui a fait ses preuves, consilio maniaque, 
dans des occasions fameuses et instructives. 

Tout comme l'opinion est le grand juge , elle est le 
grand exécuteur de certaines œuvres; et, pour l'un 
comme pour l'autre office, elle a, elle ne peut avoir que 
l'individu, agrégé et organisé par le lien de l'idée com- 
mune sur le sol généreux d'une capitale. 

Si les peuples se figurent, en constituant leur droit 
sur eux-mêmes , qu'ils vont trouver quelque institution 
capable de leur en répondre et de le garder, de le ga- 
rantir sans qu'ils s'en mêlent, ils ont là une illusion peu 
digne de l'âge où la liberté vient aux peuples. C'est 
l'affaire de chacun de garder la liberté qui est le bien 
de chacun. De même que l'individu est la substance so- 
ciale , le bénéficiaire de tous les avantages et de tout 
l'honneur que récolte une société progressive, l'héritier 
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OU le juge de tous les pouvoirs qui appartenaient aux an- 
ciennes forces,... il est le gardien et le champion de ces 
nouveautés. A lui de défendre ce qu'il a conquis ; à lui 
le soin et la peine des chosjBS dont il a la jouissance : le 
cas d'ailleurs a été prévu par les principes de 89 (nul 
ne récusera cette autorité), proclamant, comme on sait, 
d'une manière un peu absolue peut-être , que l'insur- 
rection est le plus saint des devoirs. 

Mais ce n'est pas une solution que vous nous pro- 
posez là, c'est une aventure ! 

J'en tombe d'accord ; mais il n'y a pas de solution 
au monde, si vous entendez par là une vérité faite 
comme une jouissance, où le monde s'arrête et se repose. 
Il n'y a pas plus de solutions politiques qu'il n'y a de 
dénoûments dans la vie privée, dans le train des choses 
réelles et particulières. La précision , la plénitude des 
dénoûments n'appartient qu'aux fictions de la scène 
et du roman ; et c'en est la partie faible , remarquez- 
le bien, l'art n'y trouvant pas à copier la nature. Dans 
le monde , tel qu'il s'est toujours comporté, les choses 
s'enchaînent et se poursuivent sans relâche, l'aventure 
est sans fin , l'intrigue sans issue , et nous donnons à la 
Providence le spectacle d'un devenir perpétuel. 

Pour les individus, il y a une manière d'en finir bien 
connue. Comme les. sociétés ne meurent pas, malgré cer- 
taines apparences d'agonie, elles ignorent ce qui seul 
peut s'appeler une solution. Quelle est donc la secte qui 
• a divisé l'histoire en époques critiques et en époques or- 
ganiques? Tout est crise dans la vie des peuples ; ils 
n'achèvent rien , ils ne se reposent jamais sur quelque 



352 LA LIBERTÉ POLITIQUE. 

œuvre accomplie et définitive. La destinée qu'on leur a 
toujours connue, c'est l'angoisse des poursuites, la suc- 
cession des mécomptes, le médiocre et le précaire à tout 
propos^ et l'imperfection même des ruines les plus justes. 
A chaque jour, son nœud qui se débrouille par quelque 
biais, par quelque expédient du jour et de l'heure, — 
d'où naît une difficulté nouvelle, — tel est le traitement 
des complications qui ne nous quittent pas un instant. 
Et nous appelons cela, dans notre incurable naïveté, 
une solution ! 

En tout cas,, ce n'en est pas une que de parler 
comme on fait, communes souveraines, localités indépen- 
dantes. Quel spécifique, quand le règlement coule à 
pleins bords , quand tout est police sur nous et autour 
de nous ! Allez-vous traiter ce mal en instituant de nou- 
velles machines à règlement, en ouvrant de nouvelles 
sources de police? Émanciper la commune, c'est dé- 
chaîner l'intempérance de pouvoir qui dort en elles à 
cette heure. Voilà , au lieu de liberté , toute la fin que 
vous atteindrez par ce moyen , c'est-à-dire un surcroît 
de gouvernement, outre tout celui qui émane du centre 
et dont le poids vous semble déjà incommode, into- 
lérable. 

N'en finirons-nous pas avec ces ombres qui nous ont 
fait tant de fois l'illusion de la liberté l Vous pensez peut- 
être qu'en toutes choses il faut payer tribut à l'imper- 
fection humaine , et qu'ici la chose mérite bien d'être 
poursuivie et conquise à tout prix. Mais regardez donc 
notre route avec tous ses écarts ! Il me semble que les 
heures perdues et aveugles sont nombreuses derrière 
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nous. A quand donc la lumière ? Songez que nous avions 
pris pour la liberté — tantôt le droit aux places : 
c'était l'article 1*'' de notre première Constitution, celle 
de 91 , — tantôt la gloire des conquêtes , — tantôt la 
pairie viagère*, — tantôt le suffrage universel. Ne 
trouvez-vous pas que la mesure est comble, et que nous 
avons épuisé toute cette façon, tout ce préalable de bé- 
vues qui défend les approches de la vérité ? Allons-nous 
• maintenant prendre pour la liberté quelque chose comme 
une réforme de douanes ou une réforme de communes? 

Le pouvoir à relever, ce n'est pas la commune; — 
qu'importe cette gestion de petits intérêts par de 
petites passions? — c'est l'individu, dans cet organe de 
l'esprit, par où nous entrons en commerce avec Dieu et 
avec nos semblables : la seule force humaine pour con- 
duire toutes choses ici-bas, et surtout la chose pu- 
blique. 

Ne la prenez pas pour une force qui excelle à dé- 
truire : son œuvre est surtout de fonder. Vous ne voyez 
qu'elle, — soit à la source du progrès, lequel est un 
ordre meilleur,— soit à la base des gouvernements, dans 
ce pacte dont vivent les nations avec tout ce qui les a 
touchées, servies, illustrées, fût-ce une caste ou une 
dynastie. Mais aujourd'hui, je vous prie bien de le re- 
marquer, aujourc^hui la puissance de l'esprit tient à sa 
liberté. 11 en est de cet organe comme de tout autre , 
s' atrophiant dès qu'il n'a plus l'aliment auquel il est 
habitué, la fonction pour laquelle il est fait. L'esprit 
baisse dans une société moderne à laquelle sont défen- 
dues les hautes critiques; il se borne dès qu'il est borné, 

23 
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et tombe au-dessous même de l'exercice qu'on lui laisse. 
Or, cela ne peut être indifférent à personne, gouverne- 
ments ou sociétés. C'est en vain qu'un gouvernement 
ferait de grandes choses sous les yeux d'une société 
éteinte. Nonmortui laudabunt te, a, dit lé roi prophète. 
Ces choses n'étant plus comprises, le fondement des 
dynasties, qui est un fondement moral, se déroberait 
sous les plus spécieuses et les plus entreprenantes. 
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